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LA 

QUESTION  SOCIALE  EN  ESPAGNE 


INTRODUCTION 


On  connaît  le  mot  de  Gambetta  :  «  Il  n'y  a  pas 
une  question  sociale,  il  y  a  des  questions  sociales.  » 
Cela  est  aussi  vrai,  que  Ton  compare  entre  eux  des 
pays  différents,  ou  que,  dans  un  même  Etat,  on 
étudie  la  condition  des  diverses  classes  de  travail- 
leurs. 

La  question  sociale  au  xixe  siècle  peut  être  la 
résultante  de  causes  générales,  telles  que  le  déve- 
loppement du  machinisme  et  la  concentration  de 
l'industrie  :  elle  est  loin,  cependant,  de  présenter 
partout  les  mêmes  caractères.  On  ne  saurait  l'ex- 
pliquer dans  chaque  nation  qu'en  tenant  compte  à 
la  fois  de  son  histoire  et  de  ses  conditions  politi- 
ques et  économiques  actuelles,  de  la  situation  qui  y 
est  faite  aux  prolétaires  des  villes  et  des  campagnes, 
ainsi  que  des  traits  saillants  de  leur  caractère. 

Ceci  permet  de  comprendre,  notamment,  que  le 
taux  des  salaires  en  Espagne  soit  moins  élevé  que 
dans  tel  autre  pays  et  que  pourtant  l'ouvrier,  à  cause 
de  son  extrême  sobriété  et  de  son  grand  esprit  de 
résignation,  y  souffre  moins  d'un  élat  de  choses,  dont 
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s'accommoderait  mal  un  étranger.  Mais  sous  le  coup 
de  la  nécessité,  l'Espagnol  passe  vite  de  l'apathie  la 
plus  absolue  à  l'enthousiasme  le  plus  combatif.  Ses 
réveils  sont  brusques  et  violents.  Ce  pays,  si  calme 
et  si  endormi  en  apparence,  vit  sous  la  menace  con- 
tinuelle d'une  révolution.  Et  Ton  peut  se  prévaloir  de 
ce  trait,  qui  caractérise,  à  lui  seul,  le  mouvement 
social,  aussi  bien  que  l'évolution  politique  dans  le 
royaume  voisin,  pour  rapprocher  l'habitant  actuel  de 
la  Péninsule  des  peuples  africains  qui  l'ont  si  long- 
temps subjugué.  Sa  nonchalance  orientale  et  son 
ignorance  notoire,  bien  plus  que  son  individualisme 
de  prétendu  Latin,  expliquent  aussi  son  manque  de 
discipline  et  sa  résistance  aveugle  à  l'esprit  d'asso- 
ciation, et  nous  pouvons  être  assurés  d'avance,  au 
seuil  de  ce  travail,  que  nous  ne  rencontrerons  au  sud 
des  Pyrénées  aucun  mouvement  comparable  à  celui 
des  Trade-Unions  anglaises  ou  de  la Sozialdemokratk 
allemande. 

La  misère  du  prolétariat  rural  retiendra  particu- 
lièrement notre  attention.  L'Espagne  doit  attendre 
sa  résurrection,  avant  tout,  du  réveil  de  son  agricul- 
ture, et  c'est  de  celle-ci  cependant  que  le  gouverne- 
ment s'est  le  moins  occupé  jusqu'ici.  Ici  encore, 
remarquons  qu'en  dépit  des  analogies,  voire  des 
ressemblances  qu'offre  la  question  agraire  au  sud 
des  Pyrénées  avec  celle  d'autres  pays,  elle  ne  se 
présente  pas  moins  avec  des  caractères  qui  lui  sont 
propres  et  qui  tiennent  autant  aux  vestiges  per- 
sistants de  l'ancien  régime  et  de  la  féodalité,  qu'à 
des  lois  édictées  inconsidérément,  au  cours  du  siècle 
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dernier,  et  qui  ont  eu  les  effets  les  plus  fâcheux  sur 
la  condition  du  prolétariat  rural. 

C'est  à  une  date  toute  récente  que,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion,  le  gouvernement,  suivant  en  cela, 
d'ailleurs,  l'exemple  de  l'étranger,  s'est  occupé  de 
remédier  à  l'état  de  choses  actuel  ;  et  si  les  réformes 
déj^à  faites  sont  encore  peu  de  chose  en  regard  de 
l'étendue  du  mal,  il  faut  y  voir,  cependant,  le  pre- 
mier pas  dans  une  voie  largement  ouverte  à  de  récon- 
fortants espoirs. 

La  question  sociale  est  ainsi  venue  au  premier 
plan  des  préoccupations  du  pays.  Les  journaux  de 
tous  les  partis  y  font  sans  cesse  allusion  ;  elle  a 
donné  lieu  à  d'importants  débats  auxCortès.On  peut 
dire  enfin  qu'elle  remplit  la  littérature  contempo- 
raine chez  nos  voisins.  Il  leur  suffisait,  au  reste,  de 
rester  fidèles  à  leurs  traditions  de  réalisme  et  de  pro- 
vincialisme pour  nous  donner  une  peinture  exacte 
de  la  société  espagnole.  Et  ce  n'est  pas  tant,  d'ail- 
leurs, les  vices  ou  les  travers  de  l'aristocratie  et  du 
grand  monde  madrilène  qui  les  intéresse  (et  ils  nous 
le  dépeignent,  à  la  vérité,  sous  des  couleurs  bien  peu 
flatteuses)  —  que  l'existence  des  classes  moyennes  et 
du  petit  peuple,  dans  les  diverses  régions.  C'est  la 
misère  des  paysans  de  Galice,  des  mineurs  et  des 
pêcheurs  de  la  région  de  Santanderque  nous  décrivent 
les  romans  de  Pereda  et  de  Mme  de  Pardo  Bazan  ;  ce 
sont  les  mœurs  parfois  bien  primitives  des  habi- 
tants de  la  côte  levantine, — petits  commerçants  de 
Valence,  pêcbeurs  du  Cabanal,  marins  du  Grao, 
paysans  de  la  Huerta  —  que  l'on  trouve  exposées  dans 
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les  premiers  romans,  les  meilleurs  à  mon  avis,  de 
Blaseo  Ibaïïez,  Arroz  y  Tartana,  Flor  de  Mayo,  la 
Barraca,  Entre  Naranjos^  Cahas  y  ba?ro,  etc.,  tan- 
dis que  l'Andalousie  tout  entière  apparaît  dans  les 
œuvres  de  Fernân  Càballero,  de  Estébanez  Calde- 
rdn,  de  Juan  Valera,  de  Pedro  de  Alarcôn,  de  Sal- 
vador Rueda,  pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus 
connus,  les  Provinces  Basques  dans  les  Contes  de 
Trueba  et  que  M.  Pio  Baroja,  enfin,  nous  promène 
dans  les  bas  fonds  madrilènes.  Trois  livres  de  ce  der- 
nier auteur,  la  Busca,  Malet  hierba,  Aurora Roja,  por- 
tent le  titre  général  de  La  lâcha  par  la  Vida,  et  cons!  i- 
tuent,  à  eux  seuls,  une  vaste  enquête  sociologique. 
Et  je  ne  parle  pas  de  la  littérature  catalane, 
qui  n'est  pas  moins  riebe  que  sa  sœur,  la  castillane, 
en  peintres  de  mœurs  [costumbîistas)  et  où  nous  trou- 
vons des  tableaux  achevés  et  fouillés  de  la  société 
contemporaine. 

Il  nous  eut  suffi,  comme  on  voit,  de  mettre  en  œuvre 
tous  ces  romans,  pour  donner  un  exposé  vivant,  pit- 
toresque et  complet,  riche  en  couleurs  et  en  détails 
typiques,  de  la  question  sociale  au  suit  des  Pyrénées. 
Et  il  ne  faudrait  pas  non  plus  négliger  les  œuvres 
très  fortes  des  dramaturges  :  M.  Joaquin  Dicenta, 
l'auteur  de  Juan  José,  virile  protestation  des  opprimés 
contre  les  oppresseurs,  copie  exacte  de  la  réalité, 
qui  mériterait  d'être  mise  à  côté  des  Tisserands 
d'Hauptmann  et  des  Mauvais  Bergers  de  Mirbeau;  les 
Catalans,  Angel  Guimerà  et  Ignacio  Iglesias,  qui  ont 
écrit  le  premier  Terra  Baxa,  le  second  Els  Vells. 
Ces   deux  pièces,   d'une    grande  puissance  drama- 
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tique,  en  même  temps  que  d'une  réelle  portée  sociale, 
ont  été  traduites  en  français  et  représentées  à 
Paris.  Feliu  y  Codina,  Catalan  lui  aussi,  qui  a 
enrichi  le  théâtre  castillan  de  trois  charmantes 
pièces,  pleines  de  couleur  et  de  saveur  populaires,  la 
Dolores,  Miel  de  la  Alcarria,  et  Maria  del  Carmen; 
Benavente  —  qui  rappelle  à  la  fois  Brieuv  et  Berns- 
tein  chez  nous.  On  pourrait  citer  d'autres  noms 
encore...  Toute  cette  littérature,  si  riche,  si  origi- 
nale, qui  a  gardé  son  parfum  de  terroir,  mériterait 
d'être  davantage  appréciée  en  France. 

Mais,  âne  nous  servir  que  de  tels  documents,  on 
eût  pu  reprocher  à  notre  travail  d'être  trop  roma- 
nesque ou,  si  l'on  veut,  trop  romantique,  et  pas 
assez  scientifique  et  réaliste.  Quelque  pénible  qu'en 
soit  la  lecture,  nous  avons  donc  dû  faire  appel 
aux  statistiques  et  aux  documents  officiels. 

Les  uns  et  les  autres,  au  reste,  sont  encore  bien 
insuffisants.  La  statistique  en  Espagne  est  en  en- 
fance, et  ce  n'est  guère  que  depuis  la  création  de 
l'Institut  de  Réformes  Sociales,  c'est-à-dire  depuis 
moins  de  dix  ans,  que  nous  possédons  quelques  ren- 
seignements concrets  et  suffisamment  contrôlés  sur 
la  situation  des  travailleurs  dans  les  diverses  régions 
de  la  Péninsule.  Quelques  études  particulières,  et 
surtout  un  certain  nombre  de  mémoires  publiés  à 
l'occasion  de  concours  officiels  ou  récompensés  par 
l'Académie  madrilène  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, nous  ont  également  fourni  des  données  pré- 
cieuses, que  nous  avons  utilisées  dans  cet  ouvrage. 

En  France,  l'Espagne,  si  voisine  de  nous  cepen- 
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dant.  est  encore  fort  mal  connue.  La  question  so- 
ciale dans  ce  pays,  en  particulier,  n'a  fait  l'objet 
d'aucun  travail  d'ensemble  En  dehors  de  quelques 
pages  de  Laveleye  et  de  Lavollée,  qui  n'ont  plus 
qu'un  intérêl  historique,  c'est  tout  juste  si  l'on  peut 
citer  les  deux  monographies  de  Le  Play,  riches  en 
observations  et  toujours  vraies  dans  leur  ensemble, 
qui  traitent  l'une  de  la  situation  du  «  métayer  de  la 
Vieille-Castille  »,  l'autre  du  «  pêcheur  côtier  de 
Saint-Sébastien1  »  ;  une  étude  remarquable  de  notre 
regretté  maître,  M.  L.  Léger,  sur  la  nouvelle  légis- 
lation du  travail  en  Espagne,  parue  dans  les  Annales 
des  Sciences  Poli  floues  \ 

Enfin,  ces  dernières  années,  le  Musée  Social  a 
chargé  plusieurs  de  ses  collaborateurs  de  missions 
dans  la  Péninsule,  qui  ont  donné  lieu  à  un  certain 
nombre  de  publications  :  Les  Conditions  du  travail 
rural  en  Andalousie  et  l'Industrie  rurale  en  Guipuz- 
coa,  deux  intéressantes  études  de  M.  Henri  Lorin  et 
un  ouvrage  consciencieux  de  M.  Escarra,  intitulé  le 
Développement  Industriel  delà  Catalogne. 


C'est  au  cours  de  deux  missions  analogues,  que  le 
Alusée  Social  a  bien  voulu  nous  confier,  que  nous 
avons  réuni  les  matériaux  de  ce  livre.  Nous  avons 
cherché  à  contrôler  nous-mème  les  renseigne- 
ments que  nous  tirions  de  nos  lectures,  tantôt  par 

1.  Lesouvriers  européens,  t.  IV,  2»  éd., 1877,  p. 278  et  suiv.,  291  et  suiv. 
■2.  Année  1906,  pp.  494-515. 
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l'observation  directe,  conformément  à  la  méthode 
de  Le  Play,  toutes  les  fois  que  cela  nous  a  été  pos- 
sible, tantôt  par  des  conversations  avec  les  per- 
sonnes  les   mieux  placées  pour    nous  renseigner. 

A  toutes,  nous  adressons  ici,  en  bloc,  l'expres- 
sion de  notre  gratitude.  Il  nous  est  impossible,  en 
effet,  de  mentionner  individuellement  tous  les  con- 
cours auxquels  nous  avons  fait  appel  :  aucun,  hà- 
tons-nous  de  le  dire,  ne  nous  a  fait  défaut,  pas  plus 
de  ce  côté-ci  que  de  l'autre  des  Pyrénées.  L'éloge  de 
l'affabilité  espagnole  n'est  plus  à  faire,  et  il  semble 
bien  que  ce  soit  surtout  dans  les  relations  scienti- 
fiques entre  gens  également  passionnés  pour  la 
vérité,  que  «  l'internationalisme  »  —  pour  employer 
ce  barbarisme  à  la  mode  —  n'est  pas  un  vain  mot. 

On  nous  permettra  cependant  d'adresser  des 
remerciements  particuliers,  d'abord  aux  personna- 
lités du  Musée  Social,  MM.  Mabilleau,  André  Lich- 
tenberger,  Georges  Blondel,  comte  de  Rocquigny, 
qui  ont  bien  voulu  nous  encourager  à  écrire  ce 
livre.  De  l'autre  côté  des  monts,  je  citerai  parmi  les 
hommes  à  qui  je  suis  le  plus  redevable,  le  chef  du 
parti  libéral  et  président  de  l'Athénée  de  Madrid. 
M.  Morct,  M.  Canalejas,  ancien  président  de  la 
Chambre,  et  l'illustre  professeur  et  politique  De 
Azcârate.  (lest  aux  deux  premiers  de  ces  hommes 
d'État  que  revient  surtout  l'honneur  d'avoir  fondé 
l'Institut  de  Réformes  Sociales,  tandis  que  M.  de 
Azcârate  en  dirige  les  destinées  encore  aujourd'hui. 
Je  me  garderai  d'oublier  tous  ses  collaborateurs, 
dont  le  concours  m'a  été  si  précieux  :  les  professeurs 
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A.  Postula  el  A.  Buylla,  dont  les  noms  ne  sont  point 
inconnus  chez  nous,  et  aussi.  le  vicomte  de  Eza,  — 
un  des  Espagnols  qui  ont  le  plus  fait  pour  l'agricul- 
ture —  M.  Pazos  y  Garcia,  qui  s'en  est  également 
occupé  dans  d'importants  ouvrages,  M.  Severino 
Aznar,  et  M.  Jimenez,  deux  des  promoteurs  du  mou- 
vement catholico-social,  enfin,  dans  le  camp  socia- 
liste, MM.  Pablo  Iglesias,  F.  Mora,  et  J.  J.  Morato... 

'Comme  on  le  voit,  nous  nous  sommes  adressé  à 
toutes  les  individualités,  sans  distinction  de  partis 
et  de  croyances.  Ce  livre  n'a  cependant  point  la  pré- 
tention d'être  impartial,  au  sens  absolu  du  mot  : 
un  travail  de  ce  genre  ne  se  passe  pas,  en 
effet,  de  conclusions,  et  s'en  défendit-il,  qu'il  serait 
impossible  à  l'auteur  de  ne  pas  trahir  ses  préféren- 
ces et  ses  idées  personnelles,  croyons-nous. 

Le  seul  reproche  auquel  nous  serions  sensibles 
serait  qu'on  nous  accusât  d'avoir  ignoré  ou  négligé 
systématiquement  tel  ou  tel  aspect  de  la  question, 
telle  opinion,  telle  tendance,  et  c'est  pour  échapper 
à  cette  critique  que  nous  avons  promené  nos  investi- 
gations et  poursuivi  notre  enquête  dans  tous  les 
milieux  et  dans  tous  les  partis. 

Malgré  tout,  notre  livre  restera  forcément  incom- 
plet. Il  est  impossible,  en  quatre  cents  pages,  de  don- 
ner au  lecteur  une  peinture  exacte  et  achevée  d'un  pro- 
blème aussi  complexe  et  aussi  grave.  De  plus,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  l'Espagne,  l'absence 
de  sources  d'informations  ne  permet  point  d'écrire, 
à  l'heure  actuelle,  une  étude  scientifique  et  défini- 
tive. Xous  nous  sommes  donc  contenté  de  résumer 
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ce  qu'il  nous  a  été  possible  de  savoir,  et  n'eût-il 
d'autre  mérite,  notre  labeur,  en  donnant  aux  inves- 
tigateurs de  l'avenir  et  aux  sociologues  curieux  le 
désir  de  pousser  plus  loin  leurs  recherches,  leur  four- 
nira, espérons-nous,  un  ensemble  de  matériaux  dont 
ils  pourront  tirer  profit. 


Une  autre  observation  nous  paraît  ici  nécessaire. 
il  ne  sera  question  dans  les  pages  qu'on  va  lire,  que 
de  la  condition  du  prolétariat,  c'est-à-dire  des  tra- 
vailleurs manuels  vivant  de  leur  salaire.  C'est,  évi- 
demment, la  classe  la  plus  nombreuse  et  celle  dont 
on  se  préoccupe  d'ordinaire,  quand  on  étudie  la 
«  question  sociale  »  dans  un  pays  déterminé. 

Il  s'en  faut  cependant,  que  ce  soit  la  seule  digne 
d'intérêt.  La  «  classe  moyenne  »  mériterait  aussi 
toute  notre  attention,  mais  elle  n'a  guère  participé 
—  en  raison  même  de  sa  situation  —  au  mouve- 
ment des  idées  au  sud  des  Pyrénées,  et  les  pouvoirs 
publics  ne  s'en  sont  pas  non  plus  préoccupés.  C'est 
pourquoi  nous  n'en  parlerons  pas  :  encore  con- 
vient-il cependant  de  lui  faire  une  place,  si  modeste 
soit-elle,  dans  cette  introduction. 

La  misère  est  grande  en  Espagne  dans  la  petite 
bourgeoisie  :  employés  de  ministères,  révocables  au 
gré  de  la  politique,  qui  passent  une  partie  de  leur 
existence  à  l'état  de  cesantes,  c'est-à-dire  en  non- 
activité,  en  attendant  le  retour  au  pouvoir  de  l'homme 
politique  auquel  ils  ont  attaché  leur  fortune  et  dont 
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ils  grossissent  la  clientèle  ;  officiers  des  grades 
inférieurs,  sortis  tout  jeunes  des  «  Académies  » 
militaires  el  qui  mènent  une  existence  oisive  et  misé- 
rable dans  les  rues  et  les  «  casinos  »  de  la  capitale 
et  d<s  villes  de  province  ;  prêtres  de  campagne  ou  de 
pauvres  paroisses,  dont  on  n'a  guère  consulté  la 
vocation,  mais  que  leurs  parents  ont  envoyé  au 
séminaire,  parée  qu'il  n'était  pas  à  leurs  veux  de 
métier  plus  lucratif  que  celui  de  «  curé  ».. 

Ici  encore,  la  littérature  nous  fournirait  une  am- 
ple mission  d'exemples  curieux  et  typiques.  Sans 
remonter  plus  loin  que  la  dernière  «  saison  >  du 
théâtre  madrilène,  je  citerai  la  comédie  de  Bena- 
vente,  Pô/las  Nubes  (Jusqu'aux  nues),  qui  a  pour 
but  de  nous  montrer  justement  que  la  classe 
moyenne  souffre  autant  —  pour  ne  pas  dire  davan- 
tage —  que  les  travailleurs  manuels  de  la  cherté  du 
coût  de  la  vie.  Un  des  personnages  de  cette  pièce 
n'hésite  pas,  pour  échapper  à  la  médiocrité  dégra- 
dante de  sa  condition,  de  descendre  un  degré 
de  l'échelle  sociale  :  au  moins,  de  cette  manière,  le 
salaire  de  l'ouvrier  sera  bien  à  lui,  «  et  non  point 
à  ces  apparences  qu'exige  l'hypocrisie  du  monde...')) 

11  y  a  quelques  années,  un  journaliste  madrilène 
eut  la  curiosité  d'étudier  de  (très  ces  a  prolétaires  »  en 
redingote,  en  uniforme  ou  en  soutane.  ~  Il  nous  paraît 
intéressant  de  résumer  ici  le  résultat  de  son  enquête. 

Voici  comment  peut  s'établir,  d'après  notre  jour- 


1.  Voir  la  chronique  de  M.  E.  Martinenche  dans  le  Temps  (feuilleton 
du  23  août  1909i. 


2.  M.  de  Saint-Aubin  dans  El  Impartial. 
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naliste,  le  budget  d'un  capitaine  d'infanterie,  marié 
et  père  de  deux  enfants.  Sa  solde  s'élève  à  235  pe- 
setas 80  centimes  par  jour,  en  déduisant  les  rete- 
nues forcées  et  réglementaires.  Les  dépenses  du  mé- 


nage sont  les  suivantes 


PETIT    DEJEUNER 


Chocolat. 
Pain     .    . 


0,35 
0,25 

0,60 


DEJEUNER 

l/2kgdepoischiches.  0,50 

1/4  kg.  de  viande.    .  0,65 
Lard,    pommes     de 

terre,  épices  .    .    .  0,45 

Pain 0,50 

Dessert 0,25 

Vin 0,20 

2,55 


DINER 

Haricots  .  . 
Morue .  .  . 
Pain  et  vin. 
Huile  .    .   . 


0,35 
1.00 
0,70 
0.55 
2.60 


DEPENSES   DU    MOIS 


Loyer    

Gages  de  la  bonne  .  . 
Charbon  et  bois.  .  .  . 
Blanchissage,  savon,  elc 

Chaussures 

Collège  et  livres  .  .  . 
Lumière 


Total 


50,00 

12.50 
14,00 
11,00 
12,0(1 
20,00 
S, 00 

137,50 

292,00 


Le  «  reporter  »  interroge  la  femme  du  capitaine  : 

—  Avez-vous  des  rentes  ? 

—  Non. 

—  Votre  budget  se  traduit  donc  par  un  déficit 
de  56  pesetas  20  cent.  Comment  faites-vous? 

—  Ah!  si  la  différence  n'était  pas  plus  forte!... 
Mais  songez  à  ce  que  coûtent  les  uniformes,  les  vête- 
ments pour  les  enfants,  les  médicaments...  Le 
théâtre,  la  lecture  nous  sont  interdits;  mon  mari  ne 
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fume  pas.  bien  qu'il  adore  le  tabac.  Nous  ne  pou- 
vons remplacer  les  meubles,  les  draps,  les  serviettes, 
la  vaisselle...  Si  vous  saviez  ce  que  cassent  les  ser- 
vantes à  ci  lu2  pesetas  50!  »...  Un  repas  de  corps  à  la 
caserne,  un  jour  de  tir  ou  de  manœuvres,  et  le  déficit 
augmente  dans  notre  budget.  Que  serait-ce  en  cas 
de  maladie,  ou  si  nous  avions  un  autre  enfant,  ou 
s'il  nous  fallait  changer  de  garnison...  Je  préfère  ne 
pas  y  songer... 

—  Bien,  sein  ira,  mais  voulez- vous  me  dire  alors 
comment  vous  arrivez  à  combler  ce  déficit?...  Puis- 
je  le  savoir"? 

—  Certains  mois,  nous  avons  de  la  chance,  parce 
qu'un  notaire  de  nos  amis  nous  procure  des  actes  à 
copier,  et,  avec  quelques  nuits  blanches,  nous  nous 
tirons  d'affaire...  Parfois  aussi  —  et  la  dame  s'ar- 
rêta, pour  reprendre  avec  un  visible  effort,  — 
d'autres  fois,  nous  recourons  au  crédit...  Mais  alors 
commencent  l'amertume  et  la  vision  horrible  de  la 
mise  en  réforme  pour  dettes,  et  les  jours  intermi- 
nables passés  avec  de  l'eau  et  du  pain... 


Un  autre  jour,  le  même  journaliste  gravit  les 
marches  obscures  d'une  très  vieille  maison.  Dans  un 
misérable  appartement  de  trois  pièces,  habite  un 
chapelain,  en  compagnie  de  ses  vieux  parents.  Quatre 
chaises  et  un  fauteuil.  Sur  les  murs,  des  images 
grossières  de  saints  :  souvenirs  répartis  gratis  en 
souvenir  de  morts. 
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—  Quelles  sont  vos  ressources? 

—  Rien  de  fixe.  Mais  depuis  quelques  mois,  je 
reçois  quatorze  rêaux  (3  fr.  50)  par  jour  pour  des 
messes.  Voici  mes  notes... 

Une  série  de  feuilles  détachées,  avec  des  chiffres 
de  5.  3  et  2  pesetas.  Du  1er  au  17  août,  une  série  de 
zéros. 

—  Oui,  dit  le  prêtre  tristement,  dix-sept  jours 
sans  officier,  parce  que  jetais  malade...  Partant, 
pas  de  salaire.  Il  fallut  nous  défaire  d'une  partie 
du  mobilier,  vendre  la  commode  et  le  fauteuil. 

Le  modeste  budget  de  ce  pauvre  chapelain  s'établit 
comme  suit  : 


PETIT    DEJEUNER 

DEJEUNER 

3   pastilles  de 

Viande    .    . 

0,30 

chocolat  .    . 

0,24 

Pain.   .    .    . 

0,20 

Un  petit  pain   . 

0,10 

Pois,    lard, 

légumes  . 

0,35 

Un  œuf  .    . 

0,13 

Viande  ou  Morue.  0,50 

Pommes  de  terre.  0,1 5 

Huile 0,20 

Pain 0.20 

Vinaigre  et  sel .    .  0.05 

Charbon    ....  0,30 

Brasier 0,10 

Pétrole  etbougies.  0.20 


Soit  un  total  de  3,02  pesetas  par  jour.  Il  reste 
donc  à  ce  «  prolétaire  en  soutane  »  48  centimes 
pour  subvenir  aux  mille  choses  nécessaires  dans  une 
maison,  si  misérable  soit-elle.  Une  faute  quelconque, 
à  laquelle  l'aura  poussé  la  faim,  l'expose  à  tomber 
sous  la  terrible  ex  in  formata  consciencia  qui  condamne 
sans  permettre  qu'on  se  défende... 

Arrêtons  ici  cette  pénible  enquête.  Ne  démon- 
tre-t-elle  pas  suffisamment  qu'à  côté  de  la  misère, 
que  tout  le   monde   connaît,    il  en   est   une    autre 
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plus    timide,    moins  apparente,    mais    non    moins 
réelle  ? 

Cela  —  en  Espagne,  comme  ailleurs,  —  tout  le 
monde  le  sait,  mais  on  en  parle  rarement. 


Infortunée  classe  moyenne  î  Elle  supporte  sans 
protester  la  situation  qui  lui  est  faite,  et,  bien  qu'elle 
soit  très  nombreuse  en  Espagne,  elle  n'a  joué  aucun 
rôle  dans  le  mouvement  social  de  ces  soixante  der- 
nières années. 

Ceci  n'empêche  pas  qu'on  lui  reproche  parfois  —  à 
cause  de  son  existence  même  —  d'être  une  entrave 
au  progrès,  parce  qu'elle  masque  l'inégalité  exces- 
sive qui  existe  entre  les  classes  extrêmes  de  la 
société,  les  riches  et  les  pauvres!... 

Au  contraire,  Le  Play  se  félicitait  de  ce  que.  grâce 
à  l'importance  numérique  de  cette  «  petite  bour- 
geoisie »,  la  ligne  de  démarcation  entre  la  classe 
ouvrière  et  les  classes  supérieures  de  la  société  fût 
moins  tranchée  dans  la  Péninsule  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe  '.  Ce  résultat  serait  dû 
aussi,  selon  lui,  à  la  communauté  de  foi  religieuse  et 
au  sentiment  d'égalité  «  qui  règne  en  Espagne  comme 
en  Russie  ».  «  Ici  (au  sud  des  Pyrénées)  —  écrit-il 
—  la  religion  liait  réellement  en  un  seul  faisceau 
toutes  les  classes  de  la  société,  à  une  époque  où  elle 
commençait  seulement  à  adoucir,  dans  les  autres 

i.  Op.  cit.,  p.  273. 
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pa^s  chrétiens,  les  relations  fies  conquérants  et  des 
vaincus...  »  Et  Le  Play  ajoutait  :  «  Le  détail  de 
mœurs  qui  distingue  le  plus  l'Espagne  aux  yeux  des 
étrangers  est  la  parfaite  concordance  des  rapports 
sociaux.  Chacun  a  le  sentiment  de  la  dignité  humaine 
et  la  respecte  dans  autrui.  Le  riche  protège  sans 
morgue  ceux  qui  sont  placés  sous  son  patronage. 
La  déférence  accordée  par  l'ouvrier  ou  par  l'indi- 
gent à  ceux  qui  assurent  l'existence  de  sa  famille  est 
à  la  fois  bien  sentie  et  exempte  de  servilité...  » 

Il  s'en  faut  que  ces  remarques  soient  aussi  vraies 
aujourd'hui.  Si  l'on  peut  remarquer  encore  entre  les 
classes  une  «  liberté  de  rapports  »  cordiale  et  natu- 
relle, qui  laisse  supposer  l'existence  d'un  véritable 
sentiment  «  démocratique  »,  il  s'en  faut  cependant 
que  l'exercice  du  patronage  soit  aussi  facile  que  le 
disait  Le  Play.  Si  la  lutte  de  classes  s'est  moins 
généralisée  qu'ailleurs  au  sud  des  Pyrénées,  elle  y  a 
donné  lieu  cependant  à  des  excès  et  à  des  troubles 
particulièrement  inquiétants,  et  ceci  est  dû  sans 
doute  à  ce  que  les  idées  qui  se  disputent  encore 
aujourd'hui,  avec  des  forces  inégales,  l'opinion  espa- 
gnole, procèdent  des  deux  pôles,  des  deux  point  les 
plus  extrêmes  de  la  pensée.  Une. opinion  intermé- 
diaire, un  parti  moyen  et  modéré,  à  égal  chemin  de 
la  réaction  et  de  la  révolution,  fait  à  peu  près  défaut 
chez  nos  voisins.  Et  ceci  n'est,  certes,  pas  fait  pour 
atténuer  l'acuité  des    conflits  sociaux. 

Enfin,  si  lent  soit-il  à  s'organiser,  le  prolétariat 
prend  de  plus  en  plus  conscience  de  la  siiuation 
injuste    qui   lui   est  faite     Force   est  aux  pouvoirs 
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publics  de  tenir  compte  de  ses  revendications  et 
d'entrer  eux-mêmes  dans  la  voie  des  réformes,  sous 
peine  de  voir  gravement  compromise  la  paix  sociale. 
Ce  n'est  pas  tant  le  sentiment  humanitaire  ou  reli- 
gieux qui  les  guide,  que  la  nécessité  de  maintenir 
Tordre  public  :  mais  cette  remarque  n'est  évidem- 
ment pas  particulière  a  l'Espagne. 

Le  Val-André,  10  septembre  4909. 


PREMIÈRE    PARTIE 

LES   ORIGINES    ET    L'ÉTAT   ACTUEL   DE   LA 
QUESTION    SOCIALE 


CHAPITRE    PREMIER 

LE  MOUVEMENT  OUVRIER  CONTEMPORAIN 


Deux  faits  importants  qui  ont  eu  leur  influence  sur  la  situation 
actuelle  du  prolétariat  :  la  suppression  des  gremios  et  les  lois  de 
desamortizaciôn. 

Traits  caractéristiques  du  mouvement  ouvrier  en  Espagne. 

I.  Avant  l'internationale.  —  Le  réveil  de  l'esprit  corporatif  en 
Catalogne  :  la  société  des  Tisserands  manuels  [1842-1843).  Les 
précurseurs  :  F.  Estrada,  La  Sagra.  Abreu,  Garrido.  Le  retentis- 
sement de  la  Révolution  française  de  1848  :  propagande  républi- 
caine et  socialiste.  Les  nouvelles  sociétés  :  la  Union  de  closes.  La 
grève  générale  de  Barcelone  de  1855.  Émeutes  en  différents 
points  du  royaume  et  répression  (18:J6-1863). 

II.  L'internationale.  —  La  Révolution  de  Septembre  1868  et 
l'introduction  de  l'Internationale  en  Espagne  (1869)  :  la  Fédéra- 
tion régional  éspanola.  Autoritaires  et  antiautoritaires.  L'existence 
de  l'Internationale  mise  en  cause  aux  Cortès  :  sa  dissolution 
(17  janvier  1872).  La  Nouvelle  Fédération  madrilène  :  la  lutte  se 
poursuit  entre  les  marxistes  et  lesbakounistes.  La  République  de 
1873  :  linsurrection  «  cantonaliste  ».  Nouvelle  dissolution  de 
l'Internationale  (janvier  1874). 

III.  L'anarchisme.  —  Le  développement  des  idées  anarchistes. 
La  Mano  THegra  :  l'anarchisme  en  Andalousie  :  les  grèves  de  Moron 
et  de  Xeres  en  1902.  la  propagande  libertaire;  la  Fédération  Mala- 
guena  et  le  Faro  de  Andalucia. 

L'anarchisme  en  Catalogne   :  les  attentats  de  Barcelone.  Les 

MARVAI/n  2 
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grèves  générales  de  1890  ef  de  1902.  L'histoire  interne  de  l'orga- 
nisation anarchiste  :  la  Fédération  des  Travailleurs  de  la  région 
1881).  Divergences  entre  »  collectivistes»  et  «  commu- 
nistes ».  La  Fédération  de  résistance  au  capital  [1881).  La  F 
ration  régionale  des  sociétés  ouvrières  (1900).  Le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire et  la  réorganisation  des  sociétés  anarchistes  :  la 
Solidaridad  obrcra  de  Barcelone  et  la  C.  G.  T.  L'Ecole  Moderne  de 
Ferrer.  Quelques  aperçus  sur  les  derniers  événements. 

IV.  Le  socialisme.  —  Pablo  rglesiaset  l'Union  générale  des  tra- 
vailleurs.. Le  parti  socialiste  ouvrier  :  sa  fondation,  son  pro- 
gramme, si  s  Congrès.  Sa  tactique.  Son  action  :  élections  politi- 
ques, grèves,  campagnes  dans  le  pays.  Les  rapports  des 
tlistes  et  des  républicains.  La  crise  actuelle  du  socialisme  : 
ses  causes.  Loup  d'œil  général  sur  le  rôle  joué  par  le  socialisme 
en  Espagne. 

Conclusion  :  Dangers  que  présente  pour  la  paix  sociale  la  nou- 
velle réorganisation  de  l'Internationale  sous  la  forme  du  syndica- 
lisme révolutionnaire. 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de  remonter  dans 
cette  étude  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier1.  De  l'histoire  antérieure,  nous  ne  retiendrons 
que  deux  événements,  qui  ont  eu  une  répercussion 
importante  sur  la  condition  actuelle  du  prolétariat. 
Le  premier  de  ces  faits  —  qui  intéresse  les  travail- 
leurs des  villes  —  est  la  disparition  des  ancien  nés 
corporations  ou  gremios;  le  second,  qui  concerne 
particulièrement  le  prolétariat  rural,  est  la  promul- 
gation des  lois  de  sécularisation  et  de  «  désamor- 
tiss  emen  t  »    desamortizac  on). 

Les  gremios  eurent,  comme  nos  antiques  corps  de 
métiers,  leur  heure  de  prospérité,  et  leur  disparition 

i.  Je  renvoie  le  lecteur  curieux  de  connaître  l'histoire  sociale  anté- 
rieure aux  i  tud  is  rie  Garrido,  Borrego  et  Zancada,  citées  à  la  fin  de  ce 
livre  ainsi   qu'à  l'ouvrage  de  M.  liafael  Altamira,  Historia  de  Esp 
yde  la  Civilizaciûn  espanola  Barcelone,  3  tomes,  1900-1906).  Ce  remar- 
quable travail,  encore  inachevé,  s'arrête  à  l'année  1700. 
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obéit  aux  mêmes  causes.  Ils  étaient  répandus  dans 
toute  l'Espagne  :  on  les  connaissait  en  Catalogne 
sous  le  nom  de  germandats,  dans  la  province  de 
Valence  sous  celui  de  gefmanias,  ailleurs  sous  le 
terme  général  de  cof radias,  confréries,  qui  trahit 
bien  leur  caractère  d'associations  religieuses,  en 
même  temps  que  professionnelles1.  L'accentuation 
des  défauts  inhérents  à  leur  constitution,  leur 
impuissance  à  s'adapter  aux  besoins  nouveaux  de  la 
vie  industrielle,  enfin,  la  chute  de  l'ancien  régime 
politique  furent  les  principales  raisons  de  leur  ruine. 
Dès  le  milieu  du  xvm"  siècle,  on  leur  reprochait  com- 
munément, chez  nos  voisins,  d'être  une  entrave  au 
progrès  de  l'industrie  et  une  cause  de  décadence  : 
le  25  janvier  1771),  le  gouvernement  prit  l'initiative 
de  consulte;'  les  sociétés  économiques,  dites  de< 
Amigos  del  Pais,  si  puissantes  à  cette  époque,  au 
sujet  des  modifications  qu'il  convenait  d'apporter 
aux  ordonnances  régissant  les  gremios.  Parmi  leurs 
adversaires  les  plus  décidés,  on  peut  citer  les  noms 
les  plus  illustres  de  l'économie  politique  espagnole  : 
J.    Campomanes",    Jovellanos3,    Ward*,    Larruga5, 

1.  Voir  Colmeiro,  Risloria  de  la  Economia  politica  de  Espana  :  I  londe 
de  Torreanaz.  Los  gremio  ictureros  enEspana,  1S86;  Capmany, 

Memorias  historien*  sobre  la  marina,  comereio  y  artes  de  lu  antiguaciu- 
dad  de  Barcelona,  1780;  lïi.i  y  Sarthou,  Las  asociaciones  obreras  en 
,  Espana  .Madrid.  1900);  II.  Leonhard,  Ueber  Handwerkergelden  und 
Verbrunderungen  in  Spanien  dans  les  Jahrbiicher  fur  Nalionalôkono- 
mie  und  Statistik,  avril  1909);  Luis  Tramoyeres  Blasco,  Institut 
gremiales,  su  origen  y  o\  n  en   Valencia,  avec  un  prologue  de 

D.  Eduardo  Perez  Pujol  (Valencia,  1889). 

-.  Discurso  sobre  le  educaciôn  popular  de  loscortesanosysufornento. 

3.  Informe  sobre  la  libertad  de  las  artes  (178a  . 

4.  Proyecto  econômico,  Ir0  partie,  chap.  xvm. 
M.  Memorias  politicas  ,y  econômicas. 
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Sàmpere  ',  etc.  Si  les  gremios  curent  aussi  leurs 
défenseurs,  comme  le  Catalan  Capmany2,  ceux-ci 
tic  réussirent  pas  à  les  sauver.  Dès  l'époque  de 
Charles  IV,  diverses  lois  accordèrent  davantage  de 
liberté  à  l'industrie  et  aux  ouvriers;  en  même  temps, 
on  restreignit  les  privilèges  des  corporations.  Enfin, 
les  Cortès  de  Cadix  décrétèrent  leur  suppression,  le 
31  mai  1813.  Il  est  vrai  que  lors  de  la  réaction,  qui 
suivit  le  rétablissement  de  Ferdinand  Vil,  celte 
mesure  fut  rapportée,  mais  pour  peu  de  temps  :  des 
1835,  les  Cortès  sanctionnèrent  le  décret  de  1813  et 
proclamèrent  —  définitivement,  cette  fois,  —  le 
droit  pour  tout  Espagnol  d'exercer  librement  n'im- 
porte quelle  profession  ou  industrie,  sans  être  obligé 
de  se  faire  admettre  dans  un  greniio  déterminé. 

En  même  temps  qu'elles  supprimaient  les  corpo- 
rations, les  Cortès  de  Cadix  décrétaient  l'abolition 
des  senorios  et  des  majorats,  la  desamortizaciôn  et  la 
vente  des  biens  communaux  ou  royaux  en  friche 
(baldios  et  realengos)'3. 

Cette  mesure  fut  complétée  par  d'autres  lois  en 
18*20,  1822,  1834,  1852,  1854,  1855,  etc.,  qui 
eurent  pour  résultat  l'aliénation  de  presque  tous  les 
projwios  biens  privés  des  communes),  et  même  de 
nombreux  comunes  (  «  communaux  »  proprement 
dits,  laissés  à  l'usage  individuel  de  tous  les  habi- 
tants . 


1.  Historia  ciel  lujo  y  de  las  leyes  suntuarias. 

2.  Memorias  del  comercio,  de  la  marina  y  de  las  arles  de  la  antigud 
ciudad  de  Barcelona. 

3.  Loi  du  6  août  1811.    Voir  infra,  p.  171,  177.  381  et  suiv.). 
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Quant  aux  biens  du  cierge,  ils  furent  également 
sécularisés  et  vendus,  à  la  suite  de  la  suppression 
des  ordres  religieux  par  Mendizabal  en  1836  :  l'œuvre 
de  ce  ministre  resta,  pourtant,  incomplète  et  plu- 
sieurs lois  ou  Concordats,  en  1845,  1851  et  1857, 
opérèrent  un  retour  en  arrière. 

Mais  l'effet  de  cette  double  mesure  ne  fut  pas 
aussi  heureux,  semble-t-il,  qu'on  eût  pu  l'espérer. 
Le  partage  des  biens  du  clergé  ne  se  fit  point, 
comme  en  France,  en  faveur  des  petits  proprié- 
taires, des  paysans  :  ceux  de  ces  biens,  que  l'on 
mit  en  vente,  fuient  achetés  parles  seules  personnes 
qui  eussent  alors  à  leur  disposition  les  capitaux 
nécessaires,  c'est-à-dire  par  les  usuriers,  par  les 
«  caciques  »  de  village  ou  les  bourgeois  des  villes. 
Quant  à  la  disparition  des  biens  communaux, 
comme  nous  le  verrons,  elle  fui  assurément  désas- 
treuse pour  les  pauvres  gens  —  si  nombreux  dans 
les  campagnes  —  qui  y  trouvaient  l'unique  moyen 
de  ne  pas  mourir  de  faim..,1. 

Les  paysans  conservèrent,  cependant,  dans  quel- 
ques régions,  —  en  particulier  dans  les  Pyrénées 
catalanes,  — le  droit  de  pasto,  c'est-à-dire  la  liberté 
de  faire  paître  leurs   troupeaux  dans  les  propriétés 


1.  «  Quand  j'avais  seize  ans,  il  y  avait  encore  des  dehesas  boyales 
(terres  de  labour),  des  terres  communales.  Le  pauvre  pouvait  les 
ensemencer,  il  y  coupait  aussi  du  bois,  des  genêts,  il  y  récoltait  des 
spartes  et  même  parfois  du  charbon  et  du  poussier.  11  pouvait  aussi 
y  chasser  la  perdrix  ou  le  lièvre  et  même  d'autre  gibier.  De  la  sorte, 
s'il  connaissait  la  pauvreté,  il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  la  faim. 
Aujourd'hui,  toutes  ces  terres  sont  devenues  des  domaines  privés,  et 
le  pauvre,  s'il  n'a  pas  de  travail,  meurt  de  faim,  et  s'il  s'empare  de  ce 
qui  n'est  pas  à  lui.  il  va  au  bagne...  »  (Lettre  de  l'agitateur  Perez  del 
Alamo  à  J.-J.  Morato,  dans  VHeraido  de  Madrid,  ~2'J  juillet  l'JOS.j 
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ouvertes,  quand  elles  sont  en  friche,  et  môme, 
comme  à  Santander  el  dans  une  partie  des  Asturies, 
dans  les  propriétés  closes,  après  la  récolte,  en  dépit 
de  toutes  les  dispositions  édictées  pour  prohiber  ces 
derrotas,  assez  analogues  à  la  «  vaine  pâture  »  du 
droit  français. 

La  communauté  primitive  des  terres  a  subsisté 
aussi  dans  certaines  parties  de  la  Catalogne,  dans 
les  vallées  du  Ter,  de  Tresser,  à  Urgel,  notamment. 
On  signale  aussi  des  partages  périodiques  de  terres 
municipales  à  Sayago  (province  de  Zamora),  sur 
plusieurs  points  de  la  province  de  Léon,  de  l'Estré- 
madure,  et  môme  dans  la  région  occidentale  de  la 
Castille1. 

Mais  ces  survivances,  —  en  somme,  peu  impor- 
tantes —  n'arrivent  pas  à  faire  oublier  les  effets 
déplorables  qu'eut  le  partage  des  biens  communaux 
sur  la  situation  du  prolétariat  des  champs". 


Les  conséquences  de  la  disparition  des  grem'ios, 
—  définitive,  comme  je  l'ai  dit,  en  1835,  —  ne 
furent  pas  moins  fâcheuses  pour  les  ouvriers  des 
villes  :  le  régime  coopératif  leur  était  devenu  odieux, 
à  cause  des  atteintes  qu'il  portait  à  leur  liberté, 
mais  il  n'en  était  pas  moins  préférable  à  l'état  diso- 


1.  Voir  G.  de  Azcàrate,  Ensayo  sobre  lu  historia  del  derecho  de  I'ro- 
ad  y  su  estado  actual  en  Èuropa  (3  tomes,   187'.)),  p.  180  et  suiv. 

et  R.  Altamira,  Historia  de  la  pyopiedad  comunal  (18'JO). 

2.  V.  infra,  p.  :is]  et  suiv. 
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lement  absolu,  dont  ils  s»  trouvèrent  désormais 
menacés. 

S'ils  furent  plus  longs  en  Espagne  qu'ailleurs  à 
s'organiser,  pour  se  défendre  contre  le  régime  d'in- 
dividualisme excessif,  issu  delà  Révolution  française, 
cela  est  dû  à  bien  des  causes,  les  unes  politiques, 
les  autres  économiques  ou  d'ordre  général. 

L'industrie,  disons-le  d'abord,  n'a  jamais. été  très 
développée  chez  nos  voisins  ;  elle  s'est  même  long- 
temps circonscrite  dans  une  seule  province,  la  Cata- 
logne. Au  commencement  du  xixe  siècle,  sur  un 
chiffre  total  de  deux  millions  de  travailleurs,  on  ne 
comptait  pas  plus  de  300.000  ouvriers  des  manufac- 
tures l. 

Le  manque  d'instruction  générale  2,  l'inéducation 
politique  des  masses,  l'absence  d'intellectuels  à  la 
tète  du  mouvement  ouvrier,  enfin  l'insuffisance  des 
libertés  individuelles  ou  collectives,  sans  parler  de 
l'égoïsme  outrancier  qui  est  un  des  traits  les  plus 
saillants  du  caractère  espagnol,  sont  autant  d'autres 
raisons,  qui  expliquent  que  l'idée  d'association  n'ait 
pas  eu  plus  de  succès  chez  les  prolétaires  de  la 
Péninsule. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  mouvement  ouvrier 
au  sud  des  Pyrénées  ait  subi  surtout  le  contre-coup 
des  événements,  politiques  ou  sociaux,  survenus  en 
dehors  de  ses  frontières,  et  que  la  plupart  des  théo- 
ries, qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  en  honneur  dans 


1.  Garrido,  op.  cit.,  et  Franco  Salazar,  Restauration  politica,  econô- 
mica  y  militar  de  Espana,  1812. 

2.  Voir  infra,  p.  353. 


•24  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

le  monde  des   travailleurs  d'Espagne,  portent  une 
étiquette  étrangère. 


1 


C'est  au  souffle  des  révolutions  politiques,  que  le 
peuple  des  usines  et  des  manufactures  se  réveilla  de 
sa  torpeur  et  chercha  à  s'organiser.  Après  le  bom- 
bardement de  Barcelone,  en  1842,  par  Espartero, 
qui  dura  quatre  jours1,  un  tisserand,  nommé  Munts, 
créa  une  Société  de  tisserands  manuels,  qui  était  à  la 
fois  une  «  association  de  résistance  »  contre  le  patro- 
nat et  une  société  de  production.  Elle  présentait 
aussi  le  caractère  d'un  Montepio,  c'est-à-dire  qu'elle 
servait  des  pensions  à  ses  membres  incapables  de 
travailler  et  leur  offrait,  en  môme  temps,  les  avan- 
tages d'une  caisse  d'épargne.  Le  fait  que  cette  coopé- 
rative avait  été  créée  sous  le  vocable  de  Saint-Pan- 
crace est  un  vestige  intéressant  des  anciens  gremios. 

La  Catalogne  ne  se  distinguait  pas  seulement  du 
reste  du  royaume  par  son  développement  matériel  et 

1.  Cette  insurrection  eut  elle-même  une  cause  économique  et  sociale  : 
elle  provint,  en  grande  partie,  de  la  crainte  chez  la  classe  ouvrière,  de 
se  voir  jetée  sur  le  pavé  par  la  fermeture  des  fabriques,  si  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  dont  on  parlait  beaucoup  à  cette  époque, 
et  qui  autorisait  la  libre  entrée  dans  la  Péninsule  des  tissus  de  coton 
britannique,  venait  à  être  conclu. 

Quelques  années  auparavant,  en  1835,  le  peuple  de  Barcelone  avait 
.  inceudié,  à  la  suite  d'une  émeute,  la  fabrique  modèle,  mue  par  la 
vapeur,  que  l'on  devait  à  l'initiative  de  Ferdinand  VII.  Les  ouvriers  se 
figuraient  que  l'adoption  des  machines  aurait  pour  conséquence  une 
diminution  immédiate  dans  le  taux  des  salaires,  et  nombre  de  fabri- 
cants catalans,  qui  avaient  fait  venir  à  grands  frais  de  l'étranger  des 
machines  à  vapeur,  durent  remettre  à  plus  tard  leur  installation,  et 
même  les  tenir  cachées  pour  les  soustraire  à  la  colère  de  la  foule. 
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intellectuel,  non  plus  que  par  l'esprit  particulière- 
ment inquiet  et  indiscipliné  de  ses  habitants.  C'était 
aussi  la  province,  où  la  petite  industrie  avait  le  plus 
tôt  fait  place  à  la  grande,  et  où  les  ouvriers  souf- 
fraient davantage  de  la  suppression  des  corpora- 
tions. 

La  Société  de  tisserands  manuels  eut  une  vie 
éphémère  ;  elle  arriva  à  compter  deux  mille  asso- 
ciés, mais  en  1843  le  général  Prim  la  supprima, 
pour  faire  plaisir,  dit- on,  aux  Français,  qu'aurait 
inquiétés  la  concurrence  éventuelle  de  cette  associa- 
tion ouvrière.  Pourtant,  l'idée  ne  devait  pas  en  être 
complètement  perdue. 


Avant  même  l'apparition  dans  la  Péninsule  des 
théories  communistes  ou  collectivistes  importées  de 
l'étranger,  un  certain  nombre  d'économistes  espa- 
gnols, tels  que  Florez  Estrada  et  La  Sagra,  suivant 
les  traces  de  Luis  Vives,  de  Rivadeneyra,  du  Père 
Mariana,  et  en  général  de  l'école  sociologique  espa- 
gnole *,  avaient  écrit  des  ouvrages  de  tendance  socia- 
liste très  marquée.  Lors  de  la  sécularisation  de  1836, 
Estrada  avait  été  jusqu'à  demander  que  les  travail- 
leurs, —  le  simple  journalier  comme  le  fermier,  — 
fussent  appelés  à  avoir  leur  part  de  la  propriété  de 
la  terre2.  Et  La  Sagra  proclamait  que  la  révolution 

1.  Vives.  De  subventione  pauperum,  1526;  Hivadeneyra,  Tratado  del 
principe  cristiano,  J595,  P.  Mariana,  De  Rege  et  Régis  institutione,  15'J9. 
(Voir  Zancada,  op.  cit.,  p.  103  et  suiv.) 

2.  La  cuestiôn  social  (1S39).  On  pourra  consulter,  sur  l'œuvre  et  les 
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politique  n'aurait  aucune  signification  pourl'ouvrier, 
si  elle  n'était  pas  accompagnée  dune  révolution 
sociale  \ 

Parmi  les  propagateurs  des  théories  socialistes  à 
cette  époque,  deux  autres  noms  méritent  d'être 
retenus.  Le  premier  est  celui  de  Don  Sébastian 
Abreu,  député  aux  Cortès  en  18:23.  Les  événements 
politiques  l'avaient  obligé  à  émigrer  en  France,  où 
il  connut  Fourier,  dont  il  devint  le  disciple  et  l'ami. 
Il  prit  même  part  à  la  tentative  de  Condé-sur-Yes- 
gres,  et,  de  retour  dans  son  pays,  vers  1841,  il  décida 
un  de  ses  propres  disciples,  Sagrario  de  Veloy,  à 
créer  un  «  phalanstère  »  à  Tempul,  près  de  Jerez. 
Un  capital  de  un  million  de  dollars  fut  réuni  dans  ce 
but,  mais  le  refus  du  Goinernement  d'aider  celte 
entreprise  détermina  son  échec. 

Un  autre  précurseur  est  Fernando  Garrido.  un  des 
premiers  apôtres  de  la  coopération,  qui  fonda,  à 
Madrid,  en  1845,  une  revue  bi-mensuelle,  La  kitra- 
cciôn,  le  premier  organe  socialiste  qui  ait  vu  le  jour 
en  Espagne.  Faute  de  souscripteurs,  il  ne  vécut  que 
trois  mois,  mais  il  permit  à  un  premier  noyau 
socialiste,  composé  de  jeunes  écrivains,  de  s'orga- 
niser. 

Vers  la  môme  époque,  en  Catalogne,  Abdon  de 
Terradas,  Suiïer  y  Capdevila,  Monturiol,  d'autres 
encore,  propageaient  les  idées  deCabet.  Ils  fondèrent 
à  Barcelone    une  école  pour    ouvriers,   où   étaient 


idées  de  Estrada,  les  livres  de  Joaquin  Costa.  Antonio  Borrego  et  Fer- 
ruin  Caballero,  cités  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

J.  Lecciones  de  economia  social,  dadas  en  el  Aleneo  de  Madrid.  1840. 
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faites  des  conférences  sur  le  système 'communiste, 
et  dans  leur  journal,  La  Fraternidad,  ils  publièrent 
une  traduction  du  fameux  Voyage  en  Icarie. 


La  Révolution  française  de  1848  eut  un  grand 
retentissement  au  sud  des  Pyrénées;  elle  y  donna 
une  vive  impulsion  à  la  l'ois  au  socialisme  et  au 
républicanisme,  qui  étaient  alors  intimement  unis. 
La  tolérance  du  Gouvernement  permit  de  fonder 
divers  journaux  qui  soutenaient  dc.<  idées  avancées  : 
la  Reforma  Economisa,  dirigée  par  Sixto  Camara, 
et  El  Eco  de  la  juvéntud,  à  Madrid,  qui  se  fondirent 
bientôt  en  un  seul,  la  Asociaciôn,  qui  arriva  à  réunir 
2.000  souscripteurs.  En  môme  temps,  socialistes  et 
républicains  répandaient  dans  le  pays  des  brochu 
de  propagande  :  Propaganda  democratica,  De  feu  m 
del  socialismo,  Carias  de/  apostol  socialista  à  Juan  e( 
Baeno,  alias  el Pueblo  Espanol,  où  étaient  défendues 
les  doctrines  de  Fourier.  En  mars  1850.  le  marquis 
de  Pidal  supprima  la  Âsociaciôn  ;  elle  n'en  renaquit 
pas  moins  plusieurs  fois,  sous  des  titres  divers  :  El 
Ami  go  del  Pueblo,  El  Trabajador,  El  T aller  (l'ate- 
lier), la  Fra/eruidail. 

A  Barcelone,  les  ouvriers  du  coton  suivaient 
l'exemple  donné  par  Munis,  quelques  années  aupa- 
ravant. Les  nouvelles  sociétés  qu'ils  organisent,  mal- 
gré les  difficultés  provenant  tant  de  la  loi  que  du 
mauvais  vouloir  des  autorités,  sont  particulièrement 
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nombreuses  à  partir  de  1854,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  l'industrie  cotonnière  prend  un  grand 
développement  en  Catalogne.  En  185i.  toutes  les 
sociétés  existantes  se  groupent  en  une  large  Confé- 
dération, la  Union  de  Clases,  ayant  à  sa  tète  un 
comité  de  directeurs. 

Ce'tte  fédération  créa,  à  son  tour,  différentes 
œuvres  sociales,  notamment  un  Athénée  ouvrier  à 
Barcelone,  un  Centre   de  lecture  à  Reus,  etc. 

L'année  suivante,  le  bruit  courut  que  le  gouver- 
neur, le  général  Zapatero,  allait  supprimer  ces 
diverses  associations  :  le  2  juillet,  40.000  ouvriers 
quittèrent  leurs  fabriques  et  s'apprêtèrent  à  défen- 
dre leurs  droits  :  ce  fut  la  première  grève  géné- 
rale qui  eut  lieu  en  Espagne.  Elle  demeura  pacifique, 
au  moins  à  Barcelone,  car  il  y  eut  quelques  troubles 
assez  graves  dans  la  province  :  les  travailleurs 
révoltés  envoyèrent  une  délégation  à  Madrid,  pour 
qu'il  leur  fût  accordé  un  large  droit  d'association. 
Ils  durent  se  contenter  de  promesses,  qui,  (Tailleurs, 
ne  furent  pas  tenues,  et,  le  11,  ils  reprirent  leur 
travail. 

En  novembre  de  la  même  année,  des  troubles 
graves  éclatèrent  à  Saragosse  et  à  Valence,  puis,  en 
juillet  1856,  sur  divers  points  de  la  Vieille  Castille  : 
à  Palencia,  à  Valladolid,  à  Zamora.  La  cause 
principale  de  ces  tristes  événements,  qui  contri- 
buèrent à  la  chute  d'Espartero  et  au  coup  d'Etat  du 
général  O'Donnell,  était,  sans  doute,  l'élévation  du 
prix  du  blé  ;  mais,  sans  parler  d'autres  facteurs 
politiques,  la   diffusion    dans   le    peuple   des  idées 
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communistes  n'y  fut  pas  non  plus  complètement 
étrangère  \ 

On  en  peut  dire  de  même  de  l'émeute  du  Aralial 
(province  de  Sévillei,  sous  le  gouvernement,  de 
Narvaez,  dans  l'été  de  1857,  et  delà  célèbre  «  croi- 
sade »  faite  par  un  vétérinaire,  homme  de  caractère 
résolu,  Pérez  de  Alamo,  à  la  tête  de  (3.000  paysans, 
à  Loja  (province  de  Grenade),  en  juin  1863. 

Il  ne  faut  pas  voir,  sans  doute,  dans  ces  émeutes, 
des  mouvements  «  socialistes  »,  à  proprement  par- 
ler, mais  des  protestations  violentes  motivées  parla 
situation  des  populations  rurales.  Ce  que  deman- 
daient les  révoltés,  en  même  temps  que  rétablisse- 
ment du  régime  républicain,  et  tout  en  entendant 
respecter  la  propriété,  c'était  le  partage  des  terres 
des  grands  propriétaires  entre  les  ouvriers  et  les 
petits  propriétaires.  On  assista  même  à  des  partages 
de  cette  nature,  notamment  à  Po/.al  de  Gallinas 
(province  de  Valladolid),  où  fut  constituée  une 
République  des  pauvres,  à  Cijuela  (province  de  Gre- 
nade), à  Antequera  (province  de  Malaga) ,  sur 
d'autres  points  encore. 

Ces  distributions  de  terres  restèrent,  bien  enten- 
du, éphémères,  et,  dans  la  répression  de  ces  diverses 
séditions,  les  gouvernements,  qui  se  succédèrent  à 
Madrid,  se  montrèrent  également  implacables. 

II 

Les  vainqueurs   de    la  Révolution  de    Septembre 

I.  Zancada,  op.  cit.,  p.  139. 
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cherchèrent  naturellement  à  attirera  eux  les  classes 
ouvrières.  Déjà,  dans  la  proclamation  où  il  appelait 
les  Espagnols  aux  armes,  en  août  1867,  le  général 
Prim  promettait  l'abolition  de  l'a  odieuse  contribu- 
tion des  octrois  »,  la  disparition  du  service  mili- 
taire, el  la  réduction  clés  impôts.  Après  la  victoire, 
le  gou\ernement  provisoire,  présidé  par  le  duc  de 
la  Torre,  reconnut,  dans  son  manifeste  du  °25  octo- 
bre 1808,  la  liberté  de  réunion  et  d'association  paci- 
fique comme  dogme  fondamental  des  révolution- 
naires espagnols,  en  même  temps  qu'il  annonça  de 
profondes  réformes  en  faveur  du  prolétariat. 

Nombre  de  métiers  de  Barcelone  et  de  la  province 
s'empressèrent  de  profiter  des  bonnes  dispositions 
gouvernementales  —  auxquelles  ils  n'étaient  guère 
habitués  —  pour  constituer  des  associations  et 
même  une  Fédération,  le  Centre  fédéral  des  sociétés 
ouvrières i  qui,  dans  un  Congrès  tenu  la  même  année, 
décida  qu'il  serait,  en  politique,  républicain,  démo- 
crate fédéraliste,  et  que,  sur  le  terrain  économique, 
il  poursuivrait  l'amélioration  des  conditions  du  tra- 
vail. En  1868  aussi,  les  ouvriers  du  coton  se  grou- 
pèrent en  une  Fédération  de  las  1res  clases  de  Cata- 
luha  ou  de  vapor,  qui  comprenait  trois  sections 
répondant  aux  divers  métiers:  préparateurs  ds  iils, 
fabricants  de  fils  et  tisseurs  mécaniques.  Ce  fut, 
sans  doute,  la  plus  importante  société  ouvrière  qui 
ait  jamais  existé  dans  toute  l'Espagne;  elle  réunit 
6.000  fédérés  (sur  un  total,  il  est  vrai,  de  70.000  ou- 
vriers du  colon  que  Ton  comptait  alors  en  Catalogne) , 
répartis  sur  différents  points  de  la  province. 
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Chacune  de  ces  sections  locales  avait  sa  commis- 
sion particulière,  son  secrétaire  et  son  règlement,  et 
elles  se  réunissaient  toutes  chaque  année  en  Con- 
grès, à  la  lin  de  janvier. 

Le  triomphe  de  la  Révolution  de  septembre  coïn- 
cida presque  avec  l'apparition  de  l'Internationale  au 
sud  des  Pyrénées.  Elle  était  née  à  Londres,  cinq 
ans  auparavant,  mais  elle  ne  pénétra  en  Espagne 
qu'après  la  chute  d'Isabelle  II.  et  sa  propagande 
dans  ce  pays  profita  naturellement  de  la  liberté 
accordée  par  le  nouveau  régime.  Un  député  italien. 
Giuseppe  Fanelli,  ami  personnel  de  Bakounine,  et 
délégué  par  Y  Alliance  démocratique  socialiste  de 
Genève,  vint  créer,  en  1869,  parmi  les  républicains 
et  les  socialistes  madrilènes,  un  petit  groupe  orga- 
nisateur de  vingt  et  un  membres,  parmi  lesquels  le 
graveur  Morago  et  le  typographe  Anselmo  Lorenzo. 

Ce  dernier,  que  j'ai  visité,  l'an  dernier,  à  Barce- 
lone, a  raconté  les  origines  de  l'Internationale 
espagnole  dans  un  livre  des  plus  curieux  et  qui 
dénote  certaines  prétentions  littéraires,  intitulé  El 
Proletariado  militante. 

Fanelli  constitua  à  Barcelone  un  second  noyau, 
qui  avait  à  sa  tête  les  frères  Pelliccr.  l'un  graveur 
et  l'autre  peintre.  L'Internationale  lit  de  rapides  pro- 
grès dans  le  monde  des  travailleurs  :  ils  s'eNpli- 
quent  à  la  fois  par  le  tempérament  ardent  et  mys- 
tique, à  la  fois,  des  Espagnols  et  par  l'état  écono- 
mique si  misérable  du  pays,  a  cette  époque'. 

1.  Zancada,  op.  cit.,  p.  loi. 
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Dès  la  fin  de  1809,  là  section  de  Madrid  complaît 
23  sociétés  H  "2.000  affiliés.  Des  groupements  ana- 
logues se  constituèrent  à  Villafranca  de  los  Caballe- 
ros  (ïolèdei .  Arcos  de  la  Frontera,  Lora  del  Rio,  et 
en  d'autres  points  du  rentre  et  du  midi  de  l'Espagne. 
Ce  mouvement  avait  un  caractère  révolutionnaire  et 
anticatholique  très  marqué. 

«  Visitant  l'Espagne  en  18G9,  écrit  De  Laveleye, 
j'assistai  à  plusieurs  séances  de  ces  clubs  socialistes. 
Elles  avaient  lieu  ordinairement  dans  les  églises 
enlevées  au  culte.  Du  haut  de  la  chaire,  les  orateurs 
attaquaient  tout  ce  qui  y  avait  été  exalté  :  Dieu,  la 
religion,  les  prêtres,  les  riches.  Les  discours  étaient 
chauffés  à  blanc,  mais  les  assistants  restaient  calmes. 
Beaucoup  «le  femmes  étaient  assises  à  terre,  tra- 
vaillant, nourrissant  leurs  nouveau-nés  et  écou- 
tant avec  attention,  comme  au  sermon.  C'était  bien 
l'image  de  93...  i  » 

Dans  un  Congrès  tenu  à  Barcelone  en  juin  1870. 
qui  réunissait  90  délégués,  représentant  150  socié- 
tés, le  Centre  fédéral  des  sociétés  ouvrières,  reve- 
nant sur  sa  décision  de  1868,  et  sous  l'influence  de 
Bakounine,  déclara  que  chaque  fédéré  resterait  libre 
de  professer  individuellement  les  idées  politiques 
qu'il  préférerait;  il  décida,  en  même  temps,  de 
créer  en  Espagne  une  section  de  l'Internationale 
[Fédération  Régional  E spahola  de  la  Asociaciôn  Inter- 
national de  los  Trabajadores)  avec  un  conseil  fédéral 
à  Madrid.  L'ancien    Centre  fédéral  se    transforma 

1.  Op.  cit.,  p.  210. 
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alors  en   section   locale   de  la  nouvelle  Fédération. 

La  section  centrale  de  Madrid  se  composait  de 
F.  Mora,  A.  Lorenzo,  Morago  et  Enriqne  Borrell. 
Dans  un  manifeste  violent  et  grandiloquent,  elle 
poussait  les  ouvriers  à  s'émanciper  :  «  Nous  fabri- 
quons les  palais,  nous  tissons  les  toiles  les  plus 
précieuses,  nous  menons  paître  les  troupeaux,  nous 
labourons  la  terre,  nous  extrayons  de  ses  entrailles 
les  métaux,  nous  dressons  sur  les  fleuves  abondants 
des  ponts  gigantesques  de  fer  et  de  pierre,  nous 
perçons  des  montagnes,  nous  joignons  les  mers..., 
et  cependant,  oh!  douleur!  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  nous  suffire  pour  réaliser  notre  émancipa- 
tion. »  Dans  une  autre  proclamation,  affichée  le 
2  mai  sur  les  murs  de  Madrid,  on  lisait  :  «  L'idée 
de  patrie  est  une  idée  mesquine,  indigne  de  l'in- 
telligence robuste  de  la  classe  travailleuse.  La  Patrie! 
La  Patrie  de  l'ouvrier,  c'est  l'atelier  ;  l'atelier  des  fils 
du  travail,  c'est  le  monde  entier!  a1 

Le  6  août  1870,  le  Conseil  de  l'Internationale  pré- 
sentait un  véritable  ultimatum  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, don  Nicolas-Maria  Rivero,  où  il  affirmait  que 
la  vie  humaine  n'a  pas  d'autre  fin  ni  d'autres  aspi- 
rations que  les  jouissances  matérielles,  que  le  but 
de  l'Association  des  travailleurs  était  de  les  obtenir 
par  la  révolution  sociale,  et  il  concluait  :  «  Mainte- 
nant, si  l'Internationale  veut  réaliser  la  justice  et 
que  la  loi  s'y  oppose,  l'Internationale  doit  être  mise 
au-dessus  de  la  loi.  » 


1.  F.  Mora,  op.  cil.,  p.  59. 

MARVAUU 
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Les  décisions  prises  à  Barcelone,  puis  à  la  confé- 
rence de  Valence  (1871),  attestent  que  la  section 
de  cette  ville  s'était  mise  en  relations  directes  avec 
Bakoùnine  et  avait  adhéré  secrètement  à  Y  Alliance 
de  la  Démocratie  socialiste  fondée  par  lui.  Un  m- 
tain  nombre  d'anciens  fédérés  refusèrent  d'accepter 
les  résolutions  du  Congrès  :  on  les  appela  les  «  auto- 
ritaires ».  Au  nouveau  Congrès  «  national  »  qui 
fut  tenu,  peu  après,  à  Saragosse  (avril  187:2  ,  les 
autoritaires  furent  de  nouveau  battus. 

Ainsi,  l'Internationale  espagnole  était  à  peine 
née  que  de  graves  discussions  surgissaient  dans  son 
sein.  Ses  progrès  furent  tels,  cependant,  qu'elle 
arriva  à  être  numériquement  plus  puissante  que  dans 
aucun  autre  pays,  et  qu'elle  inquiéta  même  le  Gou- 
vernement de  Madrid.  Son  existence  fut  mise  en 
cause  aux  Cortès  ;  d'illustres  orateurs.  Castelar, 
Zorrilla,  Pi  y  Margall,  Salmeron  prirent  sa  défense 
(octobre  et  novembre  1871). 

Les  paroles  de  Salmeron  méritent  d'être  men- 
tionnées, car  elles  témoignent  de  l'étroite  union  qui 
subsistait  à  cette  époque  entre  certains  républicains 
et  les  socialistes  :  «  Le  parti  républicain,  déclara- 
t-il,  — je  parle  ici  pour  mon  compte  i  Castelar  s'était 
déclaré  individualiste)  —  n'est  pas  uniquement  un 
parti  politique  ;  il  n'est  pas  seulement  un  parti  doc- 
trinaire, organe  des  classes  moyennes,  ayant  à  dis- 
cuter uniquement  la  forme  de  gouvernement,  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  de  l'Etat  et  la  gestion  admi- 
nistrative ;  mais  il  favorise  une  tendance  sociale 
pour  servir  à  la  complète  émancipation  du  quatrième 
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état  et  préparer  le  libre  organisme  de  l'égalité  qui 
doit  affirmer  pour  toujours  l'empire  de  la  justice 
entre  les  hommes.  » 

Ces  éloquentes  paroles  n'empêchèrent  pas  Sagasta 
de  dissoudre  l'Internationale  (17  janvier  1872)  '  ;  il 
est  vrai  que  le  Gouvernement  ne  tint  pas  la  main  à 
l'exécution  de  cet  arrêt. 


L'Internationale  subsista,  mais  il  ne  paraît  point 
que  le  commun  danger  qui  les  menaçait  ait  décidé 
ses  membres  à  plus  d'union  et  d'entente.  Jamais, 
au  contraire,  la  lutte  n'avait  été  plus  acharnée  entre 
les  autoritaires  et  leurs  adversaires,  qui  s'intitulaient 
«  collectivistes  ».  Les  autoritaires  en  minorité  fon- 
dèrent la  Nouvelle  fédération  madrilène,  à  laquelle 
coopéra  Paul  Lafargue,  exilé  en  Espagne  à  la  suite 
des  événements  de  la  Commune.  Le  Conseil  fédéral 
de  l'Internationale  ayant  refusé  de  les  admettre,  ils 
en  appelèrent  au  Conseil  général  qui  les  reconnut. 
Le  Congrès  de  La  Haye  (septembre  ÎST^  leur  donna, 
à  son  tour,  raison.  La  rupture  entre  Marx  etBakou- 
nine  eut  son  contre-coup  au  Sud  des  Pyrénées  :  le 
fossé  entre  autoritaires  et  anti-autoritaires  s'en  trouva 
élargi.  Ces  derniers,  qui  se  recrutaient  principale- 
ment parmi  les  fédéralistes,  croyaient  voir  leur  père 

1.  Peu  de  temps  après,  le  0  février,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  roi  Amédée  proposa  même  aux  puissances,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  agents  diplomatiques,  une  action  commune  contre  l'In- 
ternationale. Mais  lonl  Granville  s'y  opposa,  en  objectant  le  droit 
d'asile  admis  par  les  lois  anglaises,  et  ce  projet  de  croisade  n'eut  pas 
de  suite  (De  Laveleye,  op.  cit.,  p.  211). 
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intellectuel  dans  Proudhon,  dont  Pi  y  Margall  et 
l'économiste  et  député  R.  de  la  Sagra  avaient  pro- 
pagé les  théories  en  Espagne,  tandisque  les  premiers  . 
recevaient  leur  enseignement  directement  de  Lafar- 
gue.  Chaque  groupe  |>ossédait  son  organe  :  celui  des 
marxistes  s'appelait  La  Emancipation;  les  anti-auto- 
ritaires ou  «  bakounistes  »  intitulaient  le  leur  El 
Condenado,  dont  le  programme  se  résumait  dans  ces 
trois  mots  :  atheismo,  anarchia,  colectivismo. 

Au  Congrès  régional  de  Cordoue  (décembre  1872), 
où  étaient  représentées  236  sociétés  groupant 
u20. 000  membres,  ils  terminaient  ainsi  le  manifeste 
qu'ils  adressaient  à  leurs  frères  du  monde  entier  : 
«  Vive  la  liquidation  sociale  !  Vive  l'Internationale  ! 
Santé,  solidarité,  anarchie  et  collectivisme  !  » 

Les  anti-autoritaires  se  disaient  anarchistes,  parce 
que,  avec  Bakounine,  ils  niaient  l'Etat  et  le  Gou- 
vernement, parce  qu'ils  rêvaient  «  de  bâtir,  sur  les 
ruines  de  l'unité  nationale,  les  municipes  \  libres  et 
indépendants,  liés  seulement  par  des  pactes  fédé- 
raux, destinés  à  se  garantir  mutuellement  les  ser- 
vices publics,  les  échanges  et  communications,  etc.» 
Contrairement  à  leurs  adversaires,  qui  préconisaient 
la  possession  du  pouvoir  politique  par  la  classe  tra- 
vailleuse,ils  déclaraient  rester  en  dehors  des  partis, 
«  tout  en  s'organisant  eux-mêmes  fortement,  afin  de 
profiter   de   tout  mouvement  politique  et  accroître 

1.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit  Malato,  du  municipe  politique  écrasé  par 
l'Etat  ou  gouverné  despotiquement  par  un  conseil  municipal.  Le  muni- 
cipe, dont  nous  parlons,  est  l'ensemble  des  groupements  existants 
sur  une  certaine  portion  du  territoire  :  ce  sera  un  organisme  direct 
intermédiaire  entre  le  groupement  et  la  fédération  régionale.  »  Philo- 
sophie de  Vanarchisme,  1897. 
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leurs  forces  jusqu'au  jour  où  elles  leur  permettraient 
de  lever  l'étendard  de  la  Révolution  sociale  ».  Enfin, 
ils  s'intitulaient  collectivistes,  uniquement  par  oppo- 
sition à  Marx  et  à  ses  partisans  autoritaires,  qui  se 
qualifiaient  de  communistes,  parce  que  leur  idéal 
était  «  la  transformation  de  la  propriété  individuelle 
en  propriété  collective  »,  et  que  leur  formule  éco- 
nomique était  non  pas  «  la  prise  au  tas  »,  mais  «  à 
chacun  le  produit  intégral  de  son  travail  »...  «  De- 
puis, il  y  eut  un  chassé-croisé  :  les  marxistes,  qui 
admettent  en  fin  de  compte,  tout  à  fait  dans  le  loin- 
tain, la  disparition  de  l'Etat,  expression  des  classes 
dirigeantes,  mais  qui  veulent,  dans  la  période  inté- 
rimaire, une  autorité  répartitive  de  la  production, 
se  qualifient  aujourd'hui  plus  justement  de  collecti- 
vistes ;  les  libertaires,  arrivant  à  cette  constatation 
qu'il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  d'industria- 
lisme et  de  division  du  travail,  de  discerner  et  d'ap- 
précier exactement  l'effort  de  chacun,  en  sont  venus 
à  cette  conception  plus  large,  plus  fraternelle,  mais 
qui  demande  évidemment  pour  se  réaliser  une  pro- 
duction surabondante  :  «  la  prise  au  tas  »,  et  ils 
sont  devenus  pour  la  plupart  des  communistes...  '  » 


La  proclamation  de  la  République  espagnole,  le 
11  février  1873,  après  l'abdication  d'Amédée,  calma 
un  peu   l'excitation   ouvrière.   Marxistes    et  bakou- 

1.  Malato,  loco  cilato. 
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nistes  pensèrent  que  le  nouveau  régime  serait  de 
nature  à  faciliter  la  propagande  et  la  réalisation  de 
leurs  idées.  Ce  fut  une  illusion  de  courte  durée. 
Pi  y  Margail,  le  seul  homme  d'État  qui  ail  manifesté 
pour  eux  quelque  faiblesse,  dut  vite  abandonner  le 
pouvoir  à  Salmeron,  qui  céda  la  place,  à  son  tour,  à 
Castelar,  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  Présidents 
ne  se  montra  enclin  à  favoriser  l'Internationale. 
Les  troubles  qui  éclatèrent  successivement  à  Malaga, 
à  Alcoy,  à  Valence,  à  Carthagène,  à  Murcie,  à  Cadix 
attestèrent  le  désenchantement  du  prolétariat  et  le 
travail  faitdans  les  esprits  par  les  théories  anarchistes, 
particulièrement  en  Andalousie.  Dans  cette  contrée 
et  aussi  en  Estramadure  et  dans  la  province  de  Bada- 
joz,   les  paysans  procédèrent  au  partage  des  terres. 

A  Séville,  un  comité  de  salut  public  limite  la  durée 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  et  déclare  que 
les  relations  entre  maîtres  et  ouvriers  seront  réglées 
en  vertu  de  la  «liberté  absolue».  Pour  préparer  «  la 
liquidation  sociale»,  tous  les  loyers  seront  réduits 
de  moitié,  les  biens  des  églises  confisqués,  toutes  les 
pensions  supprimées.  Les  fabriques  et  les  ateliers 
sont  fermés,  et  les  terres  non  exploitées  sont  attri- 
buées à  ceux  qui  peuvent  les  faire  valoir  i. 

A  Grenade,  les  «  cantonalistes  »  —  comme  on 
appela  les  promoteurs  du  mouvement  —  décident 
qu'on  vendra  les  églises,  qu'on  fondra  les  cloches 
pour  en  faire  du  billon  et  qu'un  impôt  écrasant  sera 
levé  sur  les  riches. 

i.  Laveleye,  op.  cit.,  p.  212. 
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On  a  voulu  voir  dans  cette  insurrection  «  canlo- 
naliste  »  une  «  contrefaçon  de  la  Commune  de 
Paris  L  ». 

Peut-être  a-t-on  exagéré  son  caractère  socialiste  : 
il  est  certain,  toutefois,  que  si  elle  obéit  surtout  à 
des  tins  politiques,  les  internationalistes  rie  laissè- 
rent pas  d'y  jouer  un.  rôle  important".  Elle  fut, 
d'ailleurs,  assez  rapidement  étouffée,  sauf  à  Cartha- 
gène,  que  son  maire,  Salvochea,  le  «  Blanqui  espa- 
gnol »  défendit  pendant  six  mois. 

A  Barcelone,  le  conseil  local  de  la  Fédération 
espagnole  de  l'Internationale  proclama  la  Répu- 
blique fédérale,  édicta  des  règles  concernant  la  durée 
de  travail  et  dressa  une  table  des  salaires;  enfin,  il 
convoqua  30.000  ouvriers  sur  la  plaza  île  Cataluha. 
Mais  ce  mouvement  échoua,  comme  il  avait  échoué 
partout  ailleurs  —  s'il  faut  en  croire  les  purs  marxis- 
tes, par  la  faute  de  la  majorité  anarchiste  de  l'Inter- 
nationale, qui  n'avait  cessé  de  prêcher  l'abstention 
électorale  et  l'indifférence  en  matière  politique. 

Après  le  Coup  d'État  du  3  janvier  1874,  le  maré- 
chal Serrano  dissout  l'Internationale.  Selon  le 
rapport  du  délégué  espagnol  au  Congrès  de  Genève 
(septembre  1873),  cette  association  comptait  alors 
270  fédérations  régionales,  comprenant  557  sections 
de  métiers  et  117  sections  diverses,  en  tout  674  sec- 
tions, avec  300.000  affiliés  :!.   Si  l'on  estime  à  4  ou 


1.  Laveleye,  op.  cit. 

2.  Zancada,  op.  cit.,  p.  171. 

3.  Francisco  Mora,  op.  cit.,  déclare,  il  est  vrai,    que  les   forces   de 
l'Internationale  ne  dépassèrent  jamais  60.000  travailleurs. 
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,vi  millions  le  chiffre  total  des  ouvriers  appartenant 
tant  à  l'agriculture  qu'à  l'industrie  en  Espagne  à 
celte  époque,  on  constate  donc  que  moins  du  dixième 
d'entre  eux  riaient  inscrits  à  l'Internationale.  Elle 
n'en  poursuivait  pas  moins  une  active  campagne  de 
propagande  dans  de  nombreux  journaux,  qui  défen- 
daient tous  le  programme  de  Bakounine  :  la  Soli- 
daridad et  la. Fédération,  de  Barcelone,  El  Orden,  de 
Cordoue,  El  (torero,  de  Grenade,  la  International ,  de 
Malaga,  ElCondenado,  los  Descamisados,  El  Petroleo, 
de  Madrid,  la  Revista  Social  de  Gracia. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  à  caractère  corpo- 
ratif ou  professionnel  survécurent  au  décret  de  Ser- 
rano.  Parmi  les  plus  importantes,  il  convient  de 
citer  :  la  Fédération  pericial  detoneleros  de  San  Martin 
de  Provensals  (près  de  Barcelone),  avec  3.000  asso- 
ciés ;  la  Union  del  arte  de  imprimir,  comprenant 
2.000  membres,  à  Madrid;  la  Union  de  obreros  en 
hierro  y  metales,  également  à  Madrid,  avec  4.000  so- 
ciétaires: enfin,  la  plus  puissante  d'entre  elles,  la 
Fédération  de  las  ire*  clases  de  vapor,  dont  nous 
avons  vu  les  origines,  et  qui  arriva  à  grouper 
6.000  individus. 


Il 


La  dissolution  de  l'Internationale  fut  un  coup  ter- 
rible porté  au  socialisme  révolutionnaire.  Les  anar- 
chistes en  profitèrent,  cependant,  pour  s'émanciper 
de  façon  définitive  des  marxistes  et  s'attacher  davan- 
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tage  ù  leur  propre  idéal.  A  les  en  croire,  ils  ne  ces- 
sèrent d'être  secrètement  organisés,  mais  ils  conti- 
nuèrent dans  l'ombre  leur  travail  de  propagande. 
particulièrement  actif  en  Catalogne  et  en  Andalou- 
sie. En  dehors  de  noyaux  importants  sur  le  littoral 
cantabrique  et  dans  la  région  levantine,  ces  deux 
provinces  sont  encore  aujourd'hui  celles  où  les 
acratas  sont  les  plus  nombreux.  L'anarchisme  est 
loin,  au  reste,  de  présenter,  dans  Tune  et  dans 
l'autre,  les  mêmes  caractères. 

Rien  n'est  plus  caractéristique  de  l'esprit  anar- 
chiste en  Andalousie,  que  l'histoire  —  encore  mys- 
térieuse et  mal  éclaircie  —  de  la  Mano  Negra,  so- 
ciété secrète  de  Xérès,  qui  rappelle  par  certains 
côtés  la  Camorra  napolitaine  ou  la  Mafia  de  Sicile, 
et  aussi  le  Nihilisme  russe  :  son  retentissant  procès 
en  1883  et  les  exécutions  qui  suivirent  remplirent 
quelque  temps  les  journaux  de  la  Péninsule  et  du 
monde  entier  l. 

Vingt  ans  plus  tard,  après  les  événements  de 
Montjuich,  la  divulgation  de  certains  faits  provoqua 
un  important  mouvement  d'opinion,  tant  en  France 
qu'en  Espagne.  Sur  la  foi  de  renseignements  qu'ils 
tenaient  d'outre-monts,  de  brillants  polémistes,  tels 
que  MM.  Clemenceau,  Jaurès,  de  Pressensé,  affir- 
mèrent que  la  Mano  Negra  n'avait  été  qu'une  inven- 
tion de  la  police  espagnole,  en  vue  d'étouffer  l'im- 
portant mouvement  syndicale  tendancesanarchistes. 

1.  On  trouvera  de  curieux  détails  sur  la  Mano  Negra  dans  le  livre  de 
Magalhaes  Lima,  cité  à  la  fin  de  ce  volume.  Cet  auteur  estime  à  40.000 
le  nombre  des  travailleurs  alliliés  à  cette  association,  mais  ce  chiure 
parait  exagéré  à  M.  Zancada  {op.  cit.,  p.  194),  qui  le  réduit  à  20.000. 
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qui  devenait  inquiétant  en  Andalousie  '.  II  semble, 
en  tout  cas,  certain  que  le  Gouvernement  impliqua 

dans  les  actes  de  brigandage  reprochés  à  la  Mann 
Negra  les  plus  connus  des  militants  libertaires  de 
cette  région,  et  qu'il  envoya  au  garrote  ou  au  bagne 
bien  des  innocents. 

Cette  cruelle  répression  n'arrêta  pas  les  progrès 
de  l'anarchisme  dans  le  midi  de  l'Espagne  :  on  en 
eut  la  preuve  dans  les  terribles  événements  surve- 
nus à  Xérès  le  8  février  1892,  qui  devaient  se  répé- 
ter dix  ans  plus  tard,  en  1902.  Il  faut  chercher  la 
raison  de  ces  soulèvements  périodiques  aussi  bien 
dans  le  tempérament  exalté  et  violent  de  la  race  — 
où  semble  dominer  encore  le  sang  arabe  —  qu'à  la 
misère  effroyable  de  celte  région,  fertile  mais  mal 
irriguée,  et  désolée,  en  outre,  par  ces  deux  grands 
maux  :  l'égoïsme  maladroit  de  certains  seigneurs 
fonciers  et  le  caciquisme  politique...  L'Andalousie 
est  loin  d'être  le  pays  des  chants  et  des  danses, 
qu'on  s'imagine  trop  souvent  à  l'étranger  :  on  est 
beaucoup  plus  près  de  la  vérité  en  la  caractérisant 
d'un  mot  :  «  la  Sicile  de  l'Espagne  ».  Les  théories 
révolutionnaires  y  trouvent  un  terrain  tout  préparé. 
Elles  éclatent  brutalement,  aux  années  de  disette  : 
le  peuple,  —  sous  la  direction  des  centres  perma- 
nents, répandus  dans  tout  le  pays  —  se  soulève, 
pille  les  boulangeries,  s'atlaqife  aux  fermes,  fait  le 
coup  de  feu  contre  la  garde  civile. 

La  grève  de  Moron,    en    1902,    est  un    exemple 

1.  Voir  La  Mano  Negra  et  La  Mano  Negra  et    l'opinion  française. 
(Publications  des  Temps  nouveaux.) 
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typique  de  la  haine  des  classes  et  de  la  propagande 
anarchiste  dans  cette  région.  La  lutte  entre  patrons 
et  ouvriers  y  prend  un  caractère  nettement  person- 
nel. Mal  rétribues  et  mal  nourris,  excité*  par  les 
apôtres  libertaires  du  Ceritro  obrero,.  30.000  braceros 
se  mirent  en  grève.  Ils  furent  bientôt  suivis  par 
tous  les  ouvriers  de  la  ville.  Le  mouvement  devint 
général,  au  point  que  jusqu'aux  domestiques,  aux 
employés  de  la  municipalité...  et  aux  nourrices 
rirent  cause  commune  avec  les  grévistes  !  Tout  avait 
été  rigoureusement  organisé  :  un  jour  était  fixé 
pour  le  partage  des  propriétés,  et  chaque  gréviste 
était  chargé  de  ce  se  débarrasser  »  de  tel  ou  tel  pro- 
priétaire. La  confiance  dans  le  succès  était  si  grande 
chez  ces  malheureux,  qu'ils  avaient  convenu  de 
différer  les  mariages  projetés  jusqu'au  jour  du 
partage.  Et  ce  n'était  pas  seulement  de  terres  ou  de 
bétail  qu'il  s'agissait  de  répartir,  mais  aussi  des 
vêtements  de  soie  et  des  bijoux  des  belles  dames  de 
la  ville,  «  qui  faisaient  loucher  les  servantes!  l  » 
Comme  la  plupart  des  mouvements  antérieurs,  ce 
ne  fut,  au  reste,  qu'une  flambée  de  paille,  et  il 
suffit  de  l'apparition  de  la  gendarmerie,  pour  met- 
tre fin  à  l'émeute. 

La  grève  de  Jerez  fut  plus  pacifique,  et  elle  n'ar- 
riva pas  à  être  générale.  Irrités  contre  les  patrons, 
qui  «  pour  deux  réaux  exigeaient  d'eux  un  travail 
de  seize  heures  »  et  contre  les  autorités,  qui  ordon- 
naient la  fermeture  de  leurs  cercles  et  qui  persécu- 

1.  Lettre  adressée  de  Séville  à  Y  Impartial  de  Madrid,  par  F.  de  Léon 
Trojano,  9  juin  1903. 
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taienf  leurs  sociétés,  6.000  ouvriers  agricoles  quit- 
tèrent les  cortijos  voisins  pour  venir  présenter  leurs 
réclamations  aux  patrons.  Ils  formaient  comme  une 
armée  assiégeante,  campée  aux  portes  de  la  ville. 
Les  patrons  ne  consentirent  à  aucune  concession, 
et.  au  bout  de  quelques  mois,  la  situation  des  gré- 
vistes devint  telle  qu'ils  se  retirèrent  d'eux-mêmes, 
sans  avoir  rien  obtenu.  Les  craintes  que  suscitait  le 
souvenir  des  troubles  de  1882  et  de  1892  ne  furent 
pas,  cette  fois,  justifiées. 

Dans  la  province  voisine  de  Malaga,  la  propa- 
gande faite  depuis  1900  par  une  femme,  Belén 
Sanaga,  a  abouti  à  la  constitution  d'une  association 
ouvrière,  la  Fédération  Malagueha,  qui  réunit,  paraît- 
il.  plus  de  soixante  sociétés  particulières  et  20.000 
membres.  Son  but  esl  d1  «  unir  les  individus  et  les 
collectivités  épris  de  justice  et  de  liberté,  pour  dé- 
fendre el  faire  respecter  les  droits  et  libertés  des 
entités  qui  la  constituent 1...  »  C'est  donc,  avant 
tout,  une  société  de  résistance  et  de  lutte  contre  les 
patrons  elles  capitalistes.  Elle  renferme  principa- 
lement des  ouvriers  des  champs,  et  son  action  a  été 
assez  forte  pour  obliger  les  propriétaires  fonciers  à 
modifier  leur  attitude  à  l'égard  de  leurs  employés. 
La  Fédération  est  républicaine  et  anticléricale;  elle 
se  propose  aussi  de  faire  l'éducation  de  ses  mem- 
bres :  elle  a  fondé  des  écoles  et  elle  lutte  contre 
l'alcoolisme.  A  cet  égard,  son  action  a  été,  parait-il, 
bienfaisante.  A  côté  d'elle,   un  autre  groupement, 

1.  José  Jerique  dans  le  Heraldo  de  Madrid.  -2  juin  1902. 
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le  Faro  de  Andalucia,  comprend  une  vingtaine  de 
sociétés  d'un  caractère  libertaire  plus  avancé  et  est 
partisan   de  la  grève  générale  \ 

Des  groupements  de  cette  importance  (il  est,  d'ail- 
leurs, bien  difficile  d'être  exactement  renseigné  à 
leur  sujet)  constituent,  naturellement,  une  excep- 
tion. Le  plus  souvent,  les  acratas  ne  forment  que  de 
petits  cercles,  éparpillés  dans  les  villes  et  les  bour- 
gades du  midi  de  l'Espagne,  où  ils  contribuent,  il 
est  vrai,  à  entretenir  la  flamme  révolutionnaire. 
L'anarchisme  andalous  est  un  anarcbisme  aux  «-li- 
ses aiguës  mais  brèves  ;  plutôt  qu'à  des  mouvements 
réfléchis  et  préparés  de  longue  main,  les  émeutes, 
dans  cette  partie  de  la  Péninsule,  font  songer  à 
une  série  d'incidents  d'une  gravité  extrême,  mais 
sans  cohésion,  sans  direction,  sans  autre  impulsion 
que  la  faim  et  la  colère . 


1.  Je  crois  intéressant  de  donner  ici  un  exemplaire  des  appels  adres- 
sés par  les  apôtres  anarchistes  à  la  population  des  campagnes.  Je 
remprunte  à  une  brochure  intitulée  La  redenciôn  i/el  campesino,  due 
à  un  libertaire  connu,  Antonio  Apuln  (1902)  :  «  Pour  les  campagnards, 
il  n'existe  pas  de  droits,  et  si  parfois  la  société  se  souvient  de  vous, 
vous  devrez  lui  en  être  reconnaissants,  comme  on  reçoit  une  aumône 
laite  par  charité,  mais  non  pas  comme  une  dette  dont  vous  êtes  les 
créanciers.  Vous  naissez  esclaves,  et  esclaves  vous  mourrez,  sans 
avoir  profité  d'aucun  des  progrès,  même  les  plus  infimes,  de  l'huma- 
nité. Vous  vivez  à  la  lumière  dans  l'obscurité  d'une  étable,  d'une  cor- 
tijada  ou  dans  les  logis  insalubres  des  villes  populeuses,  quand  vous 
n'avez  pas  pour  berceau  les  bords  d'un  ruisseau  ou  d'un  cours  d'eau, 
où  vos  mères  viennent  laver  le  linge  des  maîtres  amos)  pour  augmen- 
ter de  quelques  centimes  le  maigre  salaire  de  vos  pères;  vous  pressez 
le  lait  à  un  sein  épuisé,  et,  à  peine  nés.  vous  commencez  à  souffrir  de 
la  faim;  quand  vous  commencez  à  marcher,  à  l'âge  où  vous  devriez 
aller  à  l'école  pour  apprendre  à  parler  et  à  communiquer  avec  vos 
semblables  au  moyen  de  l'écriture,  on  vous  conduit  aux  champs  :  il 
faut  que  vous  gagniez  pour  vous-mêmes,  sinon  vous  iriez  pieds  nus  et 
sans  vêtements,  car  vos  parents  ne  peuvent  rien  pour  vous...  Au  vil- 
lage, il  n'y  a  que  deux  endroits  où  vous  puissiez  passer  le  temps  : 
l'église  et  la  taverne...  »  'Cité  par  Pazos  y  Garcia,  op.  cil  ,  p.  218). 
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L'anarchisme  catalan  est  autrement  redoutable, 
parce  qu'il  est  moins  impulsif  et  plus  fortement  orga- 
nisé. Il  est  aussi  plus  «  intellectuel  ».  Barcelone  est 
le  quartier  général  de  l'anarchisme  en  Espagne. 
Nous  savons  déjà  à  la  suite  de  quelles  circonstances. 
Il  faut  ajouter  que  ce  grand  port  méditerranéen  est 
le  rendez-vous  des  aventuriers  et  des  exilés  de  tous 
pays,  des  ouvriers  dont  les  idées  trop  avancées  ou 
les  difficultés  avec  la  police  ont  rendu  le  séjour  chez 
eux  impossible.  L'influence  de  l'étranger  y  fait  que 
le  fanatisme  religieux  et  l'oppression  politique  y 
sont  plus  mal  supportés  que  dans  les  autres  pro- 
vinces. Nulle  part  aussi,  la  lutte  des  partis,  attisée 
par  l'esprit  autonomiste  qui  est  celui  de  la  grande 
majorité  des  Catalans,  n'affecte  de  caractère  plus 
violent. 

C'est  un  Italien,  un  ami  de  Bakounine,  Fanelli, 
—  nous  l'avons  vu,  —  qui  a^ait  créé,  en  1869, 
dans  la  «  cité  comtale  »,  un  des  principaux  noyaux 
de  l'Internationale  en  Espagne.  Ce  fut  un  autre  Ita- 
lien, le  cordonnier  Alfredo  Baccherini,  qui,  vingt 
ans  plus  tard,  s'y  montra  le  principal  apôtre  de  la 
«  propagande  parle  fait  ».  Le  succès  en  fut  tel  que 
les  premiers  attentats  à  la  dynamite,  de  caractère 
véritablement  anarchiste,  datent  de  cette  époque.  À 
partir  de  1884,  les  explosions  à  Barcelone  se  suc- 
cèdent presque  sans  interruption.  Le  Gouvernement 
y  répondit  par  des  mesures  énergiques  :  les  atten- 
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lats  de  Pallas  contre  le  maréchal  Martinez  Campos 
et  du  théâtre  de  Liceo  (septembre  et  novembre  1893) 
qui  suivirent  de  près  la  répression  des  troubles  de 
Xérès  tirent  voter  la  loi  du  10  juillet  1894  contre  les 
anarchistes.  Les  dispositions  en  furent  rendues 
encore  plus  sévères  deux  ans  plus  tard,  après  l'ex- 
plosion de  la  rue  de  los  Gambros  Nuevos.  Loin  d'en- 
rayer l'anarchisme,  —  on  doit  le  reconnaître,  — 
ces  lois  et  surtout  les  injustices  et  les  maladresses 
de  la  police  ne  firent  que  l'exaspérer.  Les  inutiles 
cruautés  de  Montjuich  servirent  de  prétexte  à  l'at- 
tentat dont  fut  victime  Canovas  del  Castillo,  à  Santa 
Agueda. 

Ces  bombes  et  ces  crimes  pouvaient  être  le  fait 
d'étrangers,  d'individus  isolés  :  ce  n'en  est  pas 
moins  de  Barcelone  que  partait  chaque  fois  le  coup 
qui  allait  frapper1.  Il  arriva  parfois  aussi  que  l'ac- 
tion anarchiste  revêtit  une  forme  collective.  C'est 
ainsi  que,  lors  de  la  première  manifestation  du 
1er  mai,  en  1890,  —  tandis  que  les  socialistes  madri- 
lènes, sous  la  conduite  de  Iglesias,  rendaient  visite 
à  Sagasta  et  protestaient  de  leur  respect  de  la  loi, 
—  le  prolétariat  de  Barcelone,  sous  l'influence  des 
libertaires,  arborait  le  drapeau  de  la  grève  générale 
et  entrait  en  lutte  avec  la  force  publique,  aux  accents 
de  l'hymne  anarchiste,  véritable  chant  de  guerre2. 

1.  Pour  plus  de  détails  sur  ces  divers  attentats,  on  pourra  consulter 
notre  étude  :  V Anarchisme  en  Espagne,  dans  Lu  Revue  du  1er  avril  1908. 

2.  Il  commençait  par  cette  strophe  : 

Fils  du  peuple,  des  chaînes  t'oppriment  : 
Celte  injustice  ne  peut  continuer; 
Si  Ion  existence  rst  un  monde  de  peines, 
l'iulol  qu'être  esclave,  il  ?au|  mieux  mourir. 
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Une  autre  grève  générale,  en  février  190^2,  dura 
trente-six  heures.  L'origine  en  fut  une  grève  de  tra- 
vailleurs de  la  métallurgie.  Mais  il  est  assez  difficile 
de  dire  quel  en  fut  l'instigateur.  Dans  un  meeting 
tenu,  un  dimanche,  à  la  Plaza  de  toros,  les  ouvriers 
de  tous  les  métiers  décidèrent  de  se  solidariser  avec 
leurs  camarades  de  la  métallurgie,  et,  le  lendemain, 
en  un  instant,  l'activité  de  cette  grande  et  laborieuse 
cité  se  trouva  suspendue  comme  par  enchantement. 
80.000  prolétaires  se  virent  brusquement  jetés  dans 
la  rue,  morne  et  endeuillée,  la  menace  à  la  bouche 
et  prêts  à  toutes  les  violences.  La  faim  et  la  force 
armée  eurent  seules  raison  de  cette  révolte...  Quel 
motif  avait  déterminé  tous  ces  malheureux  à  déser- 
ter l'atelier  ou  l'usine,  condamnant  ainsi  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  à  la  plus  effroyable  misère 
et  s'exposant  eux-mêmes,  s'ils  échappaient  au  feu  des 
«  mausers  »  et  aux  poursuites  des  tribunaux,  à  ne 
retrouver,  à  la  reprise  du  travail,  de  place  nulle 
part?  Leur  esprit  de  révolte  était  alimenté  par  leur 
foi  anarchiste.  De  leur  acte  insensé,  ils  attendaient 
—  si  incroyable  que  cela  paraisse  —  une  transfor- 
mation radicale  de  la  société,  conforme  à  leur  idéal 
vague  et  chimérique.  En  dehors  de  leur  Credo  bakou- 
niste,  ils  n'avaient  point  de  programme... 


Et  le  refrain  était 


Noire   puissance 
Tu  ne  la  rompras  pas, 
Vil  bourgeois. . . 
Arrière  '.  Arrière  ! 
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L'histoire  intérieure  du  mouvement  anarchiste 
—  autant  qu'on  peut  la  connaître,  car  elle  demeure 
nécessairement  assez  mystérieuse  et  confuse  — 
n'est  pas  moins  curieuse  que  la  lugubre  série  de  ses 
terrifiants  attentats.  Le  mot  d'anarchisme  n'exclut 
pas,  en  effet,  si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître, 
toute  idée  d'organisation  ;  il  fut  même  un  temps  — 
il  est  vrai,  assez  court  —  où  le  groupement  liber- 
taire en  Espagne  fut  remarquable,  non  seulement 
par  son  importance  numérique,  mais  aussi  par  sa 
force  de  cohésion. 

Les  anarchistes  prétendent  qu'en  dépit  des  sen- 
tences prononcées  contre  eux  et  des  persécutions 
gouvernementales,  la  vieille  Internationale,  celle  de 
Fanelli  et  de  Bakounine,  n'a  jamais  cessé  d'exister. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  profita  de 
l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir  en  1881  et  de 
la  liberté  relative  dont  jouit  l'Espagne  à  cette  époque, 
pour  se  reconstituer  au  grand  jour.  Un  congrès 
ouvrier  régional  réuni  le  23  septembre  à  Barcelone, 
qui  ferma  ses  portes  aux  «  marxistes  »,  et  où 
136  délégués  représentaient  près  de  200  sections, 
décida  que  l'ancienne  association  prendrait  désor- 
mais le  nom  de  Fédération  des  Travailleurs  de  la 
région  espagnole.  Tous  les  adhérents,  sauf  huit 
autoritaires,  se  déclarèrent  anarchistes-collecti- 
vistes1. 

1.  Le  Congrès  publia  la  déclaration  suivante  :  «  Notre  organisation, 

MARVAUD  4 
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Mais  la  discorde  n'allait  pas  tarder  à  porter  le 
brandon  au  sein  de  la  nouvelle  Fédération.  Une 
querelle,  qui  rappelle  celle  des  «  alliancistes  »  el 
des  <(  autoritaires  »  du  temps  de  l'Internationale, 
divisa  bientôt  les  anarchistes  en  deux  groupes  :  les 
communistes  el  les  collectivistes  —  sans  qu'il  faille, 
celle  fois  encore,  donner  à  ces  mois  le  sens  qu'on 
leur  attache  d'ordinaire 

Les  premiers  préconisaient  non  seulement  la  pos- 
session en  commun  des  instruments  du  travail,  mais 
aussi  la  jouissance  en  commun  des  produits  du  tra- 
vail; tandis  que  les  seconds,  tout  en  proclamant  le 
droit  à  la  vie  et  l'abolition  #de  la  propriété  indivi- 
duelle de  la  terre,  des  grands  instruments  de  tra- 
vail et  de  tous  les  biens  de  la  nature,  déclaraient 
laisser  toute  liberté  aux  groupes  et  aux  individus  de 
s'organiser  à  leur  guise  pour  la  jouissance  des  biens, 
consacrant  ainsi  la  propriété  individuelle  du  fruit 
de  l'effort  de  chaque  individu. 

Mais  la  différence  capitale  entre  ces  deux  groupes 
ennemis  était  que  les  communistes  répudiaient  toute 
espèce  d'organisation,  alors  que  les  collectivistes 
étaient  partisans  d'une  organisation  sociale  anar- 
chiste,  ou,    selon    leurs  expressions.   «   d'une   libre 


puremënl  économique,  est  distincte  el  opposée  à  celle  de  tous  les  par- 
lis  politiques  bourgeois  et  ouvriers,  qui  sonl  organisés  en  vue  de  La 
conquête  du  pouvoir  |i<>litii|ue.  tandis  que  nous  aous  organisons  pour 
Une  les  États  politiques  et  juridiques  actuellement  existants  soient 
réduits  à  des  rpnctions  simplemeul  économiques  en  établissant  à  leur 
place  une  libre  Fédération  de  libres  associations  de  producteurs  libres. 
On  comprend  dune  que  nous  s.  yons  les  adversaires  de  toute  politique 
parlementaire  el  les  champions  décidés  de  la  lutte  économique.  <ie  la 
poli  ique  destructrice  de  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  monopoles 
dus  a  I  injuste  organisation  de  la  société  actuelle.  » 
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fédération  d'associations  libres  et  de  producteurs 
libres  ».  L'organe  officiel  des  communistes  était 
Tierra  y  Libertad,  celui  des  collectivistes  El  Produc- 
tor  :  ces  deux  journaux  se  publiaient  à  Barcelone. 

Les  idées  des  collectivistes  avaient  prévalu  en 
1881.  Leur  Fédération  réunit  près  de  50.000  adhé- 
rents, selon  d'autres,  60.000,  c'est-à-dire  presque 
autant  que  l'Internationale1,  et  elle  tint  cinq  con- 
grès. Mais  au  troisième,  celui  de  Valence  en  1883, 
les  communistes  triomphèrent  à  leur  tour.  Le  Con- 
grès décida  alors  de  laisser  une  liberté  absolue  à 
tous  les  membres  de  la  Fédération  et  d'y  admettre 
tous  les  individus  sans  distinction  de  méthodes  el 
d'écoles.  Chaque  individu,  de  même  que  chaque 
société,  serait  libre  de  professer  la  sorte  d'ami  r- 
chisme  qu'il  préférerait.  Si  l'on  conservait  un  comité 
central,  c'était  seulement  en  vue  de  maintenir  et  de 
faciliter  les  communications  entre  les  différents 
groupes  et  les  individus,  mais  ce  centre  ne  devait 
jouir  d'aucun  pouvoir  ni  initiative  propre. 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Valence  n'empê- 
chèrent pas  un  certain  nombre  de  sociétés,  où  do- 
minaient les  «  collectivistes  »,  de  constituer,  en  mai 


1.  D'après  le  mémoire  présenté  par  la  Commission  fédérale  au  Con- 
grès de  Séville  ONSi1  .  la  Fédération  se  Composait  de  49.645  individus. 
dont  30.047  en  Andalousie.  689  en  Aragon,  13.181  en  Catalogne,  1.036 en 
Vieille-Castille.  515  en  Nouvelle-Castille,  26b  dans  la  province  de 
Muriee.  847  en  Galice.  710  dans  les  provinces  basques,  et  2.355  pour 
Valence.  Ce  sont  les  progrès  réalisés  par  la  Fédération  régionale,  par- 
ticulièrement en  Andalousie,  à  la  suite  du  mécontentement  causé  par 
la  famine,  qui  décidèrent,  dikon,  certains  policiers  espagnols  à  impli- 
quer un  certain  nombre  de  membres  influents  de  cette  Fédération. 
Juan  Ruiz  y  Buiz.  le  maître  d'école,  délégué  de  Jerez  au  Congrès  de 
Séville.  Francisco  Corbacho,  président  de  la  section  locale  de  la  Fédé- 
ration, d'autres  encore,  dans  la  ténébreuse  all'aire  de  la  Mano  Negra... 
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1887,  une  Fédération  de  résistance  au  capital  ou 
Pacte  d'Union  et  de  Solidarité.  Mais  il  ne  semble  pas 
que  cette  nouvelle  Fédération  ait  joue  un  rôle  im- 
portant, et  Fou  peut  en  dire  autant  de  la  Fédération 
régionale  des  sociétés  ouvrières,  constituée  au  Congrès 
de  Madrid  de  1900  «  dans  le  but  principal  de  ser- 
vir de  lien  entre  la  fédération  espagnole  et  les  syn- 
dicats ou  sociétés  anglaises  et  françaises  qui  défen- 
dent l'idée  de  la  grève  générale.  »  '  Elle  rassemblait, 
paraît-il,  257  sociétés,  réparties  entre  plus  de  70 
villes  et  50.000  individus. 

L'idée  d'organisation  était  trop  discutée  dans  les 
milieux  libertaires,  pour  que  ces  vastes  Fédérations, 
aux  liens  trop  lâches,  aient  pu  jouir  de  quelque 
autorité  au  sein  du  parti.  L'échec  de  la  grève  géné- 
rale de  Barcelone  de  1902  porta  le  coup  de  grâce  à 
l'anàrchisme  «  collectiviste  ».  Les  réunions  devin- 
rent difficiles  <  les  ouvriers  montrèrent  plus  de  ré- 
serve à  s'affilier  à  la  Fédération.  La  plupart  des 
sociétés  existantes  fondirent  rapidement  ou  s'émiet- 
tèrent  en  une  foule  de  petits  groupements,  de  quatre 
ou  cinq  membres  au  plus. 

1 .  Le  Congrès  déclarait  :  «  Nous  proclamons  la  nécessité  urgente  et 
permanente  de  la  révolution  sociale,  maintenue  dans  la  conscience  du 
prolétaire  par  la  lutte  économique.  Nous  n'aspirons  pas  à  la  conquête 
du  pouvoir,  parce  que  tout  pouvoir  signifie  corruption  et  tyrannie; 
nous  trouvons  qu'ils  se  trompent  grossièrement,  les  travailleurs  qui  pré- 
tendent imposer  au  monde,  au  nom  de  l'égalité  économique,  le  gou- 
vernement du  prolétariat.  Quand  les  hommes  seront  moralement, 
économiquement  et  socialement  égaux,  quand  ils  se  seront  émancipés 
du  joug  capitaliste,  la  société  ne  nécessitera  pas  d'autres  lois  que  les 
lois  naturelles,  pour  se  développer  dans  un  régime  de  liberté  réglé  par 
la  raison  et  la  justice.  » 
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Encore  aujourd'hui,  cependant,  l'anarchisme  espa- 
gnol ne  laisse  pas  d'être  redoutable.  Nous  parlerons 
ailleurs  de  son  organisation  en  Galice  l. 

En  Catalogne,  sous  l'influence  de  l'étranger  —  et 
à  supposer  que  le  Gouvernement  et  la  police  lui  en 
laissent  le  loisir  — .  il  n'est  pas  impossible  que  l'an- 
cienne Internationale  bakouniste  se  reconstitue  de 
nouveau.  Il  suffira  pour  cela  que  l'anarchisme  mette 
un  frein  aux  tendances  individualistes  à  l'excès  qui 
ont,  ces  temps  derniers,  prévalu  dans  son  sein, 
qu'il  fasse  preuve  aussi  de  plus  de  sens  pratique,  et 
qu'il  efface  notamment  de  son  esprit  cette  idée,  que 
combattait  Reclus  dans  une  lettre  adressée,  en  1900, 
aux  compagnons  de  la  Corogne,  que  la  révolution 
sociale  peut  se  faire  d'un  seul  coup,  sans  prépara- 
tion et  sans  détours  :  «  Avant  de  songer  à  s'emparer 
de  la  terre,  des  machines  et  du  produit  du  travail 
humain  —  leur  écrivait-il  —  il  faut  travailler,  tra- 
vailler, travailler...  » 

«  Possédez-vous,  ajoutait  le  géographe  libertaire, 
une  Université  populaire  dans  chaque  ville?  Avez- 
vous  constitué  une  bibliothèque,  un  lieu  de  travail 
dans  chaque  centre?  Vos  fils  ont-ils  le  bonheur  de 
faire  l'apprentissage  d'une  vie  normale  dans  quel- 
que école  libre?...  Profitez  de  toutes  les  occasions 
pour  vous  grouper  solidement  en  ligue  de  résistance 

1.  V.  infra.  p.  123. 
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et  d'attaque  contre  Les  patrons  et  contre  l'Etat...  » 
Pierre  Kropotkine  écrivait  de  son  côté  :  «  Ce  qu'il 
faut,  c'est  inculquer  à  la  jeunesse  les  idées  d'éman- 
cipation, c'esl  l'habituer  à  penser  par  elle-même  et 
à  protester  contre  l'autorité...  »  Et  Charles  Malato  : 
«  11  faut  élever  les  enfants  dans  le  sens  de  nos 
idées,  car  les  enfants,  c'est  l'avenir.  11  faut  les  ins- 
truire, non  autoritairement,  brutalement,  en  leur 
enseignant  tics  absurdités  comme  les  dogmes  reli- 
gieux qui  sont  hors  de  l'entendement  humain,  mais 
en  éveillant  leur  cauir  et  leur  cerveau...  » 

L'ana.rchisme  espagnol  paraît  avoir  suivi  ces  con- 
seils, el.  à  bien  de>  symptômes,  on  peut  juger  qu'il 
se  produit  en  son  sein  une  évolution.  Une  constitue 
plus  une  secte  d'assassins  et  de  dynamiteurs,  et  la 
plupart  des  attentats  de  Barcelone  de  ces  dernières 
années  —  qui  sont  probablement  l'œuvre  d'individus 
isolés  —  ne  sauraient  lui  être  imputés.  Au  lieu  de 
frapper  les  esprits  parla  terreur,  les  libertaires  l'ont 
appel  à  l'intelligence  et  à  la  raison,  et,  tout  natu- 
rellement, c'est  aux  jeunes  gens,  aux  enfants,  qu'ils 
s'adressent  de  préférence.  Un  de  leurs  groupements 
s'appelle  Centre  d'Études  Sociales,  comme  pour  affir- 
mer leurs  prétentions  scientifiques.  L- Ecole  Moderne 
que  dirigeait  un  homme,  —  dont  le  nom  a  acquis, 
après  sa  mort,  une  célébrité  mondiale,  —  l'ancien 
secrétaire  de  Ruiz  Zorrilla,  Francisco  Ferrer,  et  qui 
a  été  fermée  après  l'attentat  deMorral  (31  mai  1906), 
comptait  surtout  des  anarchistes  dans  son  personnel 
enseignant.  On  peut  encore  lui  trouver  des  succur- 
sales  ou  des  imitations  dans  d'autres  villes  d'Es- 
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pagne,  et  la  nouvelle  tendance  que  ces  écoles  sym- 
bolisent ne  laisse  pas  d'être  inquiétante. 

Francisco  Ferrer,   que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir 
en  1008  à  Paris,  s'est  défendu  énergiquement  devant 
moi  — ■  comme  il   n'a  cessé  de  le   faire   devant  ses 
juges  pendant  les  deux  procès  qui  ont. été  engagés 
contre  lui  et  jusqu'à  ses  derniers  moments  —  de 
professer  des  idées    anarchistes.  A   l'en    croire,   il 
n'était    qu'un   républicain  et  un    libre-penseur.  Le 
gouvernement  espagnol  a  fait,  cependant,  état  con- 
tre lui   d'une   lettre  qui  fut  versée   déjà  aux  débals 
du   procès   Ferrer-Nakens  qui    suivit   l'attentai    de 
Morral,  et  dont  certains  passages  sont  assez  signifi- 
catifs '.  À  supposer  que  ce  document  soit  bien  authen- 
tique, il   ne  suffirait  pas  à  prouver,  selon  certains, 
que  Ferrer  fût  un  anarchiste,  et  M.  Charles  Malato, 
qui    Ta    beaucoup    connu,    hésite    à    le   considérer 
comme   tel  :    «  Aucune  évolution,   écrit-il.    ne    1  ef- 
frayait, mais,  avec  son  esprit  précis  et  méthodique, 
il  se  rendait  bien  compte  que  tout  ne  se  réalise  pas 
en  un  jour  et  que  la  voie  du  progrès  demeure  inces- 
'  samment  ouverte.  11  voyait  en  la  république,  même 

1.  a  ...  Nous  devons  nous  borner  à  faire  des  commentaires  et  des 
réflexions  aux  élèves  sur  les  institutions,  afin  de  les  éclairer  sur  le 
mensonge  religieux,  gouvernemental,  patriotique,  politique,  juridique 
et  militaire,  et  de  préparer  ces  jeunes  iutelligences  à  la  révolution 
sociale. 

11  ne  nous  intéresse  pis  aujourd'hui  de  faire  de  lions  ouvriers,  de 
bons  employés,  etc  Nous  voulons  détruire  la  société  dans  ses  fonde- 
ments mêmes.  Car  conséquent,  notre  enseignement  doit  être  radical  et 
les  idées  inculquées  nettement  révolutionnaires. 

11  importe  peu  que  les  heures  de  classe,  les  matières  enseignées 
soient  les  mêmes  que  celles  des  autres  établissements;  tout  cela  est 
secondaire.   Nous  n'avons  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  tout  changer. 

Pour  aujourd'hui,  contentons-nous  d'introduire  des  idées  de  destruc- 
tion dans  les  cerveaux.  Plus  tard,  nous  verrons.  » 
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bourgeoise,  un  premier  pas  qui  devait  êjtre  suivi  de 
beaucoup  d'autres...  »  II  est  vrai  que  M.  Malato 
ajoute  aussitôt  :  «  On  pourrait  dire,  sans  crainte  de 
se  tromper,  que  le  concept  de  Ferrer  était  celui-ci  : 
république  à  base  sociale  et  à  orientation  liber- 
taire *.  )> 

La  réalité  semble  être  que  sans  avoir  un  idéal  social 
nettement  défini  (son  instruction  était,  en  réalité, 
assez  rudimentaire),  Ferrer  croyait  uniquement  que 
pour  régénérer  son  pays  et  sauver  le  prolétariat,  il 
fallait,  avant  toutes  choses,  faire  table  rase  des  ins- 
titutions actuelles,  tant  monarchistes  que  religieuses. 
Les  républicains  décidés  en  Espagne,  et  les  révolu- 
tionnaires prêts  à  l'action  ne  pensent  guère  diffé- 
remment, et  ceci  ne  doit  pas  nous  surprendre  après 
la  remarque  générale  que  nous  avons  déjà  faite,  que 
le  «  juste  milieu  »  —  tant  en  politique  que  dans  le 
domaine  des  idées  sociales  —  fait  encore  à  peu  près 
complètement  défaut  au  sud  des  Pyrénées.  Il  semble 
bien,  en  tout  cas,  que  les  anarchistes  espagnols 
n'admettent  plus  qu'un  moyen  violent  de  lutte 
contre  la  société  capitaliste  :  la  grève  générale  (le 
crime  de  Morral,  à  les  en  croire,  fut  l'œuvre  d'un 
fou)  2.  Et  par  là  ils  se  rapprochent  singulièrement 
de  nos  «  syndicalistes  révolutionnaires  ».  11  suffit, 
au  reste,  de  parcourir  le  principal  organe  des  liber- 


1.  Dans  les  Documents  du  Progrès,  novembre  1909.  Adde.  Alfred 
Naquet.  The  case  of  Francisco  Ferrer.  Dans  la  Nineteenth  Cenlury, 
novembre  1909.  D'après  M.  Naquet,  Ferrer  était  un  ennemi  de  la  vio- 
lence et  ne  comptait  pour  le  triomphe  de  ses  idnes  que  sur  l'éducation 
et  sur  l'exemple. 

2.  Voir  notre  étude  parue  dans  la  Revue.  1C1  avril  1908. 
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taires  de  Barcelone,  Tierra  y  Libertad  (Terre  et 
JLiberté),  pour  voir  avec  quelle  attention  et  de  quel 
œil  bienveillant  on  suit  là-bas,  parmi  les  compa- 
gnons, le  curieux  mouvement  qui  se  fait  chez  nous. 
Anselmo  Lorenzo,  le  patriarche  de  l'anarchisme 
espagnol,  n'hésite  pas  à  traduire  dans  la  biblio- 
thèque la  FI uelga général  (la  Grève  générale)  —  encore 
un  titre  significatif  —  l'opuscule  de  E.  Pouget  :  les 
Bases  du  syndicalisme. 

D'ailleurs,  le  mouvement  social  révolutionnaire 
chez  nos  voisins  a  été,  de  tout  temps,  un  mouve- 
ment exclusivement  ouvrier,  et,  pour  leur  part,  les 
libertaires  de  la  Péninsule  n'ontjamais  compté  dans 
leur  sein  d'aristocrate  comme  Bakounine  ni  de  sa- 
vant comme  Reclus. 

A  leur  tour,  les  syndicalistes  français  vont  don- 
ner aux  révolutionnaires  espagnols  ce  qui  leur  man- 
que, et  c'est  justement  le  syndicat.  C'est  lui  qui  per- 
mettra peut-être  aux  éléments  épars  des  forces  de 
Fanarchisme,  disloquées,  comme  nous  l'avons  vu 
depuis  1903,  de  se  rapprocher  et  de  se  coordonner  à 
nouveau. 

Il  apparaît  de  là  que  les  révolutionnaires  des  deux 
versants  des  Pyrénées  n'ontjamais  cessé  d'être  en 
contact.  L'influence  qu'anarchistes  espagnols  et 
syndicalistes  révolutionnaires  français  exercent  les 
uns  sur  les  autres  est  certaine,  bien  qu'inconsciente 
peut-être  de  ce  côté-ci  des  monls.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  leur  idéal  soit  le  même:  nos  affiliés  des  Bourses 
du  Travail  entendent,  malgré  tout,  demeurer  fidèles 
à  Karl  Marx,  tandis  que  les  libertaires  de  la  Pénin- 
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suie  restent  les  disciples  de  Proudhon  et  de  Bakou- 
nine  '.- 

Mais  c'est  par  leurs  moyens  d'action?,  au  moins, 
qu'ils  se  ressemblent.  L'idée  de  la  grève  générale  que 
préconisent  nos  syndicalistes,  il  y  a  beau  temps  que 
les  compagnons  de  Barcelone  s'en  font  les  apôtres 
et  la  mettent  en  pratique  !  L'échec  de  190:2  fut 
attribué  surtout  à  ce  que  la  propagande  antimili- 
tariste n'avait  pas  été,  au  préalable,  assez  active. 
«  C'est  un  fait  indéniable,  déclarent-ils,  que  tant 
(jue  l'armée  prêtera  son  concours  et  son  appui  aux 
classes  dirigeantes,  le  peuple,  malgré  son  héroïsme, 
sera  vaincu.  »  Ceci  explique  que  lors  des  récentes 
«  journées  de  juillet  »,  qui  ensanglantèrent  de  nou- 
veau les  pavés  de  la  cité  comtale,  et  qui  furent 
motivées,  avant  tout,  par  l'expédition  du  Maroc', 
les  insurgés  recevaient  les  troupes,  envoyées  contre 
eux,  aux  cris,  en  apparence  contradictoires,  de  «  À 
bas  la  guerre  !  »  et  «  Vive  l'armée  !  »  Les  malheu- 
reux espéraient  ainsi  amener  les  soldats  à  faire  cause 
commune  avec  eux...  Dans  la  pensée  des  libertaires 
espagnols,  l'antimilitarisme  doit  donc  préparer  les 
voies  à  la  grève  générale,  et  c'est  encore  un  point 
où  se  rencontrent  les  anarchistes  de  la  Péninsule  et 


1.  Il  est,  au  reste,  facile  de  trouver  entre  l'anarchisine  et  le  syndica- 
lisme bien  des  différences,  au  moins  théoriques  :  dans  le  syndicalisme, 
l'idée  sort  et  résulte  de  l'action,  tandis  que  dans  l'anarchisme,  l'idée 
domine  la  pratique;  le  syndicalisme  est  essentiellement  ouvrier,  alors 
que  l'anarchisme  a  la  prétention  d'être  humain  :  etc.  (Voir  Hubert 
Lagardelle,  Le  Syndicalisme  dans  les  Documents  du  Progrès,  avril  1908.) 

Tout  ceci  n'empêche  pas  Pouget  de  remarquer  que  «  le  mouvement 
syndicaliste  actuel  n'est  qu'une  conséquence  logique  de  l'Internatio- 
nale. »  (Le  Syndicat,  p.  la.) 

2.  V.  infra,  p.  401  et  suivantes. 
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les  membres  de  lu  Confédération  générale  du  Travail 
en  France. 

Cette  analogie  ne  saurait,  au  reste,  surprendre,  si 
Ton  songe  que  dans  les  syndicats  affiliés  à  laC.  G.  T., 
il  se  trouve  nombre  d'anciens  anarchistes  mal  repen- 
tis, qui  y  exercent  une  influence  prépondérante. 

Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  c'est  la  même 
antipathie  contre  l'État  et  la  patrie,  le  même  désir 
de  mener  la  lutte  contre  la  société  capitaliste  en 
dehors  des  partis  politiques,  un  égal  mépris  du  suf- 
frage universel,  l'intention  arrêtée  de  ne  compter, 
pour  mener  à  bonne  lin  la  révolution  sociale,  que 
sur  les  forces  du  prolétariat.  Tout  au  plus,  peut-on 
remarquer  que  les  libertaires  sud-pyrénéens  ont 
admis  d'emblée  cette  conclusion,  à  laquelle  nos  «  syn- 
dicalistes »  ne  sont  arrivés  qu'après  l'expérience 
pleine  et  entière  —  décisive,  selon  eux,  et  qu'ils 
jugent  désastreuse  —  que  la  France  a  faite  de  la 
démocratie. 

LeCongrèsanarchisted'Amsterdam.  en  août  1907, 
a  donné  raison  aux  anciens  «  collectivistes  »  de  la 
Péninsule,  en  ralliant  les  anarchistes  à  l'idée  d'or- 
ganisation ;  il  s'est  prononcé  pour  la  constitution  de 
groupes  locaux  et  de  fédérations  nationales,  entre- 
tenant des  rapports  entre  elles  ainsi  qu'avec  le 
bureau  de  Londres,  et  il  a  adopté  la  thèse,  soutenue 
par  Malatesta,  du  syndicalisme  comme  moyen  anar- 
chiste. Le  résultat  de  ces  décisions  n'a  pas  tardé  à 
apparaître  au  sud  des  Pyrénées,  et,  en  janvier  1908, 
il  s'est  constitué  à  Barcelone  une  nouvelle  Fédération, 
la  Solidaridad  obrera,  qui  groupe,  parait-il,  103  syn- 
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dicats et 24.000  membres,  et  qui  entretient  d'étroites 
relations  avec  la  Confédération  Générale  du  Travail 
française.  C'est  sur  ses  instances,  que  notre  Con- 
fédération Générale  du  Travail  est  intervenue,  le 
16  avril  dernier,  en  faveur  des  condamnés  d'Alcala 
del  Valla,  par  une  lettre  adressée  au  président  du 
Conseil,  M.  Maura.  Enfin,  la  Confédération  espa- 
gnole semble  avoir  joué  un  rôle  important  dans 
les  récents  événements  dont  Barcelone  a  été  le 
théâtre  (juillet  1909),  et  sur  lesquels,  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  la  lumière  est  loin  d'être  faite1. 


IV 


Le  socialisme  marxiste  n'a  pas  remporté  en  Es- 
pagne les  mêmes  succès  que  Fanarchisme  bakou- 
niste,  et  ceci  n'a  pas  besoin  de  longues  explications. 
En  dehors  des  raisons  historiques  que  nous  avons 
données,  de  ce  fait  surtout  que  \  Internationale  fut 
introduite  au  sud  des  Pyrénées  par  un  disciple  et 
ami  du  célèbre  agitateur  russe,  il  faut  dire  que  le 
tempérament  individualiste  et  violent  et  l'esprit  sim- 
pliste, épris  d'idées  grandioses,  des  Espagnols,  les 
porte  d'un  coup  aux  théories  extrêmes,  tandis  que 
leur  soif  de  clarté  et  leur  manque  de  culture  scienti- 
fique répugnent  aux  conceptions  un  peu  nébuleuses 
et  trop  ardues  de  l'auteur  du  Capital  et  de  ses  disci- 
ples d'outre-Rhin. 

Le  socialisme  espagnol  est  personnifié  par  un  an- 

1.  V.  infra,  p.  401  et  suivantes. 
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cien  typographe  —  comme  Anselmo  Lorenzo,  dont 
il  fut  autrefois  le  compagnon  d'atelier  et  l'ami,  — 
un  homme,  dont  la  parole  âpre  et  violente  et  le  geste 
énergique  produisent  sur  les  foules  une  impression 
saisissante.  Nous  avons  nommé  Pablo  Iglesias.  Ce 
n'est  pas  un  savant,  un  «  intellectuel  »,  mais  c'est, 
avant  tout,  un  homme  d'action. 

Iglesias  esl  né  au  Ferrol  en  1850.  Lors  de  la  dis- 
solution de  l'Internationale*  il  avait  vingt-quatre 
ans.  A  ce  moment,  il  entra  dans  la  société  madrilène, 
la  Asociaciôn  gênerai  del  arte  de  imprimir,  dont  il  ne 
tarda  pas  à  être  élu  président.  En  cette  qualité,  il 
dirigea  la  grève  de  1882,  ce  qui  lui  valut  cinq  ans 
de  prison.  Le  retentissement  de  cette  grève,  en 
même  temps  que  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux, 
détermina  la  constitution,  la  même  année,  de  sociétés 
analogues  de  typographes  à  Barcelone,  Valence, 
Séville,  Saragosse,  etc.  Elles  furent  assez  puissantes 
pour  former  une  Fédération  et  participer  au  Congrès 
national  de  Barcelone,  en  octobre  1883. 

Ce  Congrès  se  réunit,  sur  l'initiative  du  Centre 
fédératif  des  .sociétés  ouvrières,  société  de  résistance 
«  pour  améliorer  les  conditions  du  travail  »,  fondée 
en  1875  par  le  cordonnier  Pamies  dans  la  capitale 
de  la  Catalogne.  Le  Congrès  de  Barcelone,  où 
Iglesias  représentait  la  Union  del  arte  de  imprimir, 
approuva  les  statuts  d'une  nouvelle  association,  la 
Union  National  île  los  Trabajadores,  société  de  résis- 
tance sans  aspirations  sociales  nettement  définies.  Le 
Centre  Fédératif  se  convertit  en  simple  Fédération 
locale  de  cette  Union. 
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A  celle  époque,  l'Union  groupait  88  sociétés 
ouvrières.  Son  développement  fut  assez  rapide,  et, 
eu  1891,  elle  prit  le  titre  de  Union  gênerai.  Lorsque 
Iglesias  en  devint  président,  en  septembre  1899, 
elle  comprenait  65  sections  et  15.264  membres  ;  en 
octobre  1902,  elle  arrivait  à  compter  267  sections  et 
43.535  membres;  enfin,  en  janvier  1905,  373  sec- 
tions et  56.905  membres.  Ce  sont  là,  il  est  vrai,  les 
pins  forts  chiffres  qu'elle  ait  atteints,  et  depuis  cette 
date,  l'Union  soutire  de  la  même  crise  que  le  parti 
socialiste  espagnol. 


El  Partido  sociàlista  Obrero,  —  comme  il  s'inti- 
tule—  date  de  1879.  C'est  le  2  mai,  dans  un  ban- 
quet dit  «  antipatriotique  »  —  pour  protester  contre  la 
fête  que  le  peuple  madrilène  célèbre  à  celle  date,  en 
souvenir  de  la  révolte  de  1808  contre  les  troupes  de 
Mural  —  que  le  Parti  constitua  sa  première  associa- 
tion. 11  exposait,  en  même  temps,  dans  un  programme 
destiné  à  nue  large  publicité,  ses  revendications. 
Les  principales  étaient  :  1°  la  possession  du  pouvoir 
politique  par  la  classe  travailleuse  ;  3"  la  transfor- 
mation de  la  propriété  individuelle  ou  corporative 
des  instruments  de  travail  en  propriété  collective, 
sociale  ou  commune  ;  3°  l'organisation  de  la  société 
sur  la  base  de  la  fédération  économique,  l'usufruit 
des  instruments  de  travail  aux  collectivités  ouvrières, 
garantissant  à  tous  leurs  membres  le  produit  total 
de  leur  travail,  et  l'enseignement  général,  scienli- 
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(îque  et  spécial  de  chaque  profession  aux  individus 
des  deux  >exes  ;  4°  enfin,  le  devoir  pour  la  société 
de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  et  des 
infirmes. 

L'exemple  de  Madrid  fut  suivi,  en  août  1882,  par 
Barcelone,  puis  par  Guadalajara  et  Malaga.  Le  12 
mars  1886,  parut  le  premier  numéro  du  journal 
officiel  du  Parti,  El  SocicUista.  Alors  commencèrent 
les  tournées  de  propagande  en  province.  Au  mois 
d'août  1888,  se  tint  à  Barcelone  le  premier  Congrès 
des  socialistes  espagnols  :  18  délégués  y  assistaient, 
représentant  20  groupes  de  20  localités  différentes, 
27  sections  et  o.3oo  fédérés.  Le  Congrès  approuva, 
avec  de  légères  modifications,  le  projet  d'organi- 
sation du  Parti,  que  présentait  le  groupe  madri- 
lène. 

Les  années  suivantes,  le  Parti  tint  d'autres  Con- 
grès à  Bilbao  (août  1890),  à  Valence  (août  1892  .  à 
Madrid  (aoûtl894),  à  Madrid  encore  septembre  1899  . 
à  Gijon  (septembre  1902),  à  Madrid  (1905  .  <>ù  furent 
prises  d'importantes  décisions  relatives  à  la  politique 
générale  et  à  la  tactique  du  parti.  Enfin,  eu  août  1908, 
le  Parti  a  tenu  un  Congrès,  également  à  Madrid, 
auquel  ont  assisté  29  délégués  —  15  de  Madrid 
et  14  de  province,  représentant  respectivement  2o 
et  oo  groupements,  c'est-à-dire  la  moitié  environ 
des  groupements  socialistes  existants  à  l'heure 
actuelle. 

Le  Partido  Socialista  Obrero  Espahol'o.  envoyé  ses 
délégués  aux  divers  Congrès  internationaux  célébrés 
à  l'étranger  :  à  Paris  (1889),  Bruxelles,  Zurich  (1893  . 
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Londres  (1896),  Paris  (1900),  Stuttgart  (1903), 
Amsterdam  (1904),  Stuttgart  (1907).  Il  a  toujours 
voté  avec  la  majorité  :  à  Amsterdam,  notamment, 
les  délégués  espagnols  se  sont  prononcés  pour 
l'unité  des  forces  du  parti. 

En  Espagne,  les  socialistes,  lidèles  à  la  tactique 
qu'ils  ont  suivie  en  tout  pays,  n'ont  cessé  de  lutter 
sur  le  terrain  électoral  :  sans  succès,  il  est  vrai,  en 
ce  qui  concerne  les  élections  aux  assemblées  légis- 
latives 1.  Aux  dernières  élections  du  printemps  1907, 
on  s'attendait  à  ce  que  le  nom  de  Iglesias,  porté  à 
la  fois  comme  candidat  à  Barcelone  et  à  Madrid, 
sortit  des  urnes.  Cette  attente  fut  déçue;  mais,  de 
l'aveu  même  de  plusieurs  de  ses  adversaires,  la  place 
du  célèbre  leader  serait  tout  indiquée  aux  Cortès, 
le  seul  Parlement  européen  où  le  parti  socialiste  ne 
compte  pas  de  représentant! 

Au  contraire,  dans  les  assemblées  communales, 
les  socialistes  espagnols  ont  réussi  à  faire  entrer  un 
certain  nombre  des  leurs.  Pablo  Iglesias  et  deux  de 
ses  compagnons  font  partie  de  YAyuntamienlo  de 
Madrid  et,  avec  la  province,  on  compte  71  conseil- 
lers socialistes  répartis  dans  30  localités,  notam- 
ment à  Bilbao,  Mieres,  Oviedo  et  Salamanque.  Plus 
qu'ailleurs,  le  parti  en  Espagne  est  dominé  par  une 
grande  préoccupation  de  dignité  et  de  tenue  morale  ; 
il  manifeste,  à  chaque  instant,  sa  prétention  de 
réformer  les  mœurs  politiques  —  qui,  outre-monts, 


1.  Les  socialistes  ont  obtenu,  aux  élections  législatives  de  1898. 
20.000  voix:  23.000  en  1899;  25.400  en  1901;  29.000  en  1903:  26.000  en 
•1904;  23.000  en  1905  et  22.000  en  1907. 
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laissent,  comme  on  sait,  beaucoup  à  désirer  —  et 
son  principal  souci  est  d'assurer  la  sincérité  des 
élections  législatives* 

Le  parti  socialiste  ouvrier  a  pris  une  part  active 
aux  grèves  de  Bilbao,  de  Malaga,  de  la  Corogne,  Le 
fait  qu'il  préconise  Faction  électorale  ne  signifie  nul- 
lement, en  effet,  qu'il  répudie  l'action  directe,  la 
grève  générale.  Quelques-unes  de  ces  grèves,  comme 
celles  de  Bilbao  en  1890,  1892,  1903,  1906,  ont 
donné  lieu  à  des  désordres  sanglants.  Elles  eurent 
aussi  pour  effet  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs 
publics  sur  la  condition  des  travailleurs  de  ces 
régions l. 

Partout  ailleurs,  sauf  peut-être  à  Alicante  et  à 
Oviedo,  il  ne  compte  que  des  noyaux  peu  impor- 
tants. Et  la  raison  en  est  qu'en  dehors  de  la  Cata- 
logne —  qui  est  à  peu  près  fermée  au  marxisme  — 
la  Péninsule  n'a  guère  de  grands  centres  industriels. 
Iglesias  et  ses  lieutenants  ont  cherché  à  faire  des 
a'deptes  et  à  recruter  de  nouvelles  troupes  dans  le 
monde  des  campagnes,  particulièrement  en  Vieille 
Castille  et  en  Andalousie.  Mais  leurs  efforts  n'ont 
pas  abouti  jusqu'ici  à  de  grands  résultats.  L'Union 
des  Travailleurs,  qui  comptait,  en  1904,  42  sections 
de  travailleurs  agricoles  avec  6.309  fédérés,  ne  réu- 
nit plus,  en  septembre  1907,  que  16  sections  et  902 
associés. 

Empêchés  d'entrer  aux  Cortès,  les  socialistes  n'ont 
pas  cessé  de  prendre  position  dans  les  diverses  ques- 

1.  Voir  infra,  p.  9b  et  suiv. 
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lions  sociales  ou  politiques,  discutées  au  Parlement 
ou  débattues  dans  l'opinion.  A  diverses  reprises,  ils 
on!  affirmé  leur  anticléricalisme  et  protesté  contre 
l'influence  monacale.  Ils  ont  élevé  aussi  la  voix 
contre  tonte  expédition  au  Maroc.  Ils  ont  pris  part 
à  la  violente  campagne  qui  eut  pour  résultat  de  faire 
échouer  le  projet  de  loi  contre  le  terrorisme  '  ;  ils 
n'ont  cessé  de  protester,  dans  de  retentissants  mee- 
tings, contre  le  projet,  devenu  loi,  relatif  aux  grèves 
et  coalitions-,  contre  le  rachat  du  service  mili- 
taire, maintenu  encore  au  sud  des  Pyrénées3,  enfin 
contre  le  projet  de  réforme  d'administration  locale, 
présenté  aux  Chambres,  ces  dernières  années,  par 
M.  Maura,  et  qui  leur  semble  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité du  suffrage  universel1.  Leur  rôle  a  été,  enfin, 
assez  important  dans  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé le  retour  au  pouvoir  de  M.  Moret  (octobre  1909). 


11  fut  un  temps,  vers  1850,  comme  nous  l'avons 
vu.  où  socialistes  et  républicains  espagnols  étaient 
étroitement  unis,  au  point  qu'on  pût  les  confondre. 
Aujourd'hui,  ces  anciens  amis  sont  en  lutte  ouverte 
et  sans  merci.  Il  serait  trop  long  de  raconter  en 
détail  les  causes  de  cette  rupture.  Elle  s'est  produite 
en   ISTo.    et  les  principales  raisons   nous  en  sont 

1.  Cf.  la  Vie  politique  dans  les  deux  mondes,  II,  p.  262. 

2.  Voir  infra,  p.  246  et  suiv. . 

3.  Voir  infra,  p.  402  en  note. 

4.  Voir  infra.  p.  407. 
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déjà  connues  :  l'échec  et  l'avortement  de  la  Répu- 
blique, la  faillite  de  la  plupart  des  chefs  du  parti 
républicain  à  leurs  précédents  engagements  en  ma- 
tière sociale,  les  persécutions  dirigées  par  Salmeron 
et  Gastelar  contre  l'Internationale,  enfin,  beaucoup 
de  rivalités  et  de  jalousies  personnelles  entre  les 
meneurs  des  deux  camps.  Les  socialistes  espagnols 
peuvent  nourrir  quelque  préférence  secrète  pour  le 
régime  républicain;  ils  n'eu  déclarent  pas  moins,  à 
tout  bout  de  champ,  que  la  forme  du  Gouvernement 
leur  est  souverainement  indifférente  :  tandis  que  les 
républicains  laissent  entendre  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  révolution  sociale  sans  une  révolution  républi- 
caine. 

Les  républicains  ont,  en  vain,  multiplié  leurs 
avances  :1a  tentative  du  «  socialisme  opportuniste  ». 
faite  par  le  parti  dit  a  démocrate  socialiste  »  vers 
1890,  fut  éphémère  ',  et  n'a  pas  été  renouvelée. 
Mais,  à  diverses  reprises,  les  socialistes  ont  eu  à 
repousser  l'alliance  que  leur  offraient  leurs  adver- 
saires; il  en  a  été  encore  ainsi  aux  dernières  élections 
législatives  de  1907,  sauf  à  Bilbao,oùle  parti  républi- 
cain ne  compte  que  peu  de  fidèles,  et  la  conséquence 
a  été  que  les  socialistes  ont  été  battus  partout2. 

1.  Ce  parti  s'adressait  à  toutes  les  classes  et  ne  cherchait  a  n'suudre 
le  problème  sucial  que  par  des  réformes  pacifiques.  Il  possédait  à 
Madrid  trois  journaux  :  hl  Democrata  social,  Las  Regiones,  La  Nueva 
Espana  Voir  \.  de  Santaclara,  Nuestros  prohombres  ante  la  révolu- 
tion y  el  socialismo  (Barcelone,  1891).  Sur  la  lutte  entré  socialistes  et 
républicains,  voir  l'opuscule  de  Leovilgildo  Abans,  Repûblica  y  Refor- 
mas sociales-  Madrid,  1905). 

2.  A  l'heure  où  nous  revoyons  ces  lignes,  on  parle,  cependant,  d'une 
entente  entre  républicains  et  socialistes  en  vue  des  élections  législa- 
tives qui  doivent  avoir  lieu  au  printemps  de  1U10.  Il  n'est  pas  encore 
possible   de  savoir  quel  sera  le   résultat   de    ces  tentatives.    Si  cette 
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Depuis  trois  ans,  on  remarque,  (railleurs,  une 
diminution  notable  dans  les  forces  du  socialisme 
espagnol.  Si  on  a  égard  aux  chiffres  fournis  par  la 
Union  Oèrera,  organe  officiel  de  la  Union  Gênera! 
de  Los  Trabajadores,  on  constate  que  celle  Fédéra- 
tion, en  octobre  1907,  ne  comptait  pins  que  225 
sections  et  30.066  associés.  Bien  qu'elle  renferme 
un  certain  nombre  d'individus  qui  ne  sont  pas  affi- 
liés au  parti  socialiste,  l'Union  n'en  est  pas  moins 
dirigée  par  des  socialistes  militants,  et  Pablo  Igle- 
sias, le  chef  du  Parti  ouvrier,  n'a  cessé,  depuis 
1899,  d'être  réélu  à  la  présidence  de  l'Union.  Les 
chiffres  que  je  viens  de  donner  sont  donc  des  plus 
significatifs.  Pour  la  Biscaye  seule,  la  perte  a  été, 
en  deux  ans,  de  35  p.  100  du  total  général  des 
adhérents. 

Depuis  les  premiers  mois  de  1908,  on  a  assisté,  il 
est  vrai,  à  un  relèvement  des  forces  socialistes, 
mais  seulement  dans  quelques  provinces  :  en  Nou- 
velle Castille,  en  Galice,  dans  les  Asturies  et  en 
Navarre1. 

Le  rapport  présenté  par  les  compagnons  Iglesias 
et  Cortès,  au  nom  du  Comité  national,  au  récent 
Congrès  international  de  Stuttgart,  mérite  aussi  de 
retenir  notre  attention.  Le  Parti  ne  compterait 
plus,   selon  ses  chefs,  qu'une  centaine  de  groupes 


entente  venait  à  s'établir,  ce  serait  un  profond  changement  dans  la 
tactique  suivie  constamment  par  les  socialistes  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  et  il  en  résulterait,  sans  doute,  une  augmentation  d'importance 
du  Parti,  qui  serait  en  droit  d'espérer  l'envoi  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  représentants  aux  nouvelles  Cortès. 
1.  Voir  le  tableau  annexe  \V.  à  la  fin  de  ce  volume,  p.  454. 
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et  environ  6.000  affiliés.  Ses  journaux,  presque  tous 
hebdomadaires,  sont  réduits  à  sept  :  El  Socialista 
(Madrid),  la  Lucha  de  Cimes  (Bilbao),  la  Aurora 
Social  (Oviedo),  Solidaridad  (Vigo),  la  Conciencia 
Obrera  (Alcoy),  El  Sudor  del  Obrero  (Puerto  de  Santa 
Maria),  El  Obrero  Balear  (Palma  de  Majorque). 

Les  socialistes  s'inquiètent  de  cette  crise,  qui  a 
fait  l'objet  principal  de  leurs  discussions  au  Congrès 
de  l'Union,  en  mai  1908,  à  Madrid.  Ils  s'occupent 
activement  d'en  rechercher  les  causes1.  La  princi- 
pale, à  les  entendre,  serait  la  crise  économique  qui 
sévit  dans  la  Péninsule  depuis  le  milieu  de  1905. 
Sans  travail  la  plupart  du  temps,  alors  que  le  coût 
de  la  vie  a  sans  cesse  augmenté  ces  dernières  an- 
nées, les  ouvriers  se  voient  dans  l'impossibilité  de 
payer  la  cotisation,  si  minime  soit-elle,  qu'exige 
d'eux  l'Union  ou  le  Parti.  L'analphabétisme  serait 
aussi,  pour  certains,  une  des  raisons  du  peu  d'en- 
train des  travailleurs  à  adhérer  aux  théories 
marxistes.  Selon  d'autres,  la  crise  de  l'Union  réside- 
rait dans  l'Union  elle-même,  dans  ses  statuts,  qui 
n'ont  pas  varié  depuis  1888  et  ne  répondent  plus 
aux  besoins  de  l'organisation  ouvrière,  à  l'esprit 
localiste  et  corporatif  qui  y  domine  encore,  à  l'ab- 
sence de  sociétés  à  base  multiple. 

Il  conviendrait,  peut-être  aussi,  de  ne  pas  oublier 
l'actif  travail  de  propagande  fait,  aux  dépens  des 
socialistes,  soit  par  les  anarchistes  et  les  syndica- 
listes, soit  par  certains  républicains  radicaux,  comme 

1.  On  trouvera  les  résultats  de  leur  enquête  dans   la  nouvelle  revue 
bi-mensuelle  El  socialismo  (depuis  janvier  J908). 
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M.  Lerroux,  député  de  Barcelone,  qui  a  réussi  à  se 
constituer  dans  cette  ville  une  importante  clientèle 
ouvrière. 

Enfin,  l'insuccès  des  dernières  grèves,  fomentées 
ou  soutenues  par  les  socialistes,  comme  celle  des 
«  ouvriers  de  la  mer  »  (chargeurs,  marins,  chauf- 
feurs, pêcheurs)  en  mars  1894,  celle  des  charpen- 
tiers de  Valladolid  en  mars  1906,  comme  la  grève 
générale  de  Bilbao  la  môme  année,  ont  contribué 
à  décourager  les  esprits.  Un  certain  nombre  d'ou- 
vriers, parmi  les  plus  turbulents,  ont  été  exclus  des 
entreprises  de  la  région,  à  cause  de  la  part  qu'ils 
avaient  prise  dans  la  grève  ;  beaucoup  ont  dû  émi- 
grer.  Ceux  qui  restent  se  montrent  plus  prudents  et 
plus  réservés,  et  la  plupart  redoutent  même  de  s'af- 
filier aux  syndicats. 

Il  n'est  pas  impossible,  non  plus,  d'attribuer  en 
partie,  la  désorganisation  actuelle  du  socialisme 
espagnol,  aux  diverses  réformes  sociales  réalisées 
par  le  Gouvernement  et  par  le  Parlement,  à  quel- 
ques œuvres,  patronales  ou  ouvrières,  créées  en  vue 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  et  surtout 
au  mouvement  catholique  qui  s'est  particulièrement 
affirmé  ces  dernières  années.  Ce  sont  là  des  points 
sur  lesquels  nous  aurons  l'occasion  de  revenir1. 


Ces  réserves  faites,  ce  serait  une  erreur,  cepen- 
dant, de  traiter  le  socialisme  espagnol  comme  une 

1.  Voir  infra,  p.  185  et  suiv. 
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quantité  tout  à  fait  négligeable.  C'est  sous  son 
impulsion  surtout,  comme  nous  le  verrons,  que  s'est 
réalisé  — principalement  à  Madrid  —  le  mouvement 
d'association  ouvrière.  Pour  ne  prendre  que  la  capi- 
tale du  royaume,  les  700  ouvriers  associés  d'il  y  a 
vingt  ans  sont  30.000  aujourd'hui.  L'Union  générale 
des  Travailleurs,  qui  ne  comptait  pas  plus  de  27  sec- 
tions et  3.355  fédérés  en  1888,  possédait,  en  mars 
1908,  240  sections  et  32.612  fédérés.  Le  rôle  per- 
sonnel —  très  politique  et  très  sage  —  joué,  ces 
dernières  années,  par  le  leader  du'  parti,  Pablo 
Iglesias,  s'il  n'a  pas  toujours  réussi  à  arrêter  les 
grèves  générales,  notamment  dans  la  région  minière 
de  Bilbao,  a  contribué  cependant  à  tempérer  l'ardeur 
belliqueuse  du  prolétariat  espagnol  :  à  lui  revient, 
en  grande  partie,  l'honneur  d'avoir  appelé  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics  sur  la  condition  misérable 
du  prolétariat,  et,  en  ramenant  le  socialisme  mar- 
xiste des  régions  éthérées,  où  il  menaçait  de  se 
perdre,  sur  le  terrain  pratique,  il  a  rendu  un  grand 
service  aux  classes  ouvrières,  en  fomentant  des 
réformes  sociales  et  en  y  coopérant  même,  dans  la 
mesure  où  il  lui  était  permis  de  le  faire  «  officiel- 
lement ». 


A  envisager  le  mouvement  ouvrier  au  sud  des 
Pyrénées,  sous  le  seul  aspect  des  menaces  qu'il  peut 
contenir  pour  la  paix  sociale,  le  danger  ne  m'appa- 
raît  point  tant  du  côté  du  socialisme  —  ceci  résulte 
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des  observations  précédentes  —  que  de  l'anar- 
chisme  ;  moins  sans  doute,  sous  la  forme  idéologique 
qui  était  encore  la  sienne,  il  y  a  quelques  années, 
et  dans  les  théories  platoniques  que  peuvent  encore 
professer  quelques  survivants  de  l'Internationale,  et 
môme  dans  les  attentats  individuels  d'un  petit  nom- 
bre d'exaltés  ou  de  gens  sans  aveu,  que  sous  l'aspect 
nouveau  du  «  syndicalisme  révolutionnaire  »,  qui 
peut  lui  permettre,  comme  nous  l'avons  dit,  de  se 
réorganiser. 

Tout  conspire  au  succès  du  syndicalisme  importé 
de  France  dans  les  centres  industriels  de  la  Pénin- 
sule. D'abord  —  remarque  générale  —  l'influence 
de  notre  pays  est  prépondérante  au  sud  des  Pyrénées, 
aussi  bien  dans  le  domaine  social  qu'à  d'autres 
points  de  vue.  De  plus,  l'inconstance  du  caractère 
des  ouvriers  français,  qui  ne  se  prête  pas  à  des  disci- 
plines sévères  ni  à  de  sérieux  compromis1,  se  retrouve 
aussi  en  Espagne,  particulièrement  dans  la  région 
catalane,  dont  les  habitants  sont  si  voisins,  par  leur 
langue  et  par  leur  caractère,  de  nos  populations 
méridionales.  Les  associations  espagnoles  sont  — 
autre  analogie  —  aussi  pauvres  que  nos  syndicats 
français. 

Enfin,  la  tradition  même  des  sociétés  ouvrières 
espagnoles  les  pousse  à  suivre  cette  voie.  Nées  pres- 
que toutes  à  l'époque  de  la  Révolution  de  Septembre 
et  de  l'Internationale,  elles  n'ont  pas  de  programme 
bien  précis.  Les  divergences  causées  par  les  idées 

i.  Léon  de  Seilhac.  Les  congrès  ouvriers,  p.  5. 
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républicaines  et  le  dédoublement  de  l'Internationale 
en  socialistes  et  en  anarchistes  rendit  impossible  — 
comme  nous  l'avons  vu,  —  en  ces  temps  troublés, 
la  constitution  d'un  grand  parti  ouvrier  de  caractère 
socialiste.  La  plupart  des  sociétés  ouvrières  espa- 
gnoles sont  indifférentes  en  matière  politique,  et  la 
divergence  d'orientations,  qui  s'est  surtout  signalée 
chez  nous  avec  la  création  de  la  C.  G.  T.  entre  les 
«  unifiés  »  et  les  syndicalistes,  a  existé  de  tout  temps 
au  sud  des  Pyrénées  entre  ceux  qui  suivent  les  ins- 
pirations socialistes  de  la  Union  gênerai  île  irnh<ij<i- 
dores  et  les  «  abstentionnistes  »  :  c'est  dans  ces 
derniers  que  se  rangent  la  grande  majorité  des 
«  sociétés  de  résistance  »  catalanes.  Qu'y  a-t-il 
d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que,  sous  l'influence 
d'agitateurs  perspicaces,  le  prolétariat  espagnol  — 
principalement  à  Barcelone  —  suive  la  voie  où  se 
sont  déjà  engagés  les  camarades  français  de  la 
G.  G.  T.? 

Il  y  a  plus.  Le  syndicalisme  —  ainsi  qu'on  l'a 
remarqué  1  —  se  montre  beaucoup  plus  habile  que 
le  socialisme  et  que  lanarchisme  à  cacher  ou  à 
voiler  ses  idées  révolutionnaires.  Aux  yeux  du 
travailleur  surpris,  il  ne  se  présente,  d'abord,  que 
comme  la  réunion  consciente  de  sociétés  naturelles 
et  autonomes  qui  aspirent  uniquement  à  l'émanci- 
pation du  prolétariat,  sans  distinction  d'idées  poli- 
tiques et  religieuses.  Mais  cet  aspect  n'est  qu'une 
feinte,  et  l'Internationale  se  montra  tout  aussi  habile, 

1.  José  M.  Bausili,  dans  la  Revista  social,  juin  1009. 
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dans  les  commencements,  à  ne  pas  se  montrer  aussi 
révolutionnaire  qu'elle  était  en  réalité. 

En  résumé,  les  agitations  dans  les  campagnes,  si 
graves  soient-elles,  parce  qu'elles  ont  leur  origine 
dans  la  question  agraire  qui  s'impose,  comme  nous 
le  verrons, à  l'attention  de  nos  voisins,  sont  condam- 
nées à  n'être  que  des  mouvements  spasmodiques  et 
de  courte  durée.  Le  défaut  d'organisation  du  prolé- 
tariat agricole,  en  général,  empêchera  longtemps 
encore  qu'il  soit  une  cause  sérieuse  d'inquiétude 
pour  la  tranquillité  publique.  L'organisation  révolu- 
tionnaire des  travailleurs  des  villes  —  et  je  fais  sur- 
tout allusion  à  ceux  de  Barcelone,  —  si  elle  n'est 
encore  qu'à  ses  débuts,  nous  apparaît  comme  autre- 
ment menaçante  et  digne  d'attention...  x 


1.  Nous  exprimions  déjà  ces  craintes  dans  une  étude  parue  dans  la 
Revue  (lor  avril  L908).  Nous  les  avons  retrouvées,  un  an  plus  tard, 
sous  la  plume  d'un  catholique  social,  le  l'ère  M.  Bausili  [loco  citato). 
Et,  malheureusement,  il  semble  bien,  à  en  juger  par  les  derniers 
troubles,  que  les  événements  nous  aient  donné  raison. 


CHAPITRE    II 

LA  CONDITION  DU  PROLÉTARIAT  DE   L'INDUSTRIE 


A.  Observations  générales. 

Le  manque  de  statistiques  et  de  sources  certaines  d'informa- 
tion. 

I.  La  population  ouvrière  ;  les  recensements  de  1887  et  de  1900. 
Conclusions  qu'on  en  peut  tirer  :  1°  l'extrême  supériorité  numé- 
rique des  agriculteurs  par  rapport  aux  travailleurs  de  l'industrie  : 
2°  l'industrie  en  Espagne  est  excessivement  localisée. 

IL  Le  coût  de  la  rie  :  dans  quelles  proportions  elle  a  augmenté 
depuis  1827,  et  principalement  entre  1900  et  1909. 

III.  Le  taux  des  salaires  :  divers  documents  qu'on  peut  utiliser. 

B.  Monographies  particulières. 

IV.  L'ouvrier  en  Catalogne  :  Importance  de  la  population  ou- 
vrière de  cette  région.  Les  salaires.  Le  mode  usuel  de  paiement. 
La  durée  du  travail.  L'hygiène  des  ateliers.  Les  grèves.  Les 
«  sociétés  de  résistance  »  et  la  défense  patronale. 

V.  L'ouvrier  en  Biscaye  :  les  travailleurs  des  mines  et  de  la 
métallurgie.  Les  grèves  de  1890,  1892,  1903  et  1906  dans  la  zone 
minière  :  leurs  causes  et  leur  solution.  La  propagande  socialiste 
et  l'enquête  de  l'Institut  de  Réformes  sociales.  La  journée  de 
travail.  Les  salaires.  Les  modalités  de  paiement.  Les  cantines.  Le 
coût  de  la  vie.  Les  économats  patronaux. 

VI.  L'ouvrier  dans  la  province  de  Madrid  :  la  population  indus- 
trielle. La  journée  de  travail.  Les  salaires.  L'alimentation.  La 
question  du  logement. 

VIL  L'ouvrier  en  Galice  :  La  misère  et  l'esprit  révolutionnaire. 
La  propagande  anarchiste.  Les  grèves  de  ces  dernières  années. 

VIII. L'ouvrier  dans  les  Asturies:  salaires,  journée  de  travail,  ali- 
mentation. La  propagande  socialiste. 

Dès  que  l'on  aborde  l'étude  du  problème  ouvrier 
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au  sud  des  Pyrénées,  on  se  heurte  à  un  écueil, 
quasi  insurmontable,  qui  est  l'absence  à  peu  près 
complète  de  statistiques  suffisantes  et  dignes  de  foi- 
Si  l'on  peut,  à  la  rigueur,  se  faire  une  idée  approxi- 
mative du  développement  économique  de  la  Pénin- 
sule et  des  fluctuations  de  son  commerce,  grâce  aux 
chiffres  publiés  chaque  année  par  la  Direction  géné- 
rale des  Douanes  espagnoles,  il  paraît,  en  revanche, 
bien  difficile  d'apprécier  l'importance  numérique  de 
sa  population  ouvrière,  agricole  ou  industrielle. 

De  manière  générale,  les  statistiques  officielles, 
éparpillées  dans  les  cartons  des  différents  minis- 
tères, à  Madrid,  sont  incomplètes  et  mal  faites,  et 
—  ce  qui  est  plus  grave  —  elles  sont  loin  de  con- 
corder toujours  entre  elles.  La  plupart  des  savants 
étrangers,  qui  se  sont  occupés  de  la  Péninsule,  ont 
déploré  un  pareil  état  de  choses.  C'est  ainsi  que  l'An- 
glais Palgrave  traite  les  statistiques  espagnoles  de 
very  scanty  in  formation  ;  six  seulement,  parmi  toutes 
les  publications  officielles,  trouvent  grâce  devant  le 
professeur  Conrad1  ;  et  de  son  côté,  M.  Mischler,  de 
l'Université  autrichienne  de  Graz,  écrit,  au  sujet  des 
mêmes  publications,  «  que  la  plus  grande  partie  de 
leur  contenu  s'épuise  en  tables...  » 

Cela  est  dû  surtout  au  manque  de  méthode  et 
d'esprit  de  suite  —  qui  est  un  des  défauts  enraci- 
nés de  l'administration  au  sud  des  Pyrénées.  Son 
excuse  est  la  difficulté  de  mener  à  bonne  fin  une 
enquête  sérieuse,  en  raison  de  la  mauvaise  volonté 

1.  Statistik,  tome  I",  Iéna,  1902. 
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des  autorités  locales  et  des  populations  consultées, 
à  cause  aussi  de  l'insuffisante  préparation  scienti- 
fique du  personne]  chargé  d'établir  les  statistiques, 
qui  ne  sait  pas  toujours  tirer  parti  des  matériaux 
qu'il  a  entre  les  mains.  Bien  que  des  progrès  sérieux 
aient  été  réalisés  à  cet  égard  —  surtout  depuis  la 
création  de  l'Institut  de  Réformes  sociales,  —  dont 
nous  aurons  l'occasion,  au  cours  de  ce  volume,  de 
louer  la  féconde  et  utile  activité  —  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  avant  de  posséder  une  série  de 
données  sérieuses,  sur  lesquelles  on  puisse  étayer 
une  étude  vraiment  scientifique.  Et  cette  absence  de 
documents  exacts  et  contrôlés  n'est  pas  seulement 
déplorée  par  l'économiste,  qui  étudie  l'Espagne  ; 
elle  est  encore  plus  regrettable,  oserai-je  dire,  pour 
les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  :  vu  l'impossibilité 
où  iis  se  trouvent  de  diagnostiquer  exactement  les 
maux  dont  souffre  le  pays,  ils  ne  sauraient  préten- 
dre leur  porter  remède 

Un  des  maîtres  de  l'Université  espagnole.  M.  Vi- 
cente  Gay,  l'a  parfaitement  compris,  en  demandant 
plus  de  méthode  et  plus  d'unité  à  la  fois  dans  l'éta- 
blissement des  statistiques  :  «  La  création  d'un 
Institut  national  de  statistique,  sur  le  modèle  de 
l'Institut  Impérial  allemand,  serait,  écrit-il,  un  pas 
de  géant  pour  l'Espagne...  »  Et  il  ajoute  :  «  A  l'heure 
actuelle,  il  n'y  a  point  pour  nous  d'autre  politique 
possible  que  de  cheminer  à  la  grâce  de  Dieu,  ou 
de  nous  laisser  guider  par  les  feux-follets  de  vagues 
idéals,  lorsque  l'activité  des  partis  politiques  ne 
s'épuise  pas  en  vaines  rivalités  oligarchiques...  Il  en 
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sera  ainsi,  tant  que  nous  manquerons  des  éléments 
de  connaissance  complexe  des  masses...  Dans  les 
ténèbres,  il  n'est  pas  possible  de  faire  de  politique 
rationnelle.  Il  n'y  a  ]>as  d'autre  remède  que  de 
s'abandonner  au  hasard  ou  à  l'improvisation...  » 


Malheureusement  pour  le  sujet  qui  nous  intéresse, 
les  statistiques  établies  par  Ylnstituto  geografico  y 
de  Estadistica  de  Madrid,  à  qui  ont  été  confiés  les 
recensements  officiels  par  professions,  n'échappent 
pas  aux  critiques  générales  que  nous  venons  de  for- 
muler. Les  dernières  datent  de  1887  et  de  1900, 
mais  il  est  impossible  de  les  comparer  entre  elles, 
car  elles  ont  été  faites  sur  des  plans  et  d'après  des 
-\>tèmes  différents,  le  recensement  de  1900  ayant 
été  seul  établi,  soi-disant,  d'après  le  système  Ber- 
tillon.  On  aura  une  idée  de  leur  peu  de  valeur  scien- 
tifique par  les  tableaux-annexes,  que  nous  publions 
à  la  fin  de  ce  volume  (V.  tableaux  A  et  B)1. 

Les  chiffres,  que  nous  reproduisons  ici,  à  défaut 
d'autres  indications,  ne  sauraient  donc  être  acceptés 
que  sous  la  plus  expresse  réserve. 

D'après  le  recensement  de  1887,  pour  une  popu- 
lation de  17.565.63:2  individus,  le  nombre  des 
personnes  s'adonnant  à  l'industrie  (manufactu- 
res, mines  et  leurs  dérivés)  s'élevait  à  243.867, 
dont   198.113  hommes  et  45.754   femmes,    contre 

1.  Voir  p.   ii'0-i_'3. 
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4.854.742  personnes  (4.033.391  hommes  et  821.351 
femmes)  occupées  à  des  litres  divers,  propriétaires 
inclus,  aux  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'éle- 
vage. 

Le  recensement  de  1900  (tome  IV)  donne  les 
renseignements  suivants  :  pour  une  population  de 
18.753.206  habitants,  4.558.251  individus  sont 
occupés  à  l'exploitation  de  la  superficie  du  sol  et 
998.248  dans  l'industrie  (y  compris  les  mines,  car- 
rières et  salines),  tandis  que  136.373  personnes  se 
dédient  au  commerce,  224.211  à  des  professions 
libérales  (non  compris  le  clergé  et  l'armée) ,  et 
134.624  à  l'industrie  des  transports  (voyageurs  et 
marchandises). 

De  ces  derniers  chiffres,  il  résulterait  donc  que 
pour  1.000  individus,  244  seraient  agriculteurs, 
75  occupés  dans  l'industrie,  14  dans  le  commerce, 
13  s'adonneraient  à  des  professions  libérales,  7 
seraient  employés  dans  l'industrie  des  transports  ; 
enfin,  647  sont  considérés  comme  non  produc- 
teurs. 

Cette  division  est  nécessairement  très  arbitraire  : 
c'est  ainsi  qu'il  nous  paraît  bien  difficile  de  faire 
figurer,  parmi  les  personnes  employées  à  des  «  tra- 
vaux agricoles  »,  41.251  qui  sont  mentionnées, 
dans  le  recensement  de  1900,  sous  la  rubrique  de 
ce  pêche  et  chasse  ».  D'un  autre  côté,  il  est  certain 
que  parmi  les  individus  classés  «  comme  vivant 
principalement  de  la  location  de  leurs  immeubles  » 
au  nombre  de  241.005,  les  6.081  «  rentiers  »  et  les 
17.555  «  propriétaires  qui  vivent  de  la  location  de 
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leurs  immeubles,  et  principalement  d'une  autre 
profession  ou  mode  d'existence  ».  il  s'en  trouve  un 
certain  nombre  qui  s'intéressent,  de  manière  quel- 
conque, à  l'agriculture. 

Enfin,  les  statistiques  ne  nous  donnent  pas  une 
idée  suffisante  de  la  proportion  des  propriétaires  ou 
patrons  par  rapport  à  celle  des  ouvriers  et  salariés. 
Si  le  Censo  de  1900  mentionne  à  part  580.743 
«  jornaleros,  braceros,  peones  et  destajistas  »,  dont 
541.395  hommes  et  39.348  femmes,  il  est  certain 
que  ces  chiffres  ne  représentent  pas  la  totalité  des 
prolétaires  dc^  villes  et  des  campagnes,  dont  un 
grand  nombre  doivent  être  compris  sous  la  mention 
générale  de  «  personnes  s'adonnant  à  des  travaux 
agricoles  »  ou  «  occupées  dans  l'industrie  »  '. 

Ces  réserves  faites,  ce  qu'il  convient  de  retenir, 
c'est  l'extrême  supériorité  du  nombre  des  personnes 
qui  se  consacrent  à  l'agriculture,  par  rapport  à 
celles  qui  vivent  de  l'industrie,  et  cela  nous  amène 
à  penser  que  la  question  sociale  en  Espagne  —  et 
cette  conclusion  sera  confirmée  par  d'autres  obser- 
vations, au  cours  de  ce  travail  —  est,  avant  tout, 
une  question  agraire. 

Les  statistiques  antérieures  nous  montrent  aussi 
aue  l'industrie  dans  la  Péninsule  est  très  localisée, 
qu'elle  est  circonscrite  même  dans  un  petit  nombre 
de  provinces   et    de  villes.   C'est  ainsi  que  sur  les 

1.  A  simple  titre  de  curiosité,  rappelons  que  la  statistique  de  1787, 
pour  une  population  totale  évaluée  à  10.409.879  individus,  donnait  les 
chiffres  de  907.197  laboureurs  (labradores)  et  de  964.571  salariés  \jor- 
naleros).  (D'après  Manuel  Colmeiro,  Historia  de  la  Economia  Politica 
fn  Espana,  1863. 
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243.867  personnes  que  le  recensement  de  1887  men- 
tionne comme  occupées  dans  l'industrie,  78.941  figu- 
rent dans -la  province  de  Barcelone,  18.724  en 
Biscaye.  12.243  dans  la  province  de  Malaga  et  10.814 
dans  celle  de  Murcie.  Viennent  ensuite  :  Alicante, 
Valence  avec  9.541  et  9.196,  Huelva,  Gerona  avec 
8.931  et  8.925,  Guipuzcoa  avec  6.416,  Oviedo,  Jaen 
et  Séville  avec  5.628,  5.422  et  5.271,  Madrid,  Cadix, 
Tarragonne,  Salamanque  avec  4.724,  4.304,  4.154, 
4.120,  Cordoue,  Grenade,  Ciudad-Réal,  Almeria  avec 
3.700,  3.416,  3.261,  3.011,  Teruel,  les  Baléares, 
Badajoz,  la  Corogne,  Saragosse  avec  2.669,  2.427, 
2.184,  2.157,2.057,  les  Canaries,  Logrono,  Santan- 
der,  ValladolidJ'alencia,  Castillon,  Burgos,Cacerès, 
Albacete  avec  respectivement  1.817,  1.708,  1.663, 
1.449,  1.402,  1.276,  1.133,  1.110.  1.010  individus. 
Enfin,  dans  les  autres  provinces  —  d'après  la  stati- 
stique de  1887  —  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie  est  inférieur  à  1.000. 

Bien  qu'il  ne  faille  pas,  je  le  répète,  prendre  ces 
chiffres  à  la  lettre,  on  peut  eu  tirer  cependant  cette 
conclusion  générale,  que  deux  provinces,  Barcelone 
et  Bilbao,  occupent,  à  elles  seules,  plus  du  tiers  du 
nombre  total  des  personnes  exerçant  une  industrie, 
à  un  titre  quelconque.  Bien  plus,  si  Ton  groupe  le 
nombre  des  travailleurs  par  régions,  on  verra  que 
la  Catalogne  ^comprenant  les  provinces  de  Barce- 
lone, Gérone,  Tarragone,  Lérida)  en  emploie  envi- 
ron 93.000  et  les  provinces  basques  (Biscaye,  Guipuz- 
coa, Alava)  25.000,  soit,  en  tout,  118.000,  c'est- 
à-dire  près  de  la  moitié  du  chiffre  total,  et  qu'il  reste 
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pour  44  provinces  un  chiffre  à  peine  supérieur1.  Cette 
disproportion  suftit  à  expliquer  l'antagonisme  éco- 
nomique qui  s'est  si  souvent  manifesté  entre  ces 
deux  provinces,  essentiellement  industrielles,  d'une 
part,  et  le  reste  du  royaume,  principalement  agri- 
cole, d'autre  part.  Ce  conflit  d'intérêts  a  apparu  sur- 
tout lors  de  la  dernière  revision  des  tarifs  douaniers, 
les  industriels  étant  naturellement  protectionnistes 
et  les  agriculteurs  plutôt  enclins  à  des  tendances 
libre-échangistes.  Nous  aurons  l'occasion  d'en 
reparler,  en  étudiant  les  effets  des  tarifs  de  douanes 
sur  la  situation  de  l'agriculture".  D'ores  et  déjà,  nous 
pouvons  remarquer  que  la  victoire  remportée  en 
1892,  puis  en  1906,  par  les  protectionnistes  —  c'est- 
à-dire  par  les  industriels  de  Catalogne  et  des  Yas- 
congades  —  a  contribué,  de  façon  certaine,  au  ren- 
chérissement général  de  la  vie  au  sud  des  Pyrénées. 


1.  Quel  est,  dans  le  total  des  «  travailleurs  »,  le  nombre  des  femmes  ? 
Les  statistiques  ne  nous  permettent  pas  de  le  savoir.  Cependant, 
M.  Morato  (dans  VHeraldo  de  Madrid,  19  juillet  1906),  établit  le  tableau 
suivant,  en  prenant  comme  point  de  départ  la  dernière  statistique  de 
professions  que  nous  possédions,  celle  de  1887,  en  la  comparant  à  celle 
de  1877,  et  en  supposant  que  les  augmentations  ou  diminutions,  dans 
chaque  province,  ont  suivi  la  même  progression  entre  1887  et  1900  que 
pendant  la  décade  antérieure.  Nous  ne  reproduisons,  bien  entendu,  ces 
chiffres  qu'à  titre  de  curiosité. 

Nombre  de  femmes. 

Agriculture "18.080 

Service  doni  isti  i  •■ 335.502 

Industrie 266.210 

Professions  libérales  cl  commerce 58.623 


1 .378  421 
Les  provinces,  où  le  travail  de  la  femme  apparaît  le  [dus  grand,  sont, 
en  première  li^ne.  celles  où  la  propriété  est  très  subdivisée  (Galice, 
Asturies,  Léon),  puis  celles  où  la  vie  industrielle  est  la  plus  intense 
(Biscaye),  ou  qui  offrent  nue  clientèle  de  luxe  importante  (Madrid, 
Guipuzcoa  .  lui  dernier  lieu,  vieenent  les  provinces  où  domine  la 
moyenne  propriété  ou  qui  ont  une  faible  densité  de  population. 

2.  Voir  infra,  p.  293  et  suivantes. 
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II 


En  ce  qui  concerne  les  priœ  des  articles  de  première 
nécessité,  nous  ne  possédons  pas  de  renseignements 
«  officiels  »  avant  Tannée  1891.  A  partir  de  cette 
date,  et  grâce  aux  travaux  de  la  Direction  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  au  ministère  de  l'Agriculture, 
il  nous  est  possible  de  constater  les  changements 
survenus  dans  le  cours  des  différents  articles  pris 
comme  unités  (un  kilogramme  de  viande  de  bœuf, 
de  mouton,  de  porc,  de  garbanzos  ou  pois  chiches, 
de  riz,  de  pommes  de  terre,  de  blé  et  de  haricots,  et 
un  litre  de  vin  et  d'huile),  tous  les  chiffres  qui  figu- 
rent dans  ces  statistiques  concernant  des  prix  de 
vente  «  en  gros  »,  naturellement  très  inférieurs  aux 
prix  de  détail. 

De  son  côté,  \  Institut  de  lie  formes  Sociales  publie, 
dans  son  Bulletin,  depuis  1906,  les  résultats  d'une 
enquête  trimestrielle,  concernant  les  prix  moyens 
de  quelques  articles  de  première  nécessité,  destinés 
à  la  consommation  des  ouvriers.  Ces  résultats  sont 
transmis  par  les  présidents  des  juntes  locales  et  les 
présidents  des  coopératives  constituées  en  province. 
11  s'agit  là  des  prix  «  de  détail  ». 

A  l'aide  des  premières  de  ces  statistiques,  compa- 
rées à  d'autres  documents  antérieurs,  on  a  pu  éta- 
blir1 que  le  prix  de  la  vie,  en  soixante-quinze  ans, 

1.  J.-J.  Morato  dans  le  lleraldo  de  Madrid,  1003. 
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de  1827  à  1902.  avait  augmenté  de  216  p.  100. 
ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant,  où  figurent  les 
principales  denrées  de  première  nécessité  (pesetas   : 

IsJT  1868  1002 

Pain kilo.  0,25  0,35  0,42 

Viande »  0,70  1,50  2,50 

Lard »  1,05  1,75  2.00 

Pois  chiches ...       »  0,30  0,45  0,60 

Riz »  0,50  0,60  0.70 

Vin litre.  0.30  0.70  0,70 

Huile »  0,00  1.00  1,10 

Cette  augmentation  —  en  dehors  de  causes  géné- 
rales, comme  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent 
—  provient  surtout  des  octrois.  En  1868,  le  chiffre 
des  octrois  atteignait  34,25  pesetas  par  an  et  par 
tête  d'habitant  ;  en  1902,  il  s'est  élevé,  à  Madrid, 
à  194,25  pesetas  ! 

Ces  dernières  années,  à  la  suite  de  quelques  dégrè- 
vements, les  prix  de  deux  articles  ont  diminué:  le 
pain  et  le  vin.  Mais  pour  les  autres, —  et  sans  tenir 
compte  de  quelques  rares  exceptions  (charbon  de 
terre,  merlan)  —  il  y  a  eu  une  augmentation  moyenne 
de  19,13  p.  100  environ,  ainsi  qu'en  attestent  les 
chiffres  suivants,  qui  se  réfèrent  à  la  ville  de  Madrid  : 

Augmentation 
1900  190S  tant  p.   100 

Bœuf kilo.  2,00  2,60  +  30 

Lard »  1,75  2,20  +  25.5 

Sardines   ....  »  0.85  1,05  •  +  23,5 

Morue »  1,10  1,60  +  45,4 

Riz »  0,70  0,75  +     7,1 

Pois  chiches   .    .  »  1,05  1,20  +  19 

Haricots   ....  »  0,70  0,75  -f-     7.1 

Pommes  de  terre.  »  0,15  0,20  +  33.3 
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Augmentation 
1900  100S  tant  p,  100 

Légumes  verts    .       »  0.23  0,30  +  30,4 

Huile litre.  1,20  1,65  -f  35,5 

Coke 0,08  0,08  +  12,5 

Œufs  ....     le  cent.  9,25  9,50  +  2,7 

Lait litre.  0,50  0.70  +  40 

Diminution 

Charbon  végétal   .    .    .  0,20  0,19  —     5 

Merluche 2,65  1,75  —  33,9 

Pain 0,50  0,40  —  20 

Vin  [arroba] 7,00  5,00  —  28,5 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  octrois,  ce  sont 
aussi  les  droits  de  douane  qui  sont  responsables, 
nous  l'avons  dit,  de  cette  augmentation  du  coût  de 
la  vie.  Tissus  et  objets  manufacturés  ont  augmenté 
dans  une  proportion  considérable  depuis  1900  : 

l 'JOO  1908  Augmentation 

Vêtements  de  drap  pour 

hommes 12,50  14,00  +  12 

Drap  pour  dames.    .    .  5,-2:>  6,75  +  28,5 

Bottines 10,00  15,00  +  50 

Souliers 7,00  10,00  +  42,8 

Dans  le  même  laps  de  temps,  le  taux  des  louer* 
a  augmenté  de  100  p.  100  :  tel  logement  ouvrier, 
dont  le  loyer  mensuel  ne  dépassait  pas  12,50  pesetas 
en  1900,  coûte  aujourd'hui  25  pesetas,  et  il  est  bien 
difficile  d'en  trouver  à  moins  de  20  pesetas2. 

1.  D'après  Carlos  Caamaiio,  dans  la  revue  Faro,  25  octobre  190S. 

2.  Il  peut  être  intéressant  de  comparer  ces  chiffres  avec  les  données 
publiées  pour  la  France  sur  le  même  sujet.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
calcule  que,  pour  vingt-trois  denrées,  les  prix  ont  haussé  de  10  a 
50  p.  100,  en  cinq  ans,  entre  1902  et  1907.  (Voir  l'Économiste  français, 
25  janvier  1908). 

Au  contraire,  il  semblerait,  d'après  une  statistique  publiée    par  la 
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Les  salaires  ne  paraissent  pas,  malheureusement, 
avoir  suivi  la  même  progression  que  le  coût  des 
objets  de  première  nécessité.  S'il  faut  en  croire 
M.  Morato  '.  ils  n'auraient  augmenté,  eu  soixante- 
quinze  ans.  que  de  15  p.  100,  en  passant  d'une 
moyenne  de  2.75  en  1827  à  3  pesetas  en  1868  et 
3,23  pesetas  en  1902  -. 

Direction  du  travail,  que  Le  coût  de  la  vie  tendrait  à  diminuer,  tandis 
que  le  prix  des  loyers  s'élève  sans  interruption,  depuislS04  : 

Admi ;i ■-.  Nourriture.  Logement.  Dépense  totale. 

1804-1813  884  80 

1814   I  942  90  1.032 


1874-1883  1.093  270  1.363 

1884  320  1.313 

1894-1903  910  350  L.260 

Enfin,  M.  E.  Levasseur,  après  une  enquête  poursuivie  dans  soixante- 
dix  lycées  de  Paris  et  des  départements,  arrivée  ce  résultat  global  '(iu- 
les prix  ont  monté  de  8.3  p.  100  entre  les  années  1902-490a  et  1VI0S,  mais 
qu'ils  sont  en  1908  inférieurs  à  ceux  de  1880  de  Ô.4  p.  100.  11  conclut 
aussi  que  c'est  moins  le  prix  que  la  quantité  et  la  qualité  des  marchan- 
dises nécessaires  pour  satisfaire  à  l'accroissement  de  nos  besoins  qui 
a  augmenté  :  et  que  si  la  «  valeur  commerciale  de  l'argent  a  peu  changé. 
sa  «  valeur  sociale  »  est  beaucoup  moindre  qu'elle  ne  l'était  autrefois. 
Dans  la  Revue  économique  internationale.  1909  . 

1.  Loco  citato. 

2.  A  Paris,  le  salaire  moyen  calculé  pour  43  professions  était,  en 
1896,  de  Û  fr.  67  par  heure  et  6  fr.  .17  par  jour;  eu  1906,  il  était  de  0  fr.  73 
par  heure  et  7  fr.  19par  jour  :    soit  une  augmentation,  en  dix  ans,  de 

ti  m  es  par  jour,  représentant  12  !  2  p.  100. 

En  province,  pour  les  mêmes  professions,  le  salaire  moyen  était,  en 
1896,  de  01'r.  36  par  heure  et  3  fr.  85  par  jour:  en  1906,  de  0  fr.  41  par 
heure  et  4  fr.  10  par  jour,  suit  une  augmentation  de  25  centimes  par 
jour,  représentant  un  peu  moins  de  7  p.  100. 

D'après  une  autre  statistique,  dressée  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  maires,  les  salaires  moyens,  en  France,  auraient  aug- 
menté de  111  p.  100  en  cinquante-trois  ans.  de  185.;  à  1006. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  salaires  ont  augmenté  dans  la  même 
proportion  que  le  coût  de  la  vie,  voir  la  discussion  engagée  entre 
MM.  Fournière  et  Levasseur  dans  ['Opinion,   14  mars  et  21  mars  1908. 
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Sur  les  salaires  des  ouvriers  des  villes,  nous  ne 
possédons  pas  de  travail  d'ensemble.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  citer  les  monographies  de 
Le  Play  \  auxquelles  il  faut  joindre  une  étude  de 
ML  René  Lavollée,  où  il  n'est,  d'ailleurs,  question 
que  de  la  région  du  Levant 2. 

En  1896,  un  Français  habitant  depuis  de  longues 
années  l'Espagne,  M.  André  Barthe  y  Barthe,  a 
tenté  de  remplir  cette  lacune,  mais,  si  intéressants 
que  soient  les  renseignements  contenus  dans  son 
opuscule  3,  il  parait  impossible  à  un  économiste, 
quelles  que  soient  sa  bonne  volonté  et  sa  conscience, 
de  mener  à  bout  une  pareille  tâche,  sans  aucun  con- 
cours officiel. 

Postérieurement  à  la  brochure  de  M.  Barthe.  ont 
paru  un  certain  nombre  de  statistiques  dues  à  l'Etat 
ou  aux  municipalités  de  quelques  grandes  villes. 
Citons,  en  particulier,  les  enquêtes  que  l'Institut 
de  réformes  sociales  a  faites  dans  différents  centres 
industriels  comme  en  Biscaye  ''.  à  Mieres  (Asturies  . 
le  mémoire  publié  par  la  Direction  générale  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
ministère  du  Fomento\  au  sujet  de  l'état  de  l'in- 
dustrie de  la  province  de  Madrid  en  1905  6;   enfin, 

1.  Les  ouvrier*  européens-,  t.  IV  (2«  édit,  1877). 

2.  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  t.  II.  2e  édit.,  1884. 

3.  Le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne.  63  pages.  Madrid,  1896. 
t.  Voir  infra,  p.  99  en  note. 

5.  Le  ministère  du  Fomento  concentre,  dans  ses  attributions,  tout  ce 
qui  touche  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  même  aux  tra- 
vaux publics. 

(i.  Memoria  acerca  ciel  estado  de  la  industriaen  laprovincia  de  Madrid 
en  el  aïïo  1903  (Madrid  i907i. 
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les  annuaires  publiés  depuis  1904  par  les  soins  de  la 
municipalité  de  Barcelone,  qui  contiennent  d'utiles 
renseignements  sur  la  condition  des  ouvriers  de 
cette  ville1. 

Ces  divers  documents  officiels,  que  nous  complé- 
terons en  puisant  à  quelques  autres  sources,  en  nous 
aidant  aussi  des  renseignements  que  nous  avons 
pu  recueillir  nous-mêmes  sur  place,  pendant  nos 
récents  séjours  au  sud  des  Pyrénées,  nous  permet- 
tront de  nous  faire  une  idée  de  la  condition  de  l'ou- 
vrier dans  les  principaux  centres  industriels  de  la 
Péninsule. 


IV 

L'OUVRIER    EN    CATALOGNE 

La  Catalogne  est,  nous  l'avons  vu,  la  province  du 
royaume,  dont  l'activité  industrielle  est  de  beau- 
coup la  plus  considérable.  Cette  région  comprend 
quatre  provinces  :  Barcelone,  Gérone,  Tarragone  et 
Lérida,  mais  c'est  la  première  surtout  qui  doit  rete- 
nir notre  attention,  puisque  pour  une  population 
totale  de  2.200.000  habitants,  qui  est  celle  de  la 
Catalogne,  la  province  de  Barcelone  compte  environ 
1.185.000  habitants.  A  elle  seule,  la  capitale,  Bar- 
celone, n'a  pas  beaucoup  moins  de  000.000  aines. 
C'est  en  cette  province  aussi  —  et  dans  la  région 


J.  Anuario  Estadislico  delà  ciudad  de  Bareelona,  notamment  Ie  an- 
née 1905.  Cette  intéressante  publication  est  due  au  distingué  chef  du 
service  de  statistique  de  Barcelone,  M.  .Manuel  Escudé  Bartoli. 
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côtière  de  Gérone  et  de  Tarragone  —  que  se  con- 
centre toute  l'industrie  de  la  région,  le  reste  du  pays 
étant  essentiellement  agricole1. 

Bien  qu'il  soit  difficile  d'arriver  à  une  grande 
précision,  on  peut  évaluer  la  population  ouvrière  de 
Catalogne  à  250.000  ou  300.000  individus.  A  Barce- 
lone seulement,  elle  est  de  100  à  125.000  indi- 
vidus, d'après  M.  Sastre2,  et  de  144.788,  d'après  la 
statistique  publiée  parla  municipalité  de  cette  ville 
en  1905  (dont  hommes  :  88.210  ;  femmes:  34.333; 
enfants  mâles  :  13.449;  fillettes:  8.796).  Mais  il 
convient  d'ajouter  que  dans  ces  derniers  chiffres 
sont  compris  un  certain  nombre  d'individus,  tels 
que  jardiniers,  pêcheurs,  tailleurs  de  pierre,  qui 
n'appartiennent  pas,  à  proprement  parler,  à  l'indus- 
trie '".  Remarquons  aussi  le  nombre  très  impor- 
tant de  femmes  et  d'enfants  employés  dans  les 
manufactures,  particulièrement  dans  l'industrie 
textile  et  dans  celle  du  bouchon. 

La  plupart  de  ces  ouvriers  et  ouvrières  sont  d'ori- 
gine catalane  ;  mais  on  rencontre  aussi  parmi  eux 
un  certain  nombre  d'Andalous,  d'Aragonais  et  sur- 
tout de  Valenciens. 

Les  salaires  varient  considérablement,  suivant  la 
catégorie  de  profession  envisagée.  La  moyenne  est 
de  3,50  à  4  pesetas.  Certains  ouvriers,  comme  les 

1.  On  pourra  consulter  sur  le  Développement  industriel  de  la  Cata- 
logne l'intéressante  monographie  publiée,  sous  ce  titre,  par  M.  E.  Es- 
carra.  dans  la  Bibliothèque  du  Musée  social  (Itousseau,  1908). 

2.  M.  Sastre,  Las  Ruelgas  en  Barcelona  durante  PJ03,  1904,  1905, 
1900. 

3.  Voir  le  tableau  annexe  C,  à  la  fin  du  volume,  pp.  424  et  i'2'6. 
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iileurs  et  les  tisseurs  de  soie,  sont  payés  jusqu'à 
5  pesetas.  Mais  e'est  là  un  maximum  et,  en  revan- 
che, on  trouve  un  nombre  considérable  de  salaires 
inférieurs  à  la  moyenne  que  nous  avons  donnée1. 
Les  salaire-  drs  femmes  ne  dépassent  guère  2,50 
pesetas.  <m  aura  une  idée  de  l'augmentation  des 
salaires,  depuis  1856  et  du  coût  de  la  vie  à  Barce- 
lone, par  les  tableaux  que  nous  publions  à  la  lin  de 
ce  \olume   tableaux  E)  et  Ë  \ 

Le  mode  de  paiement  le  plus  fréquent  est  le  paie- 
ment à  la  semaine,  notamment  dans  les  industries 
du  coton,  du  blanchiment,  de  la  laine,  de  la  soie, 
des  dentelles,  des  boutons,  du  vêtement,  etc.  Il  est 
mensuel  pour  un  petit  nombre  d'individus,  eu  géné- 
ral mieux  rétribués,  tels  que  les  imprimeurs  sur 
étoffe  :  il#  est  quotidien  dans  les  industries  de  la 
métallurgie,  de  la  vitrerie,  de  la  céramique,  du  meu- 
ble, des  produits  chimiques,  etc.  :  il  est  à  l'heure, 
enfin,  ou  à  la  pièce,  pour  quelques  cas  exceptionnels 
tapissiers,  dessinateurs  sur  verre,  etc.).  11  esl  très 
rare  de  trouver  des  salaires  établis  en  tenant  compte 
à  la  fois  du  travail  accompli  et  du  temps  occupé. 
Pourtant,  il  convient  de  citer  le  tarif  très  détaillé 
des  salaires  des  tonneliers  de  Barcelone,  oii  chaque 
opération  est  payée  séparément  et  où  il  est  tenu 
compte  de  la  nature  du  travail  et  de  toutes  les  cir- 
constances normales  ou  exceptionnelles,  qui  en 
peuvent  modifier  la  durée  ou  la  difficulté.  Ce  tarif, 

1.  Pour  plus  de  détails,  voir  le  tableau  publié  dans  YAnuario  Estadis- 
tico  de  la  ciudad  <le.  Barcelona,  1905,  pp.  617  et  suiv. 
■1.  Voir  pages  420  et  \±~ . 
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élaboré  d'un  commun  accord  par  les  patrons  et  les 
ouvriers,  est  un  des  rares  exemples  de  conventions 
collectives  qui  puissent  être  signalés  à  Barcelone1. 

Les  primes  existent  dans  quelques  établissements, 
et  la  participation  aux  bénéfices  dans  une  fabrique 
de  pianos  \ 

La  durée  du  travail  est,  en  général,  de  dix  ou 
onze  heures  ;  mais  il  faut  dire  que  la  discipline  est 
assez  relâchée  dans  les  ateliers,  et  que  les  journées 
sont  coupées  par  des  intervalles  de  repos  assez  fré- 
quents. En  revanche,  on  peut  signaler  de  nombreux 
abus,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les 
enfants  :  on  trouve  facilement,  à  Barcelone  et 
ailleurs,  des  établissements  où  les  femmes  travail- 
lent quatorze,  quinze  heures  et  même  davantage3; 
pour  les  enfants,  la  loi  du  13  mars  1900,  qui  inter- 
dit leur  entrée  à  la  fabrique  avant  dix  ans  et  fixe, 
jusqu'à  quatorze  "ans,  la  durée  de  leur  journée  de  tra- 
vail à  six  heures,  n'est  pas  rigoureusement  observée. 

Enfin,  «  les  conditions  générales  du  travail  sont, 
dans  l'ensemble,  très  défectueuses,  surtout  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs  ; 
en  dehors  de  quelques  fabriques  modernes  —  ainsi 
dans  l'industrie  bouchonnière  —  la  plupart  des  éta- 
blissements sont  mal  tenus,  sales  et  en  désordre, 
les  locaux  sont  trop  petits  et  insuffisamment  éclai- 
rés et  aérés,  les  machines  dangereuses  ne  sont  pas 
pourvues  d'appareils  protecteurs'.  » 

1.  et  2.  Escarra,  op.  cit.,  p.  {-20. 

3.  Sastre,  las  Huelgas  en  1905,  p.  5. 

4.  E.  Escarra,  op.  cit.,  p.  122. 
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(les  remarques  d'un  observateur  avisé  concordent 
tout  à  fait  avec  celles  que  nous  avons  pu  nous-même 
faire  sur  place. 

«  L'ouvrier  catalan,  continue  M.  Escarra  —  est, 
d'ordinaire,  assez  intelligent  et  ne  manque  pas  de 
goût  :  il  n'est  pas  très  soigneux,  il  a  besoin  de  direc- 
tion et,  peu  capable  d'attention  soutenue,  il  sup- 
porte mieux  la  fatigue  musculaire  que  la  fatigue 
nerveuse,  mais  il  est  très  actif  et  souvent  remarqua- 
blement adroit  ;  sa  sobriété  est  extrême...  » 

Ce  sont  là,  d'ailleurs,  qualités  communes  à  tous 
les  Espagnols  en  général.  Si  le  Catalan  passe  com- 
munément pour  plus  travailleur  que  l'Andalous,  on 
peut  dire  aussi  qu'il  est  moins  sujet  que  lui  aux 
prompts  accès  de  colère.  L'histoire  ouvrière  de  Bar- 
celone a  été  sans  doute  singulièrement  mouve- 
mentée, comme  nous  l'avons  vu  ;  mais  cela  a  moins 
tenu  au  tempérament  particulier  de  cette  popula- 
tion frondeuse  mais  au  fond  assez  calme,  qu'aux 
tentatives  de  quelques  meneurs,  comme  il  s'en  trouve 
dans  toutes  les  grandes  agglomérations,  et  qu'au  fait 
que  cette  ville  a  été  le  champ  principal  d'action, 
pendant  la  dernière  moitié  du  xixe  siècle  et  à  l'aube 
du  xxe,  où  se  sont  manifestées  les  diverses  théories 
socialistes  et  communistes  importées  de  l'étranger 
en  Espagne. 

Depuis  l'échec  de  la  grève  générale  de  1902  l,  — 

I  sans  parler  de  l'échaftourée  de  juillet  dernier,  qui 

a  obéi  à  des  causes  particulières.  —  le  mouvement 

1 .  V.  supra,  p.  48. 
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ouvrier  en  Catalogne  et  à  Barcelone,  en  particulier, 
semble  s'être  ralenti.  La  société  qui  avait  provoqué 
la  grève  de  1902,  la  Fédération  Metalurgica,  fut  dis- 
soute, en  mai  1905. 

Les  années  suivantes,  on  ne  peut  guère  citer  que 
des  grèves  partielles,  sans  importance  :  il  n'y  en  a 
pas  eu  plus  de  23  pour  toute  Tannée  1905,  avec 
1.6T6  grévistes  :  19  ont  échoué.  En  1906,  23  grèves 
également  pour  18  métiers  et  2.491  grévistes.  Ces 
chiffres  ne  semblent  pas  avoir  été  dépassés  en  1907 
et  1908.  Plus  encore  que  l'insuccès  de  1902,  c'est  la 
crise  industrielle  qui  suffit  à  expliquer  ce  calme  re- 
latif. Beaucoup  d'ouvriers  catalans  ont  dû  s'expa- 
trier et  ont  été  remplacés  par  des  travailleurs,  venus 
d'autres  provinces. 

Un  économiste  catholique,  M.  Sastre,  qui  s'est  fait 
une  spécialité  de  l'étude  des  questions  ouvrières  à 
Barcelone,  estime  que  le  nombre  des  ouvriers  syn- 
diqués en  «  sociétés  de  résistance  »  -*— qui  dépassait 
45.000  en  1902  —  n'estplus,  en  décembre  1908,  que 
de  10.000  à  peine.  Sur  88.000  ouvriers  environ,  qui 
composent  la  population  ouvrière  de  Barcelone,  il 
n'y  en  aurait  que  9.457  qui  seraient  syndiqués,  soit 
par  rapport  au  chiffre  total  une  proportion  de  10,7 
p.  100  seulement1. 

Ceci  n'empêche  pas  les  sociétés  qui  existent  d'a- 
voir un  caractère  révolutionnaire  très  marqué,  en 
général.  Nous  avons,  de  plus,  constaté  la  tendance 
des  anciennes  Fédérations  anarchistes  à  se  recons^ 

1.  V.  le  tableau  annexe  F,  p.  428. 
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tituer  sous  la  forme  de  deux  groupements  :  la  Casa 
del  Pnvhlo,  fondée  par  le  député  radical  Alejandro 
Lerroux,  qui  a  recruté  ses  membres  de  préférence 
parmi  les  ouvriers  nouvellement  immigrés  à  Barce- 
lone et,  pour  la  plupart,  étrangers  à  la  région  ;  et 
la  Solidaridad  Obrera,  qui  se  rapproche  assez, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  son  esprit  et  sa  tac- 
tique, de  notre  Confédération  Générale  du  Travail1. 
Beaucoup  d'ouvriers  font,  au  reste,  partie  à  la  fois 
de  la  Casa  del  Pueblo  et  de  la  Solidaridad. 

La  participation  de  ces  deux  groupements  à 
l'émeute  de  juillet  1909  ne  semble  pas  douteuse, 
bien  qu'il  soit  encore  assez  diflicile  de  faire  la  paît 
de  chacun  d'eux2. 

Ajoutons  que,  dans  quelques  industries —  comme 
l'industrie  métallurgique  —  la  résistance  des  pa- 
trons contre  les  grèves  est  organisée  ;  les  industriels, 
appartenant  à  l'Association  des  industries  mécani- 
ques et  métallurgiques,  doivent  lui  soumettre  les 
différends  qui  peuvent  survenir  avec  leurs  ouvriers. 

Au  cas  où  l'association  ne  réussit  pas  à  les  ter- 
miner, et  si  la  grève  éclate,  elle  est  tenue  d'accorder 
aux  patrons  une  subvention  de  1  franc  par  jour  et 
par  ouvrier  \ 

Il  y  a  loin,  sans  doute,  de  cet  essai  de  résistance 
patronale  aux  curieuses  institutions  de  ce  genre  que 
l'on  rencontre,  par  exemple,  Outre-Rhin.  Mais  ce 
n'est  là  encore  qu'un  commencement  :   les  patrons 

1 .  V.  supra,  p.  60. 
-2.  V.  infra,  p.  403. 
o.  Cité  par  E.  Escarra,  dp.  cit.,  p.  12 3  en  note. 
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catalans  ne  sont  nullement  hostiles,  comme  on 
pourrait  le  croire,  à  l'idée  d'association,  et  la  preuve 
en  est  dans  le  Fomento  de/  Trabajo  national,  dont 
font  partie  la  plupart  des  industriels  de  Barcelone. 
Cette  puissante  association  —  qui  possède  son  hôtel 
particulier,  sa  bibliothèque,  son  Bulletin  —  a  sur- 
tout en  vue  les  intérêts  économiques  de  ses  mem- 
bres :  elle  constitue  un  des  foyers  les  plus  ardents 
du  protectionnisme  dans  la  Péninsule  et  c'est  à  elle 
surtout  que  l'on  doit  les  tarifs  de  1906.  Mais  le 
Fomento  ne  dédaigne  pas  non  plus  de  s'occuper  des 
questions  sociales.  Nous  aurons  l'occasion,  dans  un 
autre  chapitre,  de  parler  plus  en  détail  des  institu- 
tions sociales  qui  sont  dues  à  son  initiative1. 


V 

L'OUVRIER   EN   BISCAYE' 

Tandis  que  Barcelone  peut  être  considérée  comme 
un  des  foyers  principaux  de  l'anarchisme  au  sud 
des  Pyrénées,  Bilbao  —  plus  encore  que  Madrid  — 
constitue,  nous  l'avons  vu,  le  vrai  quartier  général 
du  socialisme  espagnol. 

Le  nombre  des  travailleurs  employés  dans  les 
usines  est  de  11.400  environ. 

Parmi  les  établissements  industriels  les  plus  im- 
portants,   citons    les    usines  des  Altos  Hornos  qui 

1.  Voir  infra,  p.  188. 

2.  Nous  avons   incorporé   dans   ce  chapitre  la  majeure  partie  d"une 
étude  parue  dans  le  Musée  Social,  Mémoires  et  Documents,  nov.  -1907. 
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occupent  2.657  ouvriers  et  123  femmes  ;  celles  de 
Vizcaya,  avec  2.  iOa  hommes  et  149  femmes  :  toutes 
deux  appartiennent  à  la  même  société;  enfin,  les 
Astilleros  del  Ne?'vion,  vastes  chantiers  de  construc- 
tion, à  Sestao,  où  travaillent  1.300  ouvriers. 

Dans  le  monde  des  travailleurs  étrangers  à  l'in- 
dustrie minière,  il  n'y  a  pas  eu.  de  1890  à  octo- 
bre 1903,  plus  de  32  grèves,  dont  10  seulement 
ont  abouti  :  o  ont  eu  pour  cause  la  question  des 
heures  de  travail.  10  l'augmentation  de  salaire. 
4  l'une  et  l'autre  cause,  T,  le  renvoi  ou  l'admission 
d'ouvriers;  6  enfin  ont  obéi  à  des  raisons  diverses 
ou  restées  obscures. 

Au  contraire,  dans  la  zone  minière  de  Biscaye, 
en  négligeant  dix-sept  grèves  partielles  —  que  je 
n'ai  pas  l'intention  d'étudier  séparément  — ,  on 
ne  compte  pas  moins  de  quatre  grèves  générales 
en  seize  ans,  de  1890  à  1900.  A  peu  de  chose  près, 
ce  sont,  au  reste,  les  mêmes  revendications  que 
Ton  retrouve  aux  différentes  époques  dans  la  bou- 
che des  orateurs  grévistes  —  en  1890.  en  1892,  en 
1903,  en  1906  — :  ce  qui  donnerait  à  penser  que  les 
solutions  qui  ont  terminé,  sous  la  pression  des  auto- 
rités, les  premières  grèves  n'ont  pas  dû  être  scrupu- 
leusement observées  dans  l'intervalle  par  les  patrons. 

Il  faut  signaler,  d'autre  part,  une  tendance  des 
ouvriers  mineurs  à  se  montrer  toujours  plus  exi- 
geants  et  à  inscrire  dans  leurs  revendications  des 
desiderata  qui  figurent  au  programme  socialiste  en 
tous  pays  :  ce  qui  est  Ja  preuve  manifeste  de  l'in- 
fluence  du  parti  dans  cette  région. 
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Au  printemps  de  1890,  une  vive  agitation  se  ma- 
nifesta dans  les  mines  de  fer  de  Bilbao.  Les  travail- 
leurs se  plaignaient  qu'on  les  obligeât  à  habiter 
dans  des  baraquements  insalubres  et  à  s'approvi- 
sionner dans  des  magasins  ou  cantines  exploités 
par  les  entrepreneurs  ou  contremaîtres  [capataces) . 
Comme  lors  de  grèves  partielles  précédentes,  ils 
réclamaient  aussi  avec  insistance  la  diminution  des 
heures  de  travail  et  la  suppression  de  journées 
extraordinaires.  Le  renvoi  de  cinq  mineurs  de  la 
compagnie  Orconera  —  la  plus  importante  société 
minière  de  la  région  —  servit  de  prétexte  à  la  grève, 
qui  fut  proclamée  le  13  mai  et  s'étendit  rapidement 
aux  différentes  autres  mines  et  même  aux  hauts 
fourneaux,  ateliers  de  construction  maritime,  ainsi 
qu'aux  débardeurs  des  quais  et  aux  ouvriers  des 
diverses  fabriques.  En  présence  de  ce  soulèvement 
de  vingt  et  un  mille  grévistes,  on  décréta  l'état  de 
siège  et  le  gouverneur  de  Saint-Sébastien,  le  géné- 
ral Loma,  fut  envoyé  à  Bilbao,  à  la  tête  d'un  fort 
contingent  de  troupes.  La  grève  fit  quelques  vic- 
times, mais  l'énergie  du  général  Loma  suffit  à  pré- 
venir une  plus  grande  effusion  de  sang.  Ses  efforts 
habiles  et  intelligents  furent  couronnés  de  succès, 
et  les  parties  se  mirent  assez  vite  d'accord  sur  l'ar- 
rangement suivant  :  1°  les  patrons  devaient  laisser 
aux  ouvriers  toute  liberté  d'habiter  où  bon  leur 
semblerait;  2°  les  ouvriers  auraient  la  faculté  de 
s'approvisionner  dans  les  magasins  à  leur  choix  : 
il  était  interdit  aux  contremaîtres  et  entrepreneurs 
de  tenir  des   cantines  et  de   vendre  des  aliments 
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d'aucune  sorte;  3°  la  journée  de  travail  était  fixée  à 
dix  heures  toute  l'année,  l'excédent  des  mois  d'été 
compensant  l'insuffisance  des  mois  d'hiver  :  en 
janvier,  février,  novembre  et  décembre,  neuf 
heures;  en  mais,  avril,  septembre  et  octobre,  dix 
heures;  en  mai,  juin,  juillet  et  août,  onze  heures. 

Deux  ans  après  ce  fameux  bando  ou  manifeste  du 
général  Loma,  la  grève  éclata  de  nouveau.  Elle  fut 
générale  dans  toutes  les  mines,  mais  elle  ne  s'éten- 
dit pas  aux  autres  corps  de  métiers.  Cette  grève 
avait  à  peu  près  les  mêmes  causes  que  celle  de 
1890.  mais  l'issue  en  fut  toute  différente  :  au  bout 
de  quinze  jours,  les  ouvriers  se  décidèrent  à  repren- 
dre le  travail,  sans  avoir  rien  obtenu. 

Jusqu'en  1903,  nous  n'assistons  plus  qu'à  des 
mouvements  particuliers  dans  différentes  mines.  En 
1894,  2. 000  ouvriers  se  mettent  en  grève,  sous  pré- 
texte qu'on  avait  augmenté  les  heures  de  travail,  que  le 
pain  fourni  dans  les  magasins  de  vente  était  de  mau- 
vaise qualité  et  qu'on  les  obligeait  à  se  fournir  d'ali- 
ments dans  des  cantines  déterminées  :  ce  qui  laisse- 
rait supposer  que  le  bando  du  général  Loma  était  resté 
à  peu  près  lettre  morte.  L'intervention  du  gouverneur 
civil    préfet)  suffit  cette  fois  à  mettre  fin  au  conflit. 

D'autres  grèves  partielles,  en  1893,  en  1898,  en 
190:2,  causées  par  l'augmentation  des  heures  de 
travail  dans  certaines  compagnies,  ou  par  le  renvoi 
d'ouvriers,  n'aboutirent,  en  général,  à  aucun  résul- 
tat. Au  contraire,  dans  un  petit  nombre  de  cas 
déterminés,  les  grévistes  obtinrent  une  augmenta- 
lion  de  salaire. 
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La  grève  générale  de  1903  eut  un  retentissement 
tel,  qu'elle  détermina  l'envoi  à  Bilbao  dune  délé- 
gation spéciale  de  l'Institut  de  réformes  sociales  de 
Madrid,  qui,  après  une  enquête  consciencieuse  sur 
les  lieux,  publia  le  résultat  de  ses  informations  dans 
un  volume  de  plus  de  trois  cents  pages1. 

Cette  grève  eut  à  la  fois  des  causes  économiques 
et  sociales,  tenant  à  la  condition  de  la  vie  de  l'ou- 
vrier, et  des  causes  politiques,  se  rattachant  à  la 
propagande  du  socialisme  dans  la  région. 

Les  ouvriers  réclamaient  le  paiement  des  salaires 
hebdomadaires,  ou  au  moins  bimensuels,  et  la  sup- 
pression des  cantines  obligatoires  tenues  par  les 
capataces.  Mais,  à  en  croire  le  mémoire  rédigé  par  le 
gouverneur,  ce  n'était  là  qu'un  des  prétextes:  la  vraie 
raison  devait  être  cherchée,  selon  lui,  dans  la  rivalité 
de  deux  des  meneurs  du  parti  socialiste,  jaloux  de 
se  concilier  les  faveurs  de  la  masse  ouvrière. 

Une  pétition  adressée  au  Cercle  minier —  associa- 
lion  de  la  plupart  des  propriétaires  de  mines  de  la 

1.  Informe  referente  a  las  Minas  de  Vizcaya  (Madrid,  Imprenla  de  la 
sucesora  de  M.  Minuesa  de  los  Rios.  1904).  L'ouvrage  contient  deux 
parties  :  un  exposé  très  documenté  et  très  impartial  des  faits,  rédigé 
par  D.Julio  Puyol  y  Alonso,  secrétaire  de  la  commission,  et  une  double 
série  d'appréciations  par  D.  Rafaël  Salillas  et  D.  Eduardo  Sanz  y  Escar- 
tin,  membres  de  la  commission.  Mais  tandis  que  M.  Salillas  se  montre 
favorable  aux  ouvriers,  dont  il  étudie  longuement  la  situation,  et  assez 
sévère  à  l'égard  des  patrons,  M.  Sanz  y  Escartin  donne  à  la  grève  géné- 
rale de  l'.lOo  comme  «  causes  réelles  »  :  l'intérêt  mercantile  des  débitants 
de  la  zone  et  l'action  socialiste  ;  tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de 
la  vie  pour  l'ouvrier  à  cause  du  prix  élevé  des  subsistances,  il  déplore 
que  l'autorité  ne  prenne  pas  les  mesures  suffisantes  pour  protéger  la 
liberté  du  travail  et  pour  prévenir  les  délits. 
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région  —  parles  présidents  et  secrétaires  des  divers 
groupements  socialistes  n'eut  pas  de  suite,  le  Cercle 
minier  se  refusant  à  reconnaître  le  droit  des  péti- 
tionnaires de  parler  au  nom  de  la  majorité  des 
ouvriers,  dont  ils  ne  représentaient  pas  la  dixième 
partie. 

En  octobre,  les  ouvriers  tentèrent  une  seconde 
fois  —  par  l'entremise  du  gouverneur  civil  —  d'ob- 
tenir le  paiement  hebdomadaire;  mais  le  Cercle 
minier  persista  dans  son  refus  de  prendre  aucune 
décision,  sous  prétexte  que  les  ouvriers  devaient 
s'adresser  à  leurs  patrons  respectifs.  Quelques  jours 
après,  la  grève  fut  proclamée  dans  le  bassin  minier 
de  Triano,  et  elle  s'étendit  vite  aux  autres  mines. 
Les  patrons  manifestaient  que  le  paiement  hebdo- 
madaire ne  répondait  nullement  à  un  besoin  de  la 
part  des  ouvriers,  que  ce  n'était  qu'une  revendica- 
tion que  leur  avait  imposée  le  parti  socialiste  pour 
complaire  aux  débitants  et  commerçants  de  la  ré- 
gion. Quant  aux  baraquements  et  aux  cantines, 
déjà  condamnés  par  le  général  Loma,  ils  ne  cons- 
tituaient, au  dire  des  patrons,  qu'une  très  rare 
exception.  Enfin  les  patrons  exigeaient,  avant  de 
faire  la  moindre  concession,  une  reprise  immédiate 
du  travail,  et  ils  allaient,  malgré  l'entremise  du 
gouverneur,  jusqu'à  refuser  leur  porte  aux  délégués 
ouvriers,  dans  lesquels  ils  ne  voyaient  que  «  des 
émissaires  et  des  satellites  des  chefs  du  parti  socia- 
liste ». 

Cette  intransigeance  de  la  part  des  patrons  fut 
cause  que  la  grève  prit  vite  un  caractère  inquiétant. 
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Les  actes  de  violence  se  succédèrent  dans  les  mines; 
à  Bilbao,  les  ouvriers  se  ruaient  à  l'assaut  des  bou- 
langeries et  des  magasins  de  comestibles,  arrêtaient 
les  voitures  et  les  tramways,  pillaient  les  marchés. 
Ainsi  qu'il  est  coutume  en  pareille  circonstance, 
l'état  de  siège  fut  proclamé  et  le  gouvernement  en- 
voya de  Burgos  le  général  Zappino  avec  «l'impor- 
tants renforts.  Comme  le  général  Loma  en  1890,  le 
général  Zappino  chercha  à  jouer  le  rôle  d'arbitre  ; 
il  y  réussit,  non  sans  peine,  et  le  31  octobre  parut 
son  bando,  où  se  trouvent  consignés  les  arrange- 
ments obtenus  des  patrons  :  l°les  ouvriers  devaient 
reprendre  le  travail  dès  le  2  novembre  ;  —  2°  à  par- 
tir du  1er  janvier  1904,  le  paiement  des  salaires  se 
ferait  par  semaine;  —  3°  sous  aucun  prétexte,  on 
ne  pourrait  obliger  les  ouvriers  à  s'approvisionner 
dans  des  boutiques  déterminées;  —  4°  la  commis- 
sion d'hygiène  de  la  province  devait  exercer  la  plus 
rigoureuse  surveillance  sur  les  vivres  débités  dans 
les  magasins  et  cantines  situés  dans  la  zone  minière, 
pour  empêcher  la  vente  d'objets  avariés. 

La  grève  était  terminée.  Tandis  que  la  commis- 
sion de  l'Institut  de  réformes  sociales  parcourait  la 
province,  le  gouvernement  de  Madrid  étudiait  un 
projet  de  loi  relatif  au  paiement  du  salaire  et  aux 
cantines  obligatoires.  M.  Garcia  Alix,  ministre  de 
l'Intérieur ,  en  donna  lecture  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  11  novembre;  il  y  était  dit  que,  doréna- 
vant, on  ne  paierait  plus  les  salaires  qu'en  monnaie 
métallique  ou  en  valeurs  fiduciaires  ayant  cours 
dans  le  pays,  et  qu'on  ne  pourrait  obliger  l'ouvrier 
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à  s'approvisionner  dans  des  cantines  ou  magasins 
déterminés. 


La  situation  demeurait  tendue  à  B.ilbao.  Les  pa- 
trons reprochaient  à  l'autorité  de  n'avoir  pas  pris, 
lors  de  la  grève  précédente,  les  mesures  nécessaires 
pour  protéger  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
et  d'avoir  laissé  sans  sanction  tous  les  excès  com- 
mis par  les  ouvriers.  Ces  derniers,  de  leur  côté,  se 
plaignaient  que  le  banda  du  général  Zappino  ne  fut 
pas  respecté  par  les  patrons. 

Au  mois  d'août  1906,  la  grève  éclata  de  nouveau. 
Comme  pour  les  soulèvements  antérieurs,  on  avait 
choisi  cette  époque,  parce  qu'on  estimait  que  l'in- 
suffisance de  bras  dans  les  mines,  ù  la  suite  du 
départ  des  «ambulants))  pour  leurs  pays  d'origine, 
devait  rendre  les  compagnies  plus  accommodantes. 
C'était  aussi  le  moment  où  Bilbao  préparait  de 
grandes  fêtes  en  vue  de  la  réception  des  souverains 
espagnols. 

Les  ouvriers  réclamaient  :  1°  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  à  neuf  heures  en  tout  temps  ;  — 
2°  la  suppression  du  travail  à  la  tâche  ;  —  3°  une 
augmentation  de  50  p.  100  du  prix  de  l'heure  pour 
les  travaux  extraordinaires,  c'est-à-dire  pour  le  tra- 
vail des  dimanches  et  jours  fériés  ;  —  4°  enfin,  la 
reconnaissance  par  les  compagnie^  dis  sociétés  ou- 
vrières. 

Les  patrons  répondaient  :  1°  que  la  réduction  du 
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travail  demandée  n'était  qu'un  premier  pas  vers  la 
journée  de  huit  heures,  un  des  points  essentiels, 
comme  on  sait,  du  programme  socialiste;  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  particulière  de  fixer  la  durée 
de  la  journée  à  neuf  heures  dans  les  mines  de  Bis- 
caye, où  le  travail,  qui  se  fait  à  air  libre,  est  moins 
pénible  que  dans  les  mines  souterraines  et  dans  les 
fabriques,  ou  même  qu'aux  champs,  en  Espagne 
comme  à  l'étranger. 

2°  Que  le  travail  à  la  tache,  loin  d'être  défavo- 
rable aux  ouvriers,  leur  permet  de  diminuer  la 
durée  de  leur  journée,  ou  d'augmenter  leur  salaire, 
ou  les  deux  à  la  fois.  La  suppression  par  voie  de 
l'autorité  serait,  d'ailleurs,  illégale,  car  elle  irait  à 
l'encontre  de  la  liberté  du  contrat  de  travail,  telle 
qu'elle  est  consignée  dans  les  lois. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires  pour 
les  journées  de  travail  extraordinaire,  il  résulte  d'un 
accord  survenu  dans  chaque  cas  particulier  entre 
patrons  et  ouvriers.  LWssociation  générale  des  pa- 
trons mineurs  n'a  point  le  droit  d'intervenir  en 
la  matière  en  acceptant  un  taux  général  et  unique. 
Elle  ne  croit  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  à  fixer  un 
salaire  supérieur  pour  les  dimanches  et  jours  fériés, 
attendu  que  les  ouvriers  sont  les  premiers  à  deman- 
der à  travailler  ces  jours-là. 

4°  Enfin,  les  patrons  refusaient  de  voir  dans  les 
sociétés  ouvrières,  dites  «  de  résistance  »,  la  repré- 
sentation de  tous  les  ouvriers  mineurs,  attendu  que 
le  nombre  de  ceuv  qui  sont  affiliés  à  ces  sociétés 
(968)  ne  représente,  par  rapport  au  chiffre  total  des 
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travailleurs  des  mines  (10.675),  que  9,00  p.  100. 
renvoi  d'un  ouvri  ar  la  compagnie  de  Tria- 
no  servit  de  prétexte  à  la  grève,  qui  fut  déclarée  le 
19  août.  Générale  dans  tout  le  bassin  minier,  elle 
s'étendit  à  nombre  de  fabriques  et  d'ateliers  de  la 
région  et  gagna  même  Santander.  Mais,  faute  de 
moyens  de  résistance  et  déconseillés  par  le  leader  du 
parti  socialiste,  Pablo  Iglesias,  les  ouvriers  ne  tardè- 
rent pas  à  se  rendre  à  discrétion.  Le  2  septembre,  le 
travail  était  repris  à  Bilbao.  Le  lendemain,  le  yacht 
royal  la  Giralda  entrait  en  rade,  et  Alphonse  XIII  con- 
sentait à  recevoir  à  son  bord  une  délégation  des 
ouvriers  conduits  par  le  compagnon' Ferez,  conseiller 
municipal  socialiste  de  Bilbao.  En  retour  de  la  pro- 
messe des  ouvriers  de  reprendre  le  travail,  le  sou- 
verain donna  sa  parole  de  porter  leurs  réclamations 
devant  l'Institut  de  réformes  sociales  et  de  faire 
étudier  par  son  gouvernement  une  loi  favorable  aux 
ouvriers. 

Peu  de  temps  après,  en  effet,  fut  déposé  au  Cor- 
tès  un  projet  de  loi  très  complet  sur  le  contrat  de 
travail1.  Mais  ce  n'est  ni  ce  texte  —  qui  n'a  [tas 
encore  reçu  l'approbation  législative,  —  ni  quelques 
réformes  particulières  récentes  qui  suffiront  à  main- 
tenir la  paix  dans  la  région  minière  de  Bilbao. 

A  leurs  réclamations  de  la  grève  précédente  — 
qui  n'ont  pas  encore  reçu  satisfaction  —  les  ouvriers 
en  ont  ajouté  une  cinquième  :  l'augmentation  de 
10  p.  100  du  salaire. 

1.  Voir  infra,  p.  2G8. 
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Il  ne  faudrait  pas  s'en  prendre  exclusivement  de 
cet  état  de  choses  à  L'intransigeance  excessive  des 
compagnies  ou  aux  excitations  continues  du  parti 
socialiste.  Patrons  et  «  meneurs  »  ont  évidemment 
dans  les  agitations  actuelles  leur  part  de  responsa- 
bilité. Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  'des 
patrons  ni  des  ouvriers  de  complètement  modifier. 
Avant  de  formuler  la  moindre  conclusion,  il  convient 
donc  d'étudier  aussi  impartialement  que  possible 
la  condition  de  l'ouvrier  mineur  dans  la  région  de 
Bilbao.  L'enquête  faite  en  1904  par  la  commission 
de  l'Institut  de  réformes  sociales  nous  a  fourni 
déjà,  à  ce  sujet,  de  précieuses  indications  ;  les  ren- 
seignements que  nous  avons  pu  nous-mêmes  recueil- 
lir sur  place  nous  ont  permis  de  les  compléter. 


La  grande  majorité  des  mineurs  de  Biscaye  sont 
étrangers  à  la  région  :  70  p.  100  d'après  l'infor- 
mation officielle.  Le  Basque  a  hérité  de  ses  ancê- 
tres un  tempérament  aventureux  qui  le  pousse  à 
chercher  fortune  au  delà  des  mers,  plutôt  que  de 
gagner  péniblement  son  existence  en  restant  atta- 
ché au  sol  natal.  Ce  sont  des  gens  de  Galice,  de 
Soria,  de  Léon,  de  Zamora  qui  viennent  com- 
bler les  vides  de  l'émigration  et  demander  du  tra- 
vail dans  les  mines.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai, 
ce  n'est  que  pour  quelques  mois  de  l'année.  Enga- 
gés dès  août  et  septembre,  une  fois  les  récoltes  ter- 
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minées,  lorsque  leurs  bras  sont  inutiles  aux  champs, 
ils  demeurent  occupés  dans  les  carrières  ouvertes, 
d'où  s'extrail  le  minerai  brun,  jusqu'en  mai  ou 
juin.  Le  temps  d'amasser  un  petit  pécule  qu'ils 
rapporteront  à  leurs  vieux  parents,  aux  femmes  et 
aux  enfants  <|ii'ils  ont  laissés  là-bas.  Leur  àpreté  au 
travail,  leur  sobriété  et  leur  esprit  d'économie  les 
ont  fait  justement  comparer  aux  Auvergnats  de 
France. 

Des  13.000  mineurs  —  en  chiffres  ronds  —  que 
l'on  compte  en  Biscaye,  3.000  seulement  sont  ori- 
ginaires de  cette  province,  6.000  proviennent  de 
Galice,  de  Palencia  et  de  Zamora,  et  4.000  des  au- 
tres provinces  d'Espagne. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  ambulantes  que  le  parti 
socialiste  compte  beaucoup  de  partisans.  On  ail  end 
d'ordinaire  leur  départ  pour  proclamer  la  grève. 
Ceux  qui  restent,  les  fijos,  établis  à  demeure  dans 
le  pays,  fournissent  au  contraire,  à  Pablo  Iglesias 
et  à  ses  lieutenants,  une  partie  de  leurs  troupes. 

Depuis  le  célèbre  bando  du  général  Loma,  la 
journée  de  travail  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de 
dix  heures  en  hiver  et  de  douze  heures  en  été,  y 
compris  une  heure  de  repos  à  midi.  Sur  les  con- 
seils des  socialistes,  les  ouvriers  réclament  aujour- 
d'hui la  journée  de  huit  heures. 

Ils  ont  le  choix,  au  reste,  entre  le  travail  à  la 
journée  et  le  traçai/  à  la  lâche.  La  moyenne  des 
tâches  est  de  neuf  à  dix  heures:  en  commençant  sa 
journée  à  six  heures  du  matin,  le  mineur  peut  être 
libre  vers  trois  heures  de  l'après-midi  :  il  lui   est 
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loisible,  alors,  d'augmenter  son  salaire  en  travail- 
lant des  heures  supplémentaires,  ou  de  quitter  défi- 
nitivement le  chantier  pour  cultiver,  par  exemple, 
les  petits  jardins  que  mettent  parfois  les  compa- 
gnies à  sa  disposition.  Si  le  travail  à  la  tâche,  pour 
ces  raisons,  obtient,  d'ordinaire,  les  préférences  des 
ouvriers  qui  y  trouvent  leur  avantage  immédiat,  il 
est,  en  revanche,  condamné  par  les  socialistes,  qui 
estiment  qu'il  va  à  l'encontre  du  véritable  intérêt 
du  travailleur,  dont  il  hâte  l'épuisement  des  forces. 
Les  socialistes  le  mettent  en  garde  contre  le  danger 
qu'il  y  a  pour  lui  de  sacrifier  à  la  perspective  de  plus 
gros  intérêts  le  seul  capital  qu'il  possède,  celui  que 
représentent  ses  bras,  son  capital  humain.  Les  patrons 
répondent  à  cela  que  la  tâche  a  été  calculée,  lors  de 
son  établissement,  d'après  le  travail  antérieurement 
accompli  par  journée  et  diminué,  suivant  les  cas, 
de  10  à  15  p.  100.  La  tache,  loin  d'avoir  une 
influence  néfaste  sur  ïa  santé  de  l'ouvrier,  lui  laisse, 
en  définitive,  plus  de  liberté  et  plus  de  temps  dis- 
ponible à  passer  en  dehors  du  chantier. 

A  dire  vrai,  le  mot  de  mine  ne  doit  pas  faire  illu- 
sion sur  la  nature  du  travail  que  nous  étudions  : 
sauf  les  barrenadores \  peu  nombreux,  et  qui  jouis- 
sent d'une  situation  spéciale,  tous  les  mineurs  de 
la  région  de  Biscaye  travaillent  dans  de  vastes  car- 
rières à  ciel  libre,  largement  ouvertes  au  flanc  de  la 
montagne.  Le  minerai,  carbonisé  ou  en  poussière, 
se  détache  facilement  à  la  pioche  et  à  la  pelle.  Le 
mineur  de  Bilbao  mériterait  donc  plutôt  le  nom  de 
terrassier,  et  il  est  payé  en  conséquence. 


3,62 

3.50 

3.18 

3,00 

2,27 

1,58 

108  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

Los  salaires  moyens  dans  la  zone  —  d'après  les 
renseignements  recueillis  par  la  commission  de 
l'Institut  de  réformes  sociales  —  sont  les  suivants 
(les  chiffres  en  pesetas)  : 

d  après        d'après 
les  patrons    les  ouvriers 

Barrenadores  (ouvriers  fonçant  les 
coups  de  mine,  c'est-à-dire  travail- 
lant avec  la  barre  à  mine   .... 

Operarios  (ouvriers,  en  général)    .    . 

Pinches  (gamins) 

J'ai  moi-même  relevé  sur  les  livres  de  la  Com- 
pagnie Franco-Belge  —  la  plus  importante  société 
minière  après  la  Orconera  —  les  chiffres  que  voici  : 

Chantier  (concha)  N°  III. 

Barrent/flore» 3.875 

Capataces  (contremaîtres; 6  et  4.50 

Taqueadores  (bourreurs) 3,50 

Maniobras  (manœuvres). '.    .     3,50 

Artillero  (boute-feu) 5.00 

Caballistas  (conducteurs  de  chevaux)   ....     3,325 
Ouvriers 4  à  3.50;  20  à  3,25  ;   10  à  3 

Chantiers  VII  et  VIII. 

Capataces 4,75  et  4,25 

Frenistas  (freineurs) 3,25 

Maniobras 3,25 

Caballistas 2,50;  3,25  et  3 

Barrenadores 3,75   et  4,25 

Ouvriers 5  à  2,75  ;  3   à  3.50;  15  à  3.25: 

les  autres  à 3 

Les  salaires  sont  plus  élevés  dans  la  première 
colonne,  en  général,  parce  qu'il  s'agit  dans  ce  chan- 
tier de  l'extraction  de  carbonate  (sideràri),  plus 
difficile  que  celle  du  minerai  en  poussière  [vend] 
des  chantiers  7  et  8. 


LA    CONDITION    DU    PROLÉTARIAT    DE    L  INDUSTRIE        109 

Le  travail  à  la  tache  est  Laxé  d'après  la  moyenne 
du  travail  réalisé  par  un  ouvrier  en  une  journée 
pendant  la  quinzaine  antérieure.  Cette  taxation  dif- 
fère, naturellement,  suivant  qu'il  s'agit  de  carbo- 
nate de  fer  (siderôn)  ou  d'hématite  brune  (rubio  ou 
vend] .  La  tâche  (tarea)  impartie  à  chaque  homme 
correspond,  pour  le  carbonate,  au  chargement  de 
cinq  wagonnets,  soit  12  à  13  tonnes  ;  pour  la  vena, 
au  chargement  de  six  wagonnets,  ou  15  tonnes.  La 
tâche  est,  comme  de  juste,  moindre  en  hiver  qu'en 
été. 

La  modalité  du  paiement  a  été,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  des  prétextes  de  la  grève  d'octobre  1903.  La 
forme  la  plus  usitée  dans  la  zone  minière  aupara- 
vant était  le  paiement  mensuel.  Les  socialistes  onl 
demandé  et  fait  imposer  par  le  gouvernement  mili- 
taire le  paiement  hebdomadaire  :  leur  principal 
argument  était  qu'il  serait  possible  de  remédier  à  la 
cherté  et  à  la  mauvaise  qualité  des  aliments  qu'on 
débile  dans  la  zone,  si  les  travailleurs  pouvaient 
faire  leurs  achats  l'argent  en  main,  en  restant  libres 
de  s'approvisionner  où  bon  leur  semblerait,  ce  qui 
leur  parait  impossible  avec  le  paiement  mensuel.  Il 
faut  reconnaître,  en  effet,  que  si  le  paiement  men- 
suel i  l'avantage,  en  une  certaine  mesure,  d'inciter 
l'ouvrier  à  l'économie,  en  lui  ôtant  notamment  des 
occasions  de  dépenser  inutilement  son  argent  au 
cabaret  ou  ailleurs,  il  peut  présenter  en  retour  cet 
inconvénient  de  ne  lui  permettre  d'acheter  qu'à 
crédit,  c'est-à-dire  plus  cher  et  à  de  plus  mauvaises 
conditions  qu'au  comptant.  C'est  pourquoi,  d'après 
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l'enquête  delà  commission  de  l'Institut  de  réformes 
sociales,  la  grande  majorité  des  ouvriers  sont 
hostiles  à  celte  forme  de  paiement:  38,46p.  lOOdes 
ouvriers  interrogés  lui  préféraient  le  paiement  hebdo- 
madaire et  39,54p.  1001e  paiement bi-mensuel.  Les 
raisons  en  faveur  de  cette  dernière  préférence 
étaient  que  cette  modalité  de  paiement  convient 
mieux  aux  ouvriers  mariés  et  à  ceux  qui  sont  éta- 
blis de  façon  permanente  dans  la  région.  Un  vieil 
ouvrier  fit  aussi  aux  délégués  de  l'Institut  les  décla- 
rations suivantes  :  «  Nous  préférons  toucher  tous 
les  quinze  jours,  parce  qu'il  peut  survenir  une 
mauvaise  semaine,  où  Ton  ne  travaille  que  deux 
ou  trois  jours  ;  dans  ce  cas,  notre  salaire  touché  le 
samedi  ne  nous  permettrait  pas  de  vivre  la  semaine 
suivante.  Et  comme  dans  les  magasins  nous  n'au- 
rions aucun  crédit,  on  ne  voudra  rien  nous  donner 
et  nous  risquerons  de  mourir  de  faim.  Avec  le  paie- 
ment bi-mensuel,  au  contraire,  on  a  toujours  du 
temps  devant  soi  pour  faire  face  aux  quatre  ou 
cinq  mauvais  jours  qui  peuvent  survenir...  » 

La  plupart  des  entreprises  minières  se  déclarent, 
d'ailleurs,  prêtes  à.  remettre  aux  ouvriers  en  tout 
temps  et  dès  qu'ils  en  feront  la  demande  les  som- 
mes qui  leur  sont  dues. 


La  question  des  modalités  de  paiement  est  inti- 
mement liée  à  celle  des  cantines,  où  certains  patrons 
ou  entrepreneurs  sont  plus  ou  moins   directement 
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intéressés.  Il  semblerait,  pourtant,  d'après  les  ren- 
seignements qu'on  m'a  fournis  à  Bilbao,  que  cette 
vieille  querelle  au  sujet  des  baraquements  et  des 
cantines  obligatoires  dût  appartenir  exclusivement 
au  passé.  11  n'existe  plus,  m7a-t-on  affirmé,  d'éta- 
blissements de  ce  genre,  au  moins  dans  les  gran- 
des entreprises.  Mais  les  plaintes  à  ce  sujet  qui  se 
renouvellent  à  chaque  grève  laisseraient  croire, 
comme  l'affirment  les  socialistes,  que,  malgré  les 
accords  antérieurs  et  les  règlements  pris  par  l'au- 
torité, certains  patrons  ou  contremaîtres  ne  se  font 
point  faute  d'obliger  les  ouvriers  qu'ils  emploient  à 
se  loger  dans  leurs  baraques  et  à  s'approvisionner 
dans  leurs  magasins.  C'est  là,  au  dire  des  socialis- 
tes, une  des  conditions  essentielles  de  l'engage- 
ment, et  l'habitude  en  est  tellement  prise,  que  le 
mineur,  qui  vient  offrir  ses  bras  dans  un  chantier, 
ne  demande  pas  s'il  y  a  une  place  pour  lui,  mais  si 
le  capataz  ou  contremaître  peut  lui  fournir  un  lit. 
La  façon  dont  se  sont  constitués  les  établissements 
miniers  en  pleine  montagne  et  assez  loin,  en  géné- 
ral, de  centres  habités,  a  fait,  dans  les  débuts, 
au  moins,  de  ces  baraquements  ou  auberges 
une  sorte  de  nécessité.  La  force  des  choses  et 
les  circonstances,  qui  restent  les  mêmes,  s'oppo- 
seraient, selon  les  socialistes,  à  leur  disparition  : 
comment  empêcher,  en  effet,  le  capataz  d'user  de 
son  influence  bien  naturelle  pour  avoir  chez  lui  le 
moins  de  lits  de  libres  possible  ?  D'autant  plus  que  la 
majorité  des  ouvriers  mineurs  n'ont  point  de  famille 
et  qu'ils   ont  besoin  qu'on   veille    à    l'entretien  de 
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leurs  effets  et  à  leur  alimentation...  Cependant,  eu 
plus  «les  affirmations  contraires  de  la  part  des  com- 
pagnies rapportées  ci-dessus,  je  dois  mentionner 
que,  lors  de  la  grève  de  1903,  les  patrons  ont  mis 
les  socialistes  en  demeure  de  dénoncer  au  gouver- 
neur, même  par  lettre  anonyme,  les  points  où  il 
subsisterait  des  cantines  obligatoires,  et  qu'aucune 
dénonciation  n'a  été  faite  à  cette  époque.  Le  géné- 
ral Zappino,  dans  son  enquête  personnelle  sur 
place,  aurait  reconnu  lui-même  qu'il  n'en  existait 
plus. 

Le  prix  moyen  payé  par  l'ouvrier  est  de  10  pié- 
cettes par  mois,  y  compris  la  lessive  et  l'apprêt  des 
aliments.  Dans  la  région,  on  demande  d'ordinaire 
quinze  piécettes  pour  un  petit  logement  comprenant 
une  cuisine,  une  salle  à  manger  et  deux  chambres. 
A  Bilbao  même,  les  loyers  sont  très  élevés. 


Ce  qui  frappe  le  plus,  en  effet,  quand  on  étudie 
la  condition  du  mineur  en  Biscaye,  c'est  moins  le 
taux  des  salaires  qui  n'a  rien  de  déraisonnable,  sur- 
tout si  on  le  compare  aux  salaires  dérisoires  de  la 
plupart  des  travailleurs  agricoles1,  que  le  coût  déme- 
surément haut  de  la  vie  en  général,  que  les  prix 
exagérés  du  logement  et  des  vivres. 

1.  Veir  infra,  pp.  131  et  suiv. 

Voici,  d'autre  part,  des  renseignements  qui  m'ont  été  communiqués 
à  Bilbao  sur  le  salaire  moyen  des  divers  corps  de  métiers  dans  cette 
ville:  maçons,  5.50  piécettes  :  tailleurs  de  pierre,  5:  boulangers.  4,5: 
typograplies,  4  ;  forgerons,  5,50:  ajusteurs,  6;  tourneurs,  c  ;  mouleurs, 
5;  chaudronniers,  6.  Dans  les  établissements  métallurgiques,  la  moyenne 
des  salaires  est  de  3,75  à  4  pesetas. 
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Il  y  a  à  cela  —  nous  l'avons  dit  — des  raisons  mul- 
tiples. Des  causes  d'ordre  général,  d'abord,  comme 
la  série  des  funestes  événements  politiques  qui  conti- 
nuent à  peser  sur  les  finances  espagnoles,  comme  la 
politique  économique  adoptée  à  Madrid  et  si  contraire 
aux  véritables  intérêts  du  pays,  l'élévation  des  droits 
dédouane1,  la  crise  du  change,  qui  ont  amené  une 
augmentation  considérable,  principalement  du  prix 
des  objets  d'alimentation  et  des  loyers,  ces  dernières 
années. 

Il  convient  aussi  de  parler  des  droits  d'octroi,  qui, 
dans  les  provinces  basques,  sont  plus  lourds  encore 
que  dans  les  autres  régions  de  la  Péninsule.  Cela 
tient  au  régime  fiscal  particulier  de  ces  provinces,  qui 
rachètent  par  un  tribut  annuel  les  impôts  payés  dans 
le  reste  du  royaume.  C'est  l'octroi  qui  alimente  surtout 
ce  tribut.  Il  existe  ainsi  des  octrois  de  province  —  au 
moins  pour  les  vins,  huiles,  alcools,  bières  et  sel  — 
qui  s'ajoutent  aux  octrois  de  ville  pour  élever  le  coût 
des  subsistances.  A  Galdacano,  près  de  Bilbao,  une 
barrique  de  vin  de  90  piécettes  paie  20  piécettes  à  la 
province  et  30  piécettes  à  la  commune;  la  viande  est 
taxée  à  0  fr.  10  par  livre.  Cette  petite  commune 
touche  annuellement  40.000  piécettes  pour  le  vin  et 
20.000  réaux  (le  réal  vaut  0  fr.  25)  pour  la  viande. 

Sur  un  chiffre  total  de  près  de  7  millions,  que  repré- 
sente le  budget  de  Bilbao,  près  de  la  moitié  (exacte- 


1.  On  pourra  consulter,  à  ce  sujet,  notre  étude  La  politique  douanière 
de  V Espagne  dans  les  Annales  des  Sciences  politiques,  mai  l'JOT.  Si  le 
change  a  baissé  de  façon  remarquable  depuis  la  fin  de  l'année  1905 ,  il 
ne  parait  pas  qu'il  en  soit  résulté  une  diminution  du  prix  des  denrées 
et  des  objets  de  première  nécessité. 
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ment  3.307.670  pesetas  sont  fournis  par  l'octroi.  La 
viande  de  bœuf  paie  dix  piécettes  (par  100  kilos), 
celle  de  porc,  autant;  dix  piécettes  également  l'huile 
et  le  lard  salé  :  le  vin  commun  paie  quatorze,  le 
charbon  végétal  0.50,  le  pétrole  deux  piécettes,  etc. 

La  nourriture  de  l'ouvrier  mineur  se  compose 
principalement  de  tasajo,  viande  de  bœuf  salée, 
importée  de  la  République  Argentine  ;  de  tocino,  lard 
salé  ou  frais  ;  en  moindre  quantité,  de  bacalao  ou 
morue  fumée,  de  garbanzos  (pois  chiches)  et  de 
pommes  de  terre.  Le  vin  et  Vaguardiente  (eau-de- 
vie  anisettée)  —  qu'il  boit  d'ailleurs,  en  très  petite 
quantité  —  sont,  d'ordinaire,  détestables. 

Voici,  d'après  l'enquête  de  1904,  la  ration  men- 
suel!" de  l'ouvrier  (les  chiffres  des  trois  colonnes 
correspondent  aux  différentes  mines  qui  ont  servi 
d'exemples)  : 

Pain  (kilos) 60  60  60 

Tocino     »        5  4  3 

Tasajo     »        3  4  2 

Garbanzos  et  haricots  (celemines) .    .323 

Pommes  de  terre  (quintal 1  1  1 

Vin  [cuartillos) 30  60  15 

Aguardiente  (petits  verres) 30  30  60 

En  dix  ans,  de  1893  à  1903.  on  calcule  les  aug- 
mentations suivantes  sur  les  denrées  alimentaires  : 
le  pain,  6,06  p.  100  ;  la  viande,  50  p.  100  ;  le  tocino, 
35,71  p.  100  ;  les  haricots,  17,39  p.  100  ;  les  gar- 
banzos, 14,28  p.  100  ;  le  vin.  30  p.  100  ;  la  morue, 
55,55  p.  100  ;  les  pommes  de  terre,  53,84  p.  100, 
etc.,  etc.  Les  salaires  sont  loin  de  s'être  élevés  dans 
les  mêmes  proportions  ! 


LA    CONDITION    DL     PROLÉTARIAT    DE    L'INDUSTRIE        lia 

Les  compagnies  minières  se  sont  efforcées  de 
remédiera  cet  étal  de  choses  dans  la  mesure  de  leurs 
forces.  A  défaut  de  coopératives,  que  le  petit  nom- 
bre des  travailleurs  établis  à  résidence  fixe  dans  la 
région  rend  à  peu  près  impossibles,  elles  ont  créé 
en  1903  trois  économats:  à  Gallarta,  Ortuella  et  à 
lu  Arboleda.  qui  vendent  différents  produits  au  prix 
de  revient.  Les  patrons  fournissent  le  capital,  mais 
les  ouvriers  interviennent  dans  l'administration. 

Les  ouvriers,  qui  voient  ces  institutions  patrona- 
les avec  une  certaine  défiance,  continuent  à  s'ap- 
provisionner le  plus  souvent  dans  le  commerce 
privé.  Ces  économats  n'en  remplissent  pas  moins 
leur  but,  qui  est  de  régularise]'  les  prix  et  d'empêcher 
des  abus  de  la  part  des  négociants  et  des  débitants. 

En  tenant  compte  des  sommes  défalquées  à  cette 
époque  des  salaires  pour  assistance  médicale  et 
pharmaceutique  (ces  retenues  n'existent  plus,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin),  des  cotisations  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  etc..  la  commission  de 
1904  établissait  le  budget  du  mineur  sur  les  bases 
suivantes  : 


RECETTES 

(24  jours  de  travail) 

Oui  ptilé  liquide 

Salaire         quoti-      men- 
(pesetas)     dieonue    suellc 

4            3.20  % 

3  90 

2,80  84 

2,60  78 

2.40  72 
2,20 


3,73 

3,50 
3,25 
3 


Z,ro 
2.50 


06 
60 


DEPENSES 

(30  jours) 

Habitation     ....  10 
Alimentation    ...  48 
Vêtements  et  chaus- 
sures    3 

Sociétés  de  secoure.  2 

Divers    3 

Total  .    .    .  ~66 


TOTAL 

(Différence) 

Salaire  de       piécellcs 


4 

3,7a 

3,50 

3.25 
3 

2,75 
2,50 


-f-  30 
+  24 
+  18 
+  42 
+  6 
0 
—     6 
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On  arrive  ainsi  à  celte  conclusion  qu'au-dessous 
d'un  salaire  de  2.75,  l'ouvrier  ne  peut  vivre.  Encore 
l'anl-il  remarquer  que  dans  ce  tableau  les  dépenses 
ont  été  réduites  au  minimum  —  ce  sont  celles  dn 
célibataire  le  plus  économe  —  et  que  Ton  suppose 
qu'il  a  travaillé  vingt-quatre  jours1...  L'ouvrier  des 
champs  qui  vient  de  Galice  ou  des  Asturies  est  pour- 
tant habitué  à  des  salaires  plus  modestes  encore,  et 
sa  sobriété  et  son  esprit  d'épargne  sont  tels  qu'il 
arrive  vite  à  mettre  de  côté  un  petit  pécule  :  ainsi 
qu'en  témoignent  les  dépôts  faits  au  Crédit  mutuel 
et  dans  les  autres  banques  de  Bilbao. 


VI 

L'OUVRIER  A   MADRID 

Madrid  n'est  point  le  centre,  comme  Barcelone 
ou  Bilbao,  d'une  région  industrielle  ou  minière.  La 
principale  richesse  de  la  province  est  constituée  par 
l'agriculture  et  l'élevage.  Cependant,  le  chiffre 
important  de  sa  population,  qui  la  place  au  premier 
rang  des  villes  espagnoles  et  son  rang  de  capitale 
expliquent  qu'il  existe  à  Madrid  et  dans  ses  environs 
un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'artisans. D'après  le 
recensement  de  1900,  la  population  de  Madrid   est 

1.  Ce  qui  fait  un  total  de  288  jours  par  an,  alors  que  le  nombre  moyen 
annuel  des  journées  de  travail  est.  pour  l'ouvrier  établi  dans  la  région 
à  demeure  fixe,  de  280  d'après  les  compagnies,  de  240  d'après  les  socia- 
listes. En  dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  il  faut  déduire,  en  effet, 
les  jours  de  chômage  occasionnés  par  le  mauvais  temps,  notamment 
par  les  pluies  torrentielles  de  l'hiver,  qui  rendent  tout  travail  dans  la 
mine  impossible. 
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de  539.854  habitants,  et  celle  de  la  province  —  la 
capitale  mise  à   pari   —  de  235.199. 

Quel  est,  en  regard  de  ces  chiffres,  celui  de  la 
population  ouvrière  proprement  dite?  S'il  faut  s'en 
rapporter  au  seul  document  officiel  que  nous  possé- 
dions sur  cette  question,  et  dont  Fauteur  reconnaît 
lui-même  modestement  l'insuffisance  —  la  Memoria 
acerca  del  estado  de  la  industriel  en  la  provincia  de 
Madrid  en  el  <nio  1905  (Madrid,  1907)  publiée  par 
les  soins  de  la  Direction  générale  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  il  n'y  aurait  pas 
moins  de  106.962  ouvriers  dans  la  province,  dont 
97.140  pour  Madrid  '. 

Dans  la  province  de  Madrid,  la  journée  moyenne 
est  de  dix  à  onze  heures,  sauf  quelques  excep- 
tions2. 

Les  salaires  sont  assez  différents  selon  les 
métiers:  ils  ne  sont  pas  supérieurs  à  5,50  (industries 
de  luxe}  ni  inférieurs  à  2,30  (industries  du  vêtement) . 
La  moyenne  est  de  3,50  environ3. 

En  dehors  de  la  capitale,  les  salaires  sont,  en 
général,  sensiblement  inférieurs. 

Le  salaire  des  femmes  varie  entre  1  et  2,50  pese- 
tas ;  celui  des  enfants  est  de  1  peseta  en  moyenne. 
La  proportion  des  femmes  employées  dans  les  pro- 
fessions industrielles .  et  les  arts  et  métiers  est  de 
30  p.  100  par  rapport  à  la  population  industrielle  ; 
celle   des    enfants    de    moins  de    dix-huit   ans,  de 

1.  V.  le  tableau  annexe  G,  p.   130. 

2.  V.  le  tableau  annexe  II,  p.  431. 

3.  V.  le  tableau  annexe  1,  p.  432. 
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"27  p.  100  par  rapport.au  chiffre  total  <lc<  ouvriers 
mâles  de  Madrid. 

La  pluparl  des  ouvriers  de  la  capitale  ei  de  la 
province  de  Madrid  en  sont  originaires.  11  y  a 
cependant  un  grand  nombre  de  gens  de  Galice, 
employés  à  la  fabrication  du  pain,  cl  l'on  cite  aussi  un 
certain  nombre  d'émigrations  périodiques  d'ouvriers 
bien  caractérisés  :  d'Andalous,  dans  l'industrie 
sucrière,  d'ouvriers  du  Levant,  employés  à  la  fabrica- 
tion  des  briques,  carreaux  et  tuiles  :  d'ouvriers  du 
Bas-Aragon  et  de  quelques-uns  de  Santander, 
employés  dans  les  fabriques  d'huile  ;  et  d'ouvriers 
d'Alicante,  aux  époques  de  placement  et  d'enlève- 
ment des  nattes  sur  les  parquets. 

Nous  avons  déjà  donné  quelques  renseignements 
concernant  le  coût  de  la  vie  dans  la  capitale1.  Nous 
les  compléterons,  en  comparant,  d'après  des  docu- 
ments récents  et  dignes  de  foi,  la  vie  d'une  famille 
ouvrière  à  Madrid.  Taris  et  Bruxelles2. 

Les  ressources  d'une  famille  ouvrière  —  où  tra- 
vaillent le  père,  la  mère  et  un  des  enfants  —  peu- 
vent être  évaluées  à  Madrid,  à  Bruxelles  et  à  Paris, 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  Madrid 1.500  pesetas 

A  Bruxelles 1.725     francs 

A  Paris 2.525         » 

Une  alimentation  —  égale  en  poids  et  en  mesure 
pour  les  trois  familles  —  et  composée  de  pain,   de 


1 .  Voir  supra,  p.  84. 

2.  D'après  J-.-J.  Morato,  dans  le  Heraldo  de  Madrid .  30  juin  1908. 
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pommes  de  terre,  de  légumes  secs,  de  viande,  de 
lard,  de  morue,  d'huile  (ou  de  beurre),  de  café,  de 
sucre  et  de  vin,  en  y  ajoutant  le  sel  et  le  charbon, 
le  savon  et  le  pétrole,  pour  la  préparation  des  ali- 
ments, la  propreté  et  l'éclairage,  coûtera  annuelle- 
ment : 

A  Madrid 1.138,80  pesetas 

A  Paris 737.30    francs 

A  Bruxelles 602,25        » 

La  dépense  minima  de  vêtements  et  de  chaussu- 
res est  : 

A  Madrid  .    , 100  pesetas 

A  Paris  et  Bruxelles 55     francs 

Le  même  type  d'habitation  coûte  : 

A  Madrid 180  pesetas 

A  Paris  et  à  Bruxelles 360    francs 

Au  total,  les  dépenses  annuelles  sont  pour  cha- 
que famille  : 

A  Madrid 1.418,80  pesetas 

A  Bruxelles 1.017,25   francs 

A  Paris 1 .  152,30        » 

Il  reste  donc  à  chaque  famille  : 

A  Madrid 81,20  pesetas 

A  Bruxelles 707,75   francs 

A  Paris 1.3"2,70        » 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  salaire  est  de 
15  p.  100  plus  élevé  à  Bruxelles  et  de  69  p.  100  plus 
élevé  à  Paris  qu'à  Madrid  ;  qu'une  même  alimen- 
tation coûte  à  Madrid  54  p.  100  plus  cher  qu'à 
Paris  et  89  p.  100  qu'à  Bruxelles;  que  le  linge  et  le 
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vêtement  sont  81  p.  100  plus  chers  à  Madrid  qu'à 
Bruxelles  et  qu'à  Paris;  enfin,  qu'une  même  habita- 
tion coûte  100  p.  100  moins  cher  à  Madrid  qu'à 
Bruxelles  et  qu'à  Paris. 

Cette  dernière  constatation  mérite,  cependant, 
quelques  explications.  Si  la  question  des  logements 
ouvriers  s'est  posée  plus  récemment  à  Madrid  que 
dans  les  deux  autres  capitales,  elle  est  loin  d'y  avoir 
provoqué  les  mêmes  initiatives,  de  la  part  de 
l'État,  des  municipalités  ou  des  individus.  11  fut  un 
temps  —  pas  très  éloigné  —  où  les  ouvriers  madri- 
lènes vivaient  dans  les  mêmes  maisons  que  la  bour- 
geoisie. Celle-ci  occupait  les  divers  étages,  tandis 
que  les  prolétaires  vivaient  dans  les  mansardes  et 
les  soubassements.  Cette  vie,  côte  à  côte,  qui  favo- 
risait l'assistance  du  pauvre  par  le  riche,  atténuait 
nécessairement  l'acuité  de  la  question  sociale. 
11  en  fut  autrement,  lorsque  le  développement 
de  l'industrie,  en  augmentant  de  façon  considéra- 
ble le  nombre  des  travailleurs  des  villes,  obligea 
de  construire  des  «  quartiers  d'ouvriers  »  [bar- 
rios  de pbreros),  à  l'imitation  de  ce  qui  se  passe  en 
d'autres  pays.  En  même  temps,  le  luxe  des  classes 
moyennes  augmentant  amena  à  construire  pour 
celles-ci  de  luxueuses  maisons,  d'où  fuient  naturel- 
lement exclus  les  ouvriers.  Dans  les  budgets  de  la 
municipalité,  les  quartiers  des  pauvres  furent  natu- 
rellement sacrifiés  aux  quartiers  des  riches  :  le  fossé 
entre  les  deux  grandes  classes  de  la  société  s'en 
trouva  élargi. 

Il  se    produisit,  enfin,  ce  qu'il  a  été  possible  de 
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constater,  un  peu  en  tous  pays,  dans  les  centres 
industriels  et  les  grandes  agglomérations  :  à  savoir, 
l'accumulation  d'habitants  dans  des  espaces  trop 
petits  pour  les  contenir  tous.  A  Madrid,  le  chiffre 
des  travailleurs  de  l'industrie  s'est  accru  depuis  1870 
dans  des  proportions  autrement  considérables  que 
le  développement  de  la  ville  en  étendue,  et  il  en 
est  résulté  que  les  logements  ont  augmenté  de  prix, 
tout  en  devenant  de  plus  en  plus  réduits.  En  1888, 
on  comptait  dans  la  capitale  espagnole  14.571  édi- 
fices pour  une  population  de  470.283  habitants.  En 
1900,  il  n'y  a  pas  plus  de  15.382  édifices  pour 
539.835  habitants.  Le  problème  des  logements  ou- 
vriers est  donc  un  de  ceux  qui  réclament  avec  le 
plus  d'urgence  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Il 
ne  se  pose  pas,  d'ailleurs,  seulement  à  Madrid,  mais 
aussi  dans  tous  les  grands  centres  de  la  Péninsule, 
et  même  et  surtout  dans  les  campagnes1. 

Pour  revenir  aux  statistiques  précédentes,  nous 
constatons  que  les  budgets  des  familles  ouvrières, 
dans  les  trois  capitales,  prises  à  titre  d'exemples, 
s'équilibrent  ainsi  : 

à  Madrid  à  Bruxelles  à  Paris 

Nourriture.     75  p.  100  34  p.   «00  30  p.  100  du   salaire 

Logement  .12       »  20       »  14       »  » 

Vêtements.       6       »  3       »  2       »  » 

Excédent  7       »  43       »  54       »  » 

Malgré  sa  cherté  relative,  la  nourriture  de  Fou- 
vrier  madrilène  est  le  plus  souvent  inférieure  en 
qualité  à  celle  de  l'ouvrier  parisien  ou  bruxellois. 

1.  Voir  infra,  p.  274  et  s. 
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D'autre  part,  les  excédents  budgétaires  de  ces  der- 
niers leur  permettent  d'avoir  une  nourriture  plus 
copieuse  et  davantage  de  bien-être  :  il  est  vrai  qu'une 
grande  partie  de  leurs  salaires  passe  à  F  estaminet 
ou  chez  le  mastroquet  !  On  connaît,  au  contraire,  la 
sobriété  de  l'Espagnol  :  l'alcoolisme  est  un  fléau  à 
peu  près  totalement  ignoré  au  sud  des  Pyrénées. 
Les  chiffres  que  nous  avons  donnés  n'attestent 
pas  moins  la  situation  inférieure  de  l'ouvrier  madri- 
lène, par  rapport  à  ses  camarades  des  capitales 
françaises  et  belges.  Les  privations  auxquelles  il  est 
soumis,  autant  que  le  manque  d'hygiène,  expliquent 
que  la  mortalité  est  de  37  p.  100  à  Madrid,  alors 
qu'elle  ne  dépasse  pas  17  p.  100  à  Paris  et  16  p.  100 
à  Bruxelles. 


VII 

L'OUVRIER  EN   GALICE 

La  Corogne  est,  avec  Barcelone,  Bilbaoet  Madrid, 
une  des  villes  où  les  conflits  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  ont  été  les  plus  fréquents,  ces  dernières 
années,  et  c'est  sans  doute  celle  où  ils  ont  pris  les 
caractères  les  plus  inquiétants. 

Nous  aurons  une  idée  de  la  condition  du  proléta- 
riat dans  cette  région  par  l'enquête  faite,  en  1905, 
par  la  Revisla  médico-social  de  la  Gorogne.  Voici 
quelques-unes  des  réponses  qui  furent  adressées  à 
ce  journal  :  «  Au  petit  déjeuner,  les  ouvriers  man- 
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gent  un  morceau  de  pain  sec,  ou  bien  cuit  dans  de 
l'eau  bouillie...  »  «  Dans  quelques  endroits,  on  leur 
donne  pour  un  réal  (0,25),  du  pain  et  un  lit,  où  ils 
dorment  à  deux  ;  pour  quinze  centimes,  ils  peuvent 
dormir  par  terre  sur  une  natte  en  paille,  les  pieds 
des  uns  servant  parfois  d'oreiller  aux  autres...  » 

D'après  les  statistiques  de  l'abattoir,  on  voit  qu'en 
un  mois  (février  1907; ,  la  ration  journalière  de 
viande  ne  dépasse  guère  6  grammes  par  habitant. 
Aussi  la  tuberculose  existe-t-elle  dans  la  population 
à  l'état  endémique.  La  mortalité  atteint  les  chiffres 
effrayants  de  15  à  17  p.  100. 

Les  rues  de  la  Corogne  offrent  le  plus  répugnant 
spectacle  :  «  Beaucoup  d'enfants,  nous  dit  la  Voz  de 
Galicia,  sont  jetés  au  ruisseau,  parce  que  chez  eux  il 
n'y  a  ni  feu  ni  pain  ;  mais  beaucoup  aussi  le  sont 
pour  devenir  les  victimes  d'un  commerce  et  d'une 
exploitation  infâmes...  »  ' 

Cet  état  de  choses,  rapproché  du  caractère  mys- 
tique qui  est  au  fond  celui  de  beaucoup  d'Lspagnols, 
explique  peut-être  les  progrès  l'ail  s  <!;ms  cette  ville 
par  l'anarchisme.  c<  Nous  sommes  révolutionnaires 
par  conviction,  déclare  le  principal  journal  liber- 
taire, Germinal,  par  tempérament,  jx/r  nécessité, 
non  par  fanatisme...  » 

Les  premiers  ouvriers,  groupés  en  syndicats  nette- 
ment anarchistes,  furent  les  typographes  cl  les  can- 
tonniers, sous  l'action  d'un  certain  «  compagnon  » 

1.  Ces  faits  sont  rapportes  par  un  témoin  que  l'on  ne  saurait  taxer 
d'exagération,  M.  P.  Sangro  y  Ros  de  Olano.  attaché  ;ï  l'Institut  des 
Réformes  sociales  et  qui  est  lui-même  originaire  de  la  Corogne.  [Elpro- 
blema Social  y  obrero  de  la  Connut,  dans  [a.Revista  Social,  juillet  l'JOS). 
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Rodriguez,  vers  1890-92.  Républicains  et  socialistes 
essayèrent,  en  vain,  de  résister  à  la  force  de  ce 
mouvement.  Les  ouvriers  déclinèrent,  en  1904, 
l'invitation  que  leur  fit  le  républicain  révolution- 
naire Lerroux  de  parler  devant  eux.  Les  socialistes 
n'arrivèrent  à  constituer  qu'une  société  de  canton- 
niers, El  Trabajo,  qui  ne  compte  pas  plus  d'une 
centaine  de  membres.  Toutes  les  autres  sociétés,  au 
nombre  de  vingt,  avec  plus  de  4.000  affiliés,  sont 
nettement  anarchistes.  «  La  capitale  de  la  Galice, 
écrit  M.  P.  Sangro,  est  un  cas  unique  dans  le  monde 
de  l'anarchisme  pratique,  une  colonie  libertaire 
dans  un  régime  organisé...  »  Les  chefs  de  ces  grou- 
pements, bien  qu'ils  soient,  en  général,  plus  ora- 
teurs que  savants,  affectent  des  allures  d'c<  intellec- 
tuels »  :  ils  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  en 
relations  suivies  avec  les  premières  figures  de 
l'anarchisme  contemporain.  Un  de  leurs  groupes, 
Germinal,  est  intitulé  «  centre  d'études  sociales  »  : 
ses  fins  déclarées  sont  la  propagande  sociologique,  les 
conférences  de  vulgarisation  scientifique  et  artis- 
tique... Ces  anarchistes —  nous  dit  encore  M.  San- 
gro—  sont,  au  fond,  d'«  excellentes  personnes  et 
d'habiles  ouvriers  ».  Ceci  n'empêche  que  ce  soient 
des  partisans  décidés  de  l'action  directe,  môme  indi- 
viduelle :  l'attentat  anarchiste  leur  apparaît  comme 
une  «  mission  de  justice  sociale  ».  Et  malheureuse- 
ment, ils  passent  trop  facilement  de  la  parole  aux 
actes.  La  solidarité  la  plus  étroite  existe  entre  les 
diverses  sociétés. 

Un  soir  de  mai  1901,  à  onze  heures,  les  employés 
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d'octroi  entrèrent  en  lutte  avec  la  force  publique. 
Deux  heures  plus  tard,  la  grève  générale  de  tous 
les  métiers  était  proclamée.  Le  sang  coula,  et,  pour 
venir  à  bout  de  rémeute,  il  fallut  établir  l'état  de 
siège. 

En  1906,  lors  d'une  grève  des  ouvriers  du  bâti- 
ment, un  patron  fut  assassiné. 

C'est  à  cette  époque  que  fut  constituée  une  junte 
mixte  de  conciliation  ;  on  introduisit  aussi  quelques 
améliorations  dans  la  condition  du  prolétariat  : 
augmentation  de  salaires,  diminution  des  heures  de 
travail,  etc. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  ces  réformes  aient  satis- 
fait les  ouvriers  :  de  nombreuses  grèves  —  notam- 
ment parmi  les  corps  du  bâtiment  et  les  marins  — 
ont  éclaté  Tannée  dernière  et  ont  donné  lieu  à  de 
graves  désordres.  Les  femmes  elles-mêmes  —  fait 
assez  rare  en  Espagne — ont  pris  part  aux  réunions 
publiques  et  aux  émeutes.  Et  ceci  est  la  meilleure 
preuve  qu'en  dépit  des  vastes  théories  de  boulever- 
sement social  que  l'on  retrouve  dans  la  bouche  des 
divers  meneurs,  la  plupart  de  ces  grèves  ont,  avant 
tout,  un  caractère  économique.  En  juillet  1908, 
180  ouvrières  d'une  fabrique  de  tissus  de  la  Corogne 
se  mirent  en  grève  :  elles  travaillaient  treize  heures 
par  jour  pour  un  salaire  de  1,50  pesetas,  et  elles 
demandaient  un  réal  d'augmentation  !  Un  vapeur  se 
présente  dans  le  port,  avec  un  chargement  destiné 
à  la  fabrique.  Les  ouvrières  grévistes  s'opposent  au 
débarquement.  Comme  des  furies,  elles  assaillent 
de    pierres  l'équipage   et  la  police.   Par  esprit    de 
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solidarité,  les  autres  sociétés  déclarèrent  la  grève 
générale  :  elle  dura  plusieurs  jouis. 

Malheureusement,  la  surexcitation  provoquée 
parmi  les  travailleurs  des  champs,  surtout  par  la 

question  <\("r-  foras,  dont  nous  aurons  l'occasion  de 
parler1,  est  une  autre  cause  inquiétante  de  trouble 
dans  celle  région. 

L'esprit  révolutionnaire  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie et  l'émigration,  qui  dépeuple  les  campagnes, 
sont  deux  symptômes  certains,  auxquels  peu!  se 
mesurer  la  misère  du  prolétariat  urbain,  aussi  bien 
que  rural,  de  Galice. 


VIII 

L'OUVRIER   DANS   LES   ASTERIES 

Les  Asturies  viennent  immédiatement  après  la 
Catalogne  et  la  Biscaye  pour  leur  importance  indus- 
trielle. Nombre  de  fabriques  y  furent  créées  sur- 
tout après  la  guerre  de  Cuba,  mais  le  mouvement 
s'est  ralenti,  ces  dernières  années,  à  la  suile  (Tune 
crise  intense  qui  ne  semble  pas  près  de  se  terminer. 
C'est  l'exploitation  minière  —  qui  est  l'industrie  la 
plus  ancienne —  et  qui  emploie  aujourd'hui  encore 
le  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Rien  que  dans  la 
vallée  de  Langreo,  on  compte  plus  de  6.000  mineurs, 
dont  400  femmes  et  un  nombre  égal  d'enfants 
{guajas). 

1.  Voir  infra,  p.  L'jA. 
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Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Picadores     (ouvriers    travaillant    à    la 

pique)  payés  à  la  tâche 5  pesetas 

.Mineurs,    employés  dans  les   travaux 

de  déblaiement,  de  transport,  etc.    .         3,50  à  4 

Femmes 1,50  à  1 ,7o 

Enfants 1.25  à  1,50 

La  journée  de  travail  est  de  dix  heures  à  dix  heures 
et  demie.  Pour  les  femmes,  chargées  de  laver  le 
minerai,  la  journée  se  prolonge  parfois  assez  avant 
dans  la  nuit,  et  elles  touchent  alors  une  demi-jour- 
née en  plus. 

Le  prix  des  denrées  est  le  suivant  : 

Pain le  kilo.  0,40  centimes 

Haricots »  0,65         » 

Pommes  de  terre »  0.22         » 

Viande  (dernière  qualité)   .         »  2,25         » 

Une  habitation,  composée  de  quatre  pièces,  coûte 
de  15  à  17,50  pesetas  ;  le  savon,  que  la  nature  de 
la  profession  oblige  à  consommer  en  grande  quan- 
tité, vaut  0,80  le  kilogramme. 

Les  mineurs  travaillent  une  moyenne  de  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  jours  par  an.  En  supposant  une 
famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  d'un  enfant, 
tous  les  trois  travaillant-,  on  peut  établir  de  cette 
manière  le  total  de  leurs  salaires  : 

Père 1.140  pesetas 

Mère 518       » 

Enfant 388        » 

2 . U46        » 

Les  dépenses  nécessitées  pour  leur  alimentation 
seront  : 
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Pain 277  pesetas 

Lait 146  » 

Légumes  secs 650  » 

Pommes  de  terre 803  » 

Viande 245  » 

Lard 45  » 

Savon 41  » 

Loyer 180  » 

2 . 387  » 

Soit  un  déficit  d'au  moins  oOO  pesetas.  Et  il  n'est 
pas  parlé  des  autres  dépenses  :  vêtements,  charbon, 
éclairage,  etc. 

L'industrie  métallurgique  occupe  à  La  Felguera 
2.000  ouvriers,  qui  gagnent  en  moyenne  : 

Adultes 3.75  pesetas 

Femmes 2.25         » 

Enfants 1,25        » 

Ou  à  Tannée  : 

Adultes 1.069  pesetas 

Femmes 532        » 

Enfants 336         » 

1.U37         » 

Soit  un  déficit  de  600  pesetas  l. 

Comme  on  le  voit,  le  problème  est  le  même  ici  que 
dans  la  région  de  Bilbao.  Plutôt  qu'une  augmen- 
tation de  salaire,  que  les  compagnies  seraient  peut- 
être  dans  l'impossibilité  de  leur  accorder,  les  ouvriers 
réclament  surtout  de  l'Etat  et  des  municipalités 
des  mesures  propres  à  diminuer  le  coût  de  la  vie 
et,  en  même  temps,  à  réprimer  la  fraude  sur  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  marchandises  débitées.  Les 

1.  Ces  chiffres    sont,   pour  la  plupart,    empruntés  à  une  étude  de 
M.  J.-J.  Morato,  parue  dans  le  Heraldo  de  Madrid.  22  juin  1909. 
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femmes,  comme  en  Galice,  assistent  aux  réunions 
publiques,  et  si  elles  prêtent  une  faible  attention 
aux  hautes  considérations  politiques  et  aux  théories 
révolutionnaires,  en  revanche,  quanti  les  orateurs 
abandonnent  ces  régions  élevées  pour  descendre 
dans  le  détail  de  la  vie  domestique,  elles  ne  se  mon- 
trent pas  moins  empressées  que  les  hommes  à  mani- 
fester et  ;i  applaudir. 

Comme  ceux  de  Biscaye,  la  plupart  des  ouvriers 
des  Asturies  sont  gagnés  aux  idées  socialistes.  Le 
premier  groupement  socialiste  a  été  fondé  à  Oviedo, 
en  1890,  par  un  cordonnier.  A  Gijon  et  à  la  Felguera, 
d'autres  groupes  furent  constitués,  mais  ils  eurent 
à  lutter  davantage  contre  la  propagande  anarchiste. 
Ce  développement  du  socialisme  dans  les  Asturies 
coïncida  avec  le  réveil  industriel  de  cette  région, 
commencé  vers  1898.  Il  fut  aidé  par  les  efforts  per- 
sonnels d'un  «  apôtre  »,  Manuel  Vigil,  ouvrier  de  la 
métallurgie,  qui  recruta  des  adeptes  parmi  la  plupart 
des  corps  de  métiers  d'Oviedo.  Dès  1896,  les  socialistes 
furent  assez  forts  pour  créer  un  journal,  la  Auront 
social,  publié  à  Gijon.  Ils  arrivèrent  à  former  plus 
de  20  groupements,  comprenant  environ  3.000  affi- 
liés, près  des  deux  tiers  des  forces  socialistes  en 
Espagne.  En  1901,  ces  groupes  se  réunirent  en  une 
Fédération  soçialista  asturiana,  affiliée  elle-même  à 
la  Union  gênerai.  Depuis,  le  socialisme  a  eu  à  souf- 
frir des  mêmes  vicissitudes  que  dans  les  autres 
régions  de  la  Péninsule  \   En   1903,   vingt  groupe- 

1.  Voir  supra,  p.  68. 

MARVAUD  !) 
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ments  étaient  représentés  à  la  Fédération;  en  1907. 
elle  n'en  renfermail  plus  que  sept! 

L'échec  des  grèves  de  la  Felguera  et  de  Mieres1 
eut  sa  part  dans  cette  décadence  du  socialisme 
asturien  :  il  faut  tenir  compte  aussi,  comme  à  Bilbao, 
des  persécutions,  dont  les  principaux  meneurs 
furent  l'objet,  tant  de  la  pari  ^^'>  patrons  que  des 
autorités. 

Toutefois,  dans  les  Asturies  comme  dans  les  pays 
basques,  ce  recul  du  mouvement  ouvrier  ne  pourrait 
bien  être  que  passager,  et  on  aura  une  preuve  de 
sa  vitalité,  encore  très  grande,  et  de  sa  force  d'or- 
ganisation par  les  diverses  institutions  coopératives 
qu'on  lui  doit  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
avec  plus  de  détails  \ 

1.  On  pourra  consulter,  pour  plus  de  détails,  le  Mémoire  de  l'Institut 
de  Réformes  sociales,  intitulé  Informe  acerca  de  la  fâbrica  y  de  los 
obreros  de  Mieres. 

•2.  Voir  ihfra,  p.  219. 
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Les  travailleurs  des  champs  :  insuffisance  des  statistiques.  Les 
terres  en  friche.  L'émigration.  La  gravité  de  la  question  agraire. 

I.  Le  paysan  dans  les  provinces  du  Midi  (Andalousie  et  Estréma- 
âure).  La  misérable  condition  du  bracero.  Les  enquêtes  de  1893 
et  de  1902.  Salaires,  alimentation,  associations  révolutionnaires. 
Le  concours  de  1903  sur  le  problème  agraire  et  ses  conclusions. 
«  L'esclavage  »  dans  les  campagnes  de  Xérès.  Le  problème  des 
latifundia  ;  leur  importance  ;  en  quoi  ils  sont  un  mal.  «  L'absen- 
téisme »  des  grands  propriétaires.  Exemples  de  partages  opérés 
par  quelques-uns  d'entre  eux.  Un  cas  de  «  ferme  coopérative  ». 

II.  Le  paysan  en  Galice:  le  nivellement  excessif  du  sol  :  les 
minimifuudios.  Les  salaires  des  journaliers.  La  question  des  foros  : 
leur  origine,  la  situation  actuelle  et  les  solutions  proposées. 

III.  Le  paysan  dans  les  autres  provinces. 
1°  Les  salaires  des  journaliers. 

2°  Les  colons  :  diversité  des  contrats  qui  les  lient  à  la  terre. 

a.  Les  baux  emphytéotiques  (censos)  :  la  rebassa  morta  en  Cata- 
logne et  les  troubles  de  1893  ;  les  baux  héréditaires  dans  la  Ver/a 
de  Valence  et  de  Murcie. 

b.  Les  baux  à  court  terme  et  la  misérable  condition  du  fer- 
mier. Situation  exceptionnelle  du  fermier  dans  les  provinces 
Basques  et  en  Navarre.  La  situation  dans  les  deux  Castilles,  dans 
les  Asturies,  Léon.  La  gravité  du  problème  du  colonat. 

Les  statistiques  officielles  ne  nous  renseignent  pas 
mieux  sur  la  situation  des  ouvriers  des  champs  que 
sur  celle  des  ouvriers  <les  villes.  Le  recensement  de 
1887,  comme  nous  F avons  vu,  donnait  le  chiffre  de 
4.854.072    personnes    s'adonnant    à   l'agriculture^ 
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contre  1.067.  ITT  seulement,  occupées  dans  l'indus- 
tie  et  les  arts  et  métiers  '. 

Mais  cette  statistique  —  au  reste,  si  sujette  à 
caution  —  ne  nous  indique  pas  la  proportion  des 
cultivateurs  proprement  diis.  Un  économiste  espa- 
gnol, M.  Pazosy  Garcia,  dans  un  mémoire  couronné 
par  l'Académie  Royale  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques2, l'évalue,  à  laide  de  statistiques  antérieures, 
à  1 .529.587  individus,  y  compris  les  propriétaires, 
les  fermiers  et  les  colons.  Mais  ce  chiffre  —  établi, 
d'ailleurs,  de  façon  assez  arbitraire3  —  ne  distingue 
pas  entre  les  petits  ou  moyens  propriétaires  et  les 
simples  journaliers.  Or,  c'est  cela  qu'il  nous  impor- 
terait justement  de  connaître'. 

Le  recensement  de  1900  n'est  pas  plus  explicite. 
Sur  un  chiffre  total  de  18.60T.6T4  habitants,  il  fixe 
à  5.400.626  le  nombre  des  personnes  «  se  consa- 
crant soi-disant  à  l'agriculture 8  ».  Mais  il  convient, 


1.  Voir  le  tableau  annexe  A,  p.  420. 

2.  Disposiciones  que  podrian  impedir  en  Espana  la  division  de  las 
fincas  rûsticas  cuando  esta  division  perjudica  al  cultivo  (Madrid.  1900, 
312  pages). 

3.  La  statistique  de  1877  n'indique  les  chiffres  que  pour  39  provinces. 
Pour  les  9  autres,  M.  Pazos  y  Garcia  a  procédé  par  «  analogie  »,  en 
tenant  compte  de  leur  superficie,  de  leur  population  et  de  leur  consti- 
tution agraire. 

4.  Le  Censo  de  4860,  au  contraire,  donnait  le  chiffre  des  ouvriers 
agricoles  (jornaleros  del  campo),  maison  ne  saurait  y  ajouter  aucune 
espèce  de  crédit  (Pazos,  op.  cit.,  p.  229).  D'après  le  Reuista  gênerai  de 
estadintica  (janvier  1863),  il  n'y  aurait  eu,  en  Espagne,  en  1820,  que 
273.760  propriétaires.  Leur  nombre  serait  passé  à  2.539.109  en  1860,  à 
2.592.527  en  1861!  D'après  Webster  (Londres,  1882),  ce  ehiffre 'attein- 
drait même  3.826.083  !  Au  contraire,  d'après  Uhagon  (Mémoire  de 
l'Académie  espagnole  des  sciences  morales  et  politiques,  1876).  il  n'y 
aurait  pas  plus  de  1  million  et  demi  de  propriétaires! 

On  voit  combien,  en  l'absence  de  statistique  sérieuse,  il  est  facile  de 
donner  bride  à  son  imagination. 

5.  V.  le  tableau  annexe  L,  à  la  fin  du  volume,  p.  436. 
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en  réalité,  d'en  éliminer  au  moins  :  41.251  se 
livrant  à  la  chasse  et  a  la  pêche,  2141.005  vivant  du 
produit  de  la  location  de  leurs  immeubles,  6,081  ren- 
tiers et  17.755  propriétaires  vivant  de  la  location 
de  leurs  immeubles  et  principalement  d'une  autre 
profession  ou  mode  d'existence,  soit  un  total  de 
plus  de  300.000  habitants  *.  Il  n'est  même  pas 
besoin  de  faire  ces  déductions,  pour  se  rendre 
compte  de  l'infériorité  de  l'Espagne,  à  ce  point  de 
vue,  par  rapport  aux  autres  pays  agricoles,  puisque 
la  proportion  des  habitants  qui  s'adonnent  à  la  cul- 
ture du  sol  n'y  est  que  de  29  p.  100,  alors  qu'elle 
atteint  35  p.  100  en  Italie,  36  en  Autriche,  51  en 
Prusse  et  53  en  France. 

C'est  là  un  des  aspects  de  la  question  agraire  au 
sud  des  Pyrénées.  Le  manque  de  bras  explique,  en 
partie,  que  48,8  p.  100  environ  du  sol  espagnol 
restent  en  friche2.  Encore  faut-il  ajouter  que,  pour 
les  5*2  p.  100  d'hectares  restant,  une  grande  par- 
tie est  cultivée  de  manière  très  rudimentaire  et 
imparfaite  :  ce  qui  fait  que  le  sol  espagnol  ne  sub- 
vient guère  à  la  subsistance  de  plus  de  40  habitants 
par  kilomètre  carré  3. 

1.  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  127. 

2.  Alors  que  la  proportion  n'est  que  de  16  p.  100  en  Angleterre,  13  en 
Irlande.  19  en  Italie.  10,2  en  Hongrie,  6,9  en  Autriche  et  de  9  en  France. 
Pour  les  superficies  consacrées  aux  diverses  cultures,  d'après  les  ren- 
seignements officiels,  voir  les  tableaux  annexes  M  et  N,  p.  438-439. 

3.  La  densité  dépopulation,  telle  qu'elle  résulte  des  statistiques  offi- 
cielles, est  encore  moindre  :  elle  n'est  que  de  36.88  par  kilomètre  carré, 
tandis  qu'elle  est  en  Belgique  de  175,88.  en  Hollande  de  134,57,  en  Ita- 
lie de  137,09,  en  Angleterre  de  132,12,  en  Allemagne  de  104. 22,  en 
Autriche  de  87,16  et  en  France  de  72,69.  En  Europe,  il  n'y  a  guère  que 
la  Grèce,  la  Turquie,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Russie  qui  aient  une 
densité  moindre.  Encore  trouve-t-on  des  provinces  espagnoles,  comme 
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L'émigration  contribue  ;mssi  au  dépeuplement 
des  campagnes  et  à  l'appauvrissement  de  la  Pénin- 
sule. En  dix  ans,  de  1896  à  1906,  le  nombre  des 
émigrants  a  plus  que  doublé,  en  passant  de  50.079 
à  126.771,  sans  parler  de  l'émigration  clandestine, 
que  certains  évaluent  à  33  p.  100  de  l'émigration 
«  officielle  »\  En  1905  et  1906,  la  proportion  a 
atteint  le  chiffre  énorme  de  63  pour  10.000  habi- 
tants :  il  n'y  a  guère  que  l'Italie  qui  ait  dépassé  ce 
chiure  entre  1890  et  1900.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
alarmant,  c'est  que,  ces  dernières  années,  près  de 
la  moitié  des  émigrants  étaient  des  agriculteurs". 

L'esprit  aventureux  de  la  race  et  la  naïveté  exces- 
si\e  de  ces  pauvres  gens,  que  l'on  n'a  pas  de  peine  à 
séduire  par  des  promesses  chimériques,  ne  suffisent 
pas  à  expliquer  ce  phénomène  inquiétant  de  l'émi- 
gration. Les  principales  causes,  en  dehors  de  cir- 
constances générales,  —  telles  que  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  et  l'augmentation  des  charges  fiscales  — 
ou  de  faits  particuliers,  —  comme  la  crise  indus- 
trielle de  Béjar",  —  sont  :  le  taux  ridiculement  bas 
des  salaires  et  l'injuste  et  désastreuse  répartition  de 
la  propriété  foncière. 

L'étude   de  ces  deux  points    nous    permettra   de 


celle  de  Cuenca.    qui  ne  sont    peuplées  que  de  14  habitants  par  kilo- 
mètre carré  ! 

1 .  Voir  infra,  p.  357. 

2.  V.  le  tableau  annexe  T,  p.  450-451. 

3.  Les  ouvriers  de  cette  petite  ville,  dans  la  province  de  Salamanque. 
ont  été  réduits  au  chômage  par  la  crise  de  la  fabrication  des  draps 
pour  l'armée.  Ils  ont  décidé  de  se  rendre  en  Amérique.  C'est  la  ruine 
de  Béjar,  qui  ne  compte  plus  que  0.000  habitants,  de  19.000  qu'elle 
possédait  il  y  a  trente  ans. 
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nous  faire  une   idée  de   la  gravité  de   la  question 
agraire,  au  sud  des  Pyrénées. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  étudierons  successive- 
ment la  condition  du  prolétariat  agricole  dans  deux 
provinces  choisies  comme  types  :  l'Andalousie  et 
la  Galice. 


I 

LE   PAYSAN    EN   ANDALOUSIE 

Le  n'est  guère  qu'en  1893,  à  la  suite  des  troubles 
de  Xérès,  que  les  pouvoirs  publics  se  sont  préoccu- 
pés d'étudier  la  condition  des  populations  rurales 
du  midi  de  l'Espagne,  qui  sont  de  toutes,  en  effet, 
les  plus  dignes  d'attention.  L'enquête  officielle 
entreprise  à  cette  occasion  ne  donna,  (Tailleurs,  que 
de  maigres  résultats.  Aussi  fut-elle  reprise,  quelques 
années  plus  tard,  par  la  Commission  de  Réformes 
sociales,  en  vertu  d'une  circulaire  du  ^24  juillet  1902, 
en  Andalousie  et  en  Estrémadure.  Les  conclusions 
de  cette  enquête  ont  été  réunies  dans  un  volume 
publié  par  les  soins  de  l'Institut  ;. 

Pour  800  municipalités  andalouses  consultées, 
nous  avons  les  réponses  de  732,  concernant  les 
salaires  de  51.525  ouvriers  mâles  adultes. 

De  ce  chiffre  : 

Gagnent!  peseta  ou  moins  .    .......       2.143 

»        1,25 13.503 

1.  Resumende  la  Information  acerca  de  los  obreros  agricolos  en  las 
provincias  de  Andalucia  y  Extremadura  (1905). 
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Gagnent  1,50  peseta 24.563 

»        i,75       »        7.087 

»        2,00       »        3.351 

»       plus  de  2  pesetas 818 

Le  salaire  moyen  esl  donc  de  1,50  par  individu 
et  par  journée  de  travail.  En  ne  tenant  compte  que 
du  repos  dominical  et  des  jours  fériés,  il  restera 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  journées  de  travail 
représentant  un  salaire  total  de  442,50  pesetas. 

Le  questionnaire  adressé  aux  municipalités  par 
la  Commission  de  Réformes  sociales  calculait  que 
chaque  famille  ouvrière,  en  dehors  du  père  et  de  la 
mère,  comprenait  trois  enfants,  soit  un  total  de 
cinq  individus,  et  en  ce  qui  concerne  le  salaire  de 
tous  les  membres  de  la  famille,  en  dehors  du  père, 
683  municipalités  répondent  qu'il  n'est  pas  supé- 
rieur à  1,30  peseta  par  journée,  soit  383,50  par 
an. 

En  additionnant  ces  deux  chiffres,  on  voit  que  — 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  —  le  budget 
d'une  famille  andalouse  comprend,  aux  recettes, 
826  pesetas  par  an. 

Quel  est,  en  regard,  le  chiffre  des  dépenses  ?  Il 
est  de  : 

Moins  de      500  pesetas  pour  21    municipalités 

De  500  »  »  20  » 

»  550  »  »  41  » 

»  000  »  »  47  » 

»  050  »  »  07  » 

»  700  »  »  67  » 

»  750  »  »  65  » 

»  800  »  »  60  » 

»  850  »  »  54  » 

»  900  »  »  53  » 
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De  950  pesetas   pour  46  municipalités 

»  1.000         »  »       34  » 

Plus    de    1.000         »  »     137  » 

Sur  le  genre  de  vie  des  familles  ouvrières,  les 
municipalités  consultées  donnent  peu  de  renseigne- 
ments :  124  déclarent  que  l'alimentation  donnée 
par  les  patrons  est  égale  à  celle  que  se  procurent 
les  ouvriers,  208  certifient  qu'elle  est  meilleure  et 
5  seulement  qu'elle  est  pire.  Quelle  est  cette  ali- 
mentation ? 

C'est  ce  que  nous  apprend  une  enquête  publiée, 
il  y  a  quelques  années,  par  le  chef  du  service  agro- 
nomique de  la  province  de  Séville,  M.  Noriega  : 
l'alimentation  ordinaire  donnée  par  les  patrons  à 
l'ouvrier  consiste,  mensuellement,  en  42  kilogram- 
mes de  mauvais  pain,  3,12  litres  d'huile,  4,12  litres 
de  vinaigre,  0,50  de  sel  et  d'ail,  et  des  légumes  secs 
et  des  fruits  de  mauvaise  qualité,  pour  une  valeur 
de  2,20  pesetas. 

M.  Noriega  nous  indique  aussi  que  les  journées 
de  travail  ne  dépassent  pas  280  pour  l'ouvrier  mâle 
adulte,  et  120  pour  la  femme  et  l'enfant. 

Il  résulte  clairement  de  ces  enquêtes  qu'en  dépit 
d'une  alimentation  détestable,  le  budget  de  la  famille 
ouvrière  se  traduit  presque  forcément  dans  la  plu- 
part des  localités  par  un  déficit.  Un  autre  point  qui 
ressort  de  l'information  de  la  Commission  de  Réfor- 
mes sociales,  et  sur  lequel  le  président  intérimaire 
de  cette  Commission  appelait  l'attention  du  ministre 
de  l'Intérieur,  c'est  le  développement  inquiétant  des 
associations    ouvrières    agricoles    en    Andalousie, 
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ayant  un  caractère  révolutionnaire.  Il  \  a  assuré- 
ment, en  effet,  un  rapport  étroit  entre  la  situation 
faite  aux  travailleurs  dans  le  midi  de  l'Espagne  et 
les  émeutes,  qui  ont  éclaté  dans  ces  régions,  à 
diverses  époques  l.  Ces  prétendues  manifestations 
de  l'anarchisme  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des 
soulèvements  provoqués  par  la  faim,  qui  se  repro- 
duisent après  chaque  mauvaise  récolte. 

La  campagne  andalouse.  si  vantée  d'ordinaire 
pour  sa  fertilité  et  sa  beauté,  est  souvent  très  pauvre, 
en  réalité.  On  y  distingue  la  plaine  (campiha  ou 
llano)  et  le  plateau  (.sierra).  Si  la  plaine  rapporte 
suffisamment  dans  les  bonnes  années,  le  plateau,  au 
contraire,  produit  peu  et  demeure  davantage  soumis 
aux  brusques  écarts  de  la  température.  La  producti- 
vité de  l'olivier  est  excessivement  capricieuse  et  les 
céréales  souffrent  du  manque  de  pluies.  Une  année 
de  sécheresse  et  la  récolte  est  perdue.  Les  pauvres 
gens,  sans  ressources  et  sans  travail,  s'assemblent 
dans  les  villages  et  pillent  les  boulangeries...  Le 
gouvernement  fait  intervenir  la  «  garde  civile  » 
(gendarmerie)  et  met  en  adjudication  quelques  tra- 
vaux publics  —  routes  ou  canaux  —  afin  de  donner 
un  peu  de  travail  à  tous  ces  affamés. 

Ce  ne  sont  pas  là,  il  faut  en  convenir,  des  remèdes 
suffisants  :  la  situation  est  d'autant  plus  inquié- 
tante que  c'est  sur  la  population  des  campagnes, 
d'ordinaire  d'esprit  conservateur,  qu'ont  coutume  de 
s'appuyer  les  gouvernements,   en   tous  pays,   pour 

1.  Voir  supra,  p.  41  et  suivantes. 
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faire  face  à  l'élément  avancé  des  villes.  Au  contraire, 
en  Andalousie  et  en  Estrémadure.  on  se  trouve  en 
présence  de  prolétaires,  prêts  à  sortir,  à  tout  instant, 
sous  l'effet  de  la  misère  et  de  la  famine,  de  leur  indo- 
lence orientale  pour  adopter  les  théories  les  plus 
subversives  et  se  porter  aux  pires  actes  de  violence. 

En  1903,  sur  l'initiative  du  jeune  roi,  le  gouver- 
nement de  Madrid  mit  au  concours  une  étude  sur 
«  le  problème  agraire  dans  le  midi  de  l'Espagne  ; 
conclusions  pour  harmoniser  les  intérêts  des  pro- 
priétaires et  des  ouvriers  :  moyens  d'augmenter  la 
production  du  sol  ».  La  façon  même  dont  était 
posée  la  question  impliquait  la  solution  qu'en  atten- 
dait le  jury  du  concours,  et,  en  effet,  Fauteur  du 
mémoire,  auquel  il  décerna  le  prix.  M.  Celedonio 
Rodriganez,  préconisait,  comme  souverain  remède, 
le  perfectionnement  de  la  culture. 

Tous  les  mémoires,  qui  ont  été  publiés  à  cette 
occasion,  s'accordent  à  nous  montrer  la  situation 
du  travailleur  agricole  du  midi  de  l'Espagne  sous 
les  plus  effroyables  couleurs,  et  mes  propres  obser- 
vations, au  sud  des  Pyrénées,  ne  me  permettent  pas 
de  croire  que  ces  descriptions  soient,  en  général, 
exagérées.  Ud  Anglais,  M.  Malhall,  dans  un  livre 
intitulé  Pogress  of  the  World,  a  pu  dire  qu'il  n'était 
pas  de  situation  pire  dans  le  monde  que  celle  du 
travailleur  des  champs  en  Espagne,  et  cette  obser- 
vation vise  surtout  les  provinces  d'Andalousie  et 
d'Estrémadure  \ 

1.  Voir  aussi  Guy  Bowman,  Labour  in  Spam,  dans  la  Albany  Review, 
juin  1907. 
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Dans  cette  région,  la  population  se  divise  en 
grands  et  petits  propriétaires  et  en  salariés.  Les 
petits  propriétaires,  taisant  valoir  eux-mêmes,  sont 
excessivement  rares  :  il  semble  même  que  ce  soit 
une  classe  en  train  de  disparaître.  Les  grands  pro- 
priétaires, de  beaucoup  les  plus  nombreux,  mènent, 
d'ordinaire,  une  vie  oisive  à  Séville  ou  à  Madrid, 
et  ils  se  déchargent  du  soin  de  mettre  en  valeur 
leurs  terres  à  un  entrepreneur  ou  labrador,  qui  fait 
lui-même  travailler,  sous  sa  direction,  un  certain 
nombre  d'ouvriers  ou  braceros. 

En  dépit  de  l'activité  du  labrador,  bien  des  rai- 
sons s'opposent  à  ce  que  le  bracero  puisse  être  large- 
ment payé  :  ce  sont  les  lourdes  charges  qui  pèsent 
sur  la  terre,  les  impôts  qui  sont  trop  arbitrairement 
répartis  (il  n'est  pas  de  région,  dans  toute  l'Espagne, 
où  les  excès  du  favoritisme  politique  ou  caciquisme 
soient  plus  fréquents  qu'en  Andalousie)  ;  ce  sont 
les  méthodes  culturales  vraiment  archaïques  :  dans 
les  terrains  plantés  en  céréales,  prévaut  encore  — 
à  cause  de  l'extension  des  propriétés  et  de  l'emploi 
insuffisant  des  engrais  chimiques  — -  le  système  dit 
de  très  hojas  (des  trois  feuilles),  c'est-à-dire  que.  sur 
trois  hectares,  un  seul  est  ensemencé,  le  second  est 
labouré  pour  l'année  suivante,  le  troisième  en  repos 
est  destiné  au  pâturage  des  bestiaux.  Enfin,  l'irré- 
gularité et  l'insuffisance  des  pluies  rendent  néces- 
sairement la  récolte  fort  incertaine.  L'hectare  donne 
une  moyenne  de  6  .hectolitres  de  blé,  pour  une 
valeur  de  120  pesetas.  Aussi  le  salaire  normal  quo- 
tidien des  ouvriers  engagés  au  mois  ou  pour  la  sai- 
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sou  (de  la  Saint-Michel  à  la  fin  mai  ou  du  1er  juin  à 
la  fin  septembre)  ne  dépasse-t-il  guère  0,75  :  avant 
les  grèves  de  1902,  il  n'était  même  que  de  0,65! 
Grâce  à  certains  travaux  complémentaires,  le  bracero 
peut  arriver  à  se  faire  jusqu'à  six  «  réaux  »  (pese- 
tas 1,50),  mais  c'est  là  un  maximum,  qui  est  loin 
d'être  toujours  atteint. 

Ajoutons  que  le  bracero  est  nourri,  mais  quelle 
nourriture!  Du  pain,  fêlera,  dur  comme  le  coin  de 
fer,  dont  il  porte  le  nom.  et  des  espèces  de  soupes, 
pipirrana,  gaz-pacho,  ajo  blanco,  migas,  etc.,  dont  les 
noms  différents  ne  servent  qu'à  dissimuler  la  mono- 
tonie de  leurs  éléments  essentiels,  toujours  les 
mêmes  :  de  l'huile  rance  et  du  mauvais  pain. 

Les  villages  sont  très  distants  les  uns  des  autres, 
et  le  salarié  vit  d'ordinaire  en  pleins  champs,  dans 
une  demeure  isolée,  le  cortijo.  Si  ce  système  offre 
l'avantage,  au  point  de  vue  agricole,  que  l'homme 
vit  sur  la  terre  même  qu'il  cultive,  quelle  existence 
cependant  que  celle  de  ce  malheureux,  séparé  de  sa 
famille,  sans  communication  d'aucune  sorte  avec  le 
reste  du  monde,  et  même  sans  sécurité  !  Il  faut  lire, 
pour  en  avoir  une  idée,  les  émouvantes  pages  du 
roman  de  Blasco  Ibanez,  la  Bodega1. 

1.  La  misère  des  travailleurs,  autant  que  la  plaie  du  caciquisme, 
sutlît  à  comprendre  que  le  banditisme  existe  encore,  à  l'état  chronique, 
en  Andalousie.  Selon  un  ancien  gouverneur  de  Cordoue,  M.  Zugasti, 
quia  écrit,  sur  cette  question  un  ouvrage  en  dix.  volumes,  la  cause 
essentielle  en  est  l'état  de  la  propriété  territoriale,  mais  il  existe  aussi 
—  comme  cela  a  apparu  clairement  lors  de  la  récente  affaire  du  bandit 
El  Pernales  —  des  pactes  inavouables  entre  les  brigands  et  les 
caciques.  Voir  sur  cette  question,  Julian  de  Zugasti,  El  bandolerismo 
Est udio  social  y  memorias  hislôricas  (Madrid.  1876):  R.  Salillas,  Hampa 
(Madrid,  1898)  ;  et  J.  Causse,  Le  banditisme  andalou  dans  la  Revue. 
1"  juillet  1907. 
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Le  bracero  est  tenu  à  une  journée  de  douze  heures, 
bien  qu'avec  les  repos  prolongés  son  travail  utile 
ne  dépasse  guère  sept  à  huit  heures.  11  travaille, 
d'ailleurs,  en  conséquence  de  son  salaire,  et,  au 
moins,  la  chaleur  lourde,  qui  trop  souvent  l'accable, 
peut-elle  lui  servir  d'excuse,  en  quelque  manière. 
Les  deux  tiers  de  l'année,  après  le  labour  et  avant 
la  moisson,  il  reste  sans  occupation  —  par  consé- 
quent sans  salaire,  —  sans  parler  des  chômages 
forcés,  dus  à  des  causes  naturelles  et,  pour  ainsi 
dire,  périodiques. 


In  écrivain  espagnol,  M.  Ramôn  Ledn  Mainez, 
qui  parcourut  les  campagnes  de  Xérès,  au  lende- 
main des  grèves  retentissantes  de  19021,  en  a  rap- 
porté un  livre  La  esclavitud  en  los  campos  de  Jerez, 
d'où  nous  extrayons  les  renseignements  suivants. 

Ces  grèves  ont  eu,  avant  tout,  le  caractère  d'une 
protestation  contre  les  salaires  dérisoires  des  brace- 
ros.  Pendant  Tété  —  et  en  décomptant  les  heures 
de  repos,  pendant  lesquels  on  fume  —  descansos  de 
cigarros  —  et  les  repas,  ces  journaliers  travaillent 
depuis  3  h.  1/2  du  matin  jusqu'à  8  h.  1/2  du  soir, 
soit  quinze  ou  seize  heures  pour  0,90  centimes  à 
1  peseta!  D'autres  mois,  ils  ne  gagnent  pas  plus 
de  0,40  à  0,65  centimes  ! 

Voici   comment   on   nous  dépeint  la  vie  de  ces 

1.  V.  supra,  [>■  42 
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pauvres  gens.  Seuls  presque  toute  Tannée,  les  fem- 
mes et  les  enfants  restent,  dans  les  villages,  «  confiés 
à  la  miséricorde  de  Dieu  ».  L'alimentation  qu'on 
donne  aux  ouvriers  dans  les  cortijos  est  mauvaise  et 
insuffisante.  Avec  du  pain  détestable,  fait  de  farines 
avariées,  et  d'huile  de  qualité  inférieure,  un  peu 
d'ail  et  de  sel,  on  confectionne  un  ragoût  infect, 
Yajo  caliente,  qui  constitue  tout  le  premier  déjeuner. 
A  midi,  le  bracero  mange  un  potage  de  pois  chiches 
[garbanzos]  très  durs.  Le  soir,  nouvelle  ration  dV//V> 
caliente  ou,  selon  la  saison,  une  soupe  froide  — 
gazpachù  —  qui  ne  diffère  du  plat  précédent  que 
parce  qu'on  y  ajoute  un  peu  de  vinaigre  et  que  l'on 
ne  fait  pas  bouillir  l'eau. 

La  nuit  venue,  le  bracero  se  retire  à  la  gahanïa, 
horrible  salle  malpropre,  sans  lumière  et  sans  air, 
plus  longue  que  large,  et  peu  élevée.  Les  murs  sont 
tout  noircis  par  la  fumée  qui  sort  de  la  cheminée  : 
cette  cheminée  (fogarïf,  où  l'on  approche  à  tour  de 
rôle,  pour  réchauffer  ses  membres  gelés  et  pour 
sécher  le  sayal  ou  la  manta,  grossière  couverture 
qui  protège  le  jour  contre  la,  pluie,  la  nuit  contre  le 
froid!  Le  feu  est  aliment»'  par  des  excréments  des- 
séchés de  vaches,  des  yeuses,  du  fenouil  (biznagas) 
et  du  lentisque  vert.  La  fumée  et  l'odeur  produites 
par  un  tel  combustible  ne  permettent  de  demeurer 
dans  la  salle  que  lorsqu'il  ne  reste  plus  dans  le  foyer 
que  des  cendres. 

C'est  au  milieu  de  cette  atmosphère  fétide,  acre 
et  répugnante,  que  dorment  les  malheureux,  sui- 
des sièges  de  maçonnerie  ou  sur  une  natte  étendue 
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par  terre.  Il  n'y  a  guère  que  l'été,  quand  ils  reposent 
à  l'air  sur  des  javelles  de  blé,  qu'ils  jouissent  d'un 
peu  de  commodité... 

De  lavis  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  condition 
du  bracero  andalou.  il  faudrait,  pour  lui  permettre 
de  vivre  convenablement,  que  son  salaire  ne  fût 
pas  inférieur  à  11  réaux  (2  fr.  25),  ce  qui  n'a  rien 
d'exagéré,  si  Ton  songe  que,  dans  les  villes,  un 
simple  apprenti  maçon  gagne  de  8  à  10  réaux,  pour 
huit  à  neuf  heures  de  travail. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  l'augmentation, 
des  salaires  agricoles  dans  le  midi  de  l'Espagne  se 
heurte  à  des  obstacles  provenant  autant  de  causes 
climatologiques  ou  hydrologiques  naturelles  — 
manque  de  pluies  et  manque  d'irrigations  —  que  des 
charges  fiscales  très  lourdes  et  injustement  répar- 
ties qui  pèsent  sur  la  terre  et  aussi  de  l'état  arriéré 
de  l'agriculture  dont  il  faut  rendre  responsable,  en 
dernière  analyse,  le  régime  même  de  la  propriété. 
C'est  ce  dernier  point  sur  lequel  il  convient  tout 
particulièrement  d'insister. 


S'il  n'est  pas  possible  d'avoir  une  idée  exacte  de 
l'importance  et  de  l'étendue  des  latifundia  dans  le 
midi  de  l'Espagne,  on  ne  saurait,  cependant,  con- 
tester sérieusement  leur  existence1.    Comme  nous 

1.  C'est  cependant  cequefait  M.  Moreno  Rodriguez,  ancien  ministre 
de  la  Justice,  dans  la  revue  ÏAleneo,  janvier  1900.  M.  Rodriguez  cite,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  le  rapport  publié  par  la  Junta  Consultativa  agronô- 
mica  sous  le  titre  El  regadio  en  Espaha,  en  1904.  page  10  :  «  Dans  les 
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l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  service  de  la  statis- 
tique en  Espagne  gagnerait  à  être  centralisé.  Actuel- 
lement, pour  étudier  la  répartition  de  la  propriété 
foncière,  il  ne  faut  pas  recourir  à  moins  de  trois 
statistiques,  publiées  par  trois  ministères  différents  : 
les  Mémoires  de  l'enregistrement,  publiés  en  vertu 
de  décrets  de  1886  et  de  1902  par  le  ministère  de 
(Jiàce  et  Justice,  la  statistique  de  l'impôt  territorial 
de  1879  faite  par  les  soins  du  ministère  des  Finances, 
enfin  les  publications  ducs  à  V Institut  géographique 
et  de  statistique,  dépendant  lui-même  du  ministère 
de  l'Intérieur.  Et  ces  statistiques,  déjà  fort  insuffi- 
santes en  elles-mêmes,  sont  loin  de  concorder  entre 
elles  !  La  confection  du  cadastre  parcellaire  per- 
mettra seule  d'avoir  une  idée  exacte  de  l'état  de  la 
propriété  foncière  au  sud  des  Pyrénées  :  les  travaux 
du  service  qui  en  est  chargé  et  qui  dépend  du 
ministère  des  Finances  n'ont  pu  être  menés  à  bout 
encore  que  dans  six  provinces,  et  on  ne  prévoit  pas, 
à  moins  de  transformation  radicale  dans  la  façon 
d'opérer,  qu'il  puisse  être  achevé  avant  de  très 
longues  années. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  renseignements  que  nous 

provinces  andalouses.  où  il  existe  des  grandes  étendues  consacrées  à 
la  culture  des  céréales  à  côté  de  grandes  dehesas  pour  le  bétail,  on 
trouve  d'ordinaire  des  cortijos  de  300  à  liOO  hectares  et  même  plus  : 
mais  il  arrive  rarement  que  les  terres  d'un  laboureur  appartiennent  à 
un  même  propriétaire,  et  il  est  fréquent,  au  contraire,  de  voir  ces 
laboureurs  payer  une  rente  à  nombre  de  petits  ou  moyens  tenanciers. 
Il  existe  donc  une  grande  culture  extensive.  mais  on  ne  peut  pas  dire, 
en  général,  qu'il  y  ait  de  grandes'  propriétés...  »  Mais  ceci  n'empêche 
pas  la  Junla  de  faire  allusion,  un  peu  plus  loin  (p.  13-14)  aux  latifun- 
dios. 

Le  rapport  de  la  Commission,  qui  étudia  le  problème  agraire  à  Xérès 
en  1886,  l'enquête  de  1887-89,  les  mémoires  du  concours  de  1903  con- 
sidèrent aussi  l'existence  des  latifundios  comme  un  fait  évident. 

mauvaiju  10 
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possédons  permettent  d'affirmer  que,  dans  la  pro- 
vince de  Cordoue,  notamment,  les  domaines  de 
1.500  hectares  ne  sont  pas  rares1.  On  assure  même 
que  l'on  peut  cheminer  de  Cordoue  à  Séville,  sans 
quitter  la  propriété  de  tel  grand  seigneur  foncier. 
Une  douzaine  de  familles  se  partagent  les  terres  de 
la  province  de  Jaen2,  et  les  mémoires  de  l'enregis- 
trement font  allusion  en  Estrémadure  a  des  fincas 
de  14.000  hectares. 

Quelle  est  l'origine  de  ces  latifundia?  Ce  n'est  pas 
seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  conces- 
sion de  vastes  domaines  faite  par  les  rois  catholiques 
aux  seigneurs,  qui  avaient  le  plus  vaillamment  aidé 
à  la  Reconquista  contre  les  Maures,  ou  à  des  com- 
munautés religieuses.  En  dépit  des  lois  qui  ont 
supprimé  les  majorats  ou  décrété  la  vente  des  biens 
des  congrégations,  l'état  des  choses  ancien  n'a  jamais 
complètement  disparu.  Mais  il  faut  ajouter  que 
nombre  de  ces  grandes  propriétés  ne  sont  pas  d'une 
date  ancienne  :  leur  origine  doit  être  cherchée  soit 
dans  les  lois  de  desamortizaciôn,  dont  l'histoire  est 
encore  à  écrire,  soit  dans  la  reconstitution  des  biens 

1.  Le  nombre  des  propriétaires  fonciers  pour  toute  la  péninsule  est 
de  3.950.125,  qui,  distribués  entre  45  provinces  (Navarre  et  Pays  bas- 
ques exceptés),  donnent  une  moyenne  de  87.780  pour  chaque  province, 
qui,  appliquée  à  l'Audalousie,  devrait  donner  702.240  propriétaires,  alors 
qu'il  y  en  a  que  487.302.  La  superficie  moyenne  de  chaque  propriété, 
dans  cette  contrée,  oscille  entre  26  (province  de  Cadix)  et  10  hectares 
(Malaga),  tandis  qu'elle  n'est  que  de  9  hectares  dans  tout  le  reste  de 
l'Espagne.  Le  nombre  des  propriétaires  payant  à  l'État  plus  de 
5.000  pesetas  de  contributions  directes  est  de  496  pour  toute  la  Pénin- 
sule, et  les  3/5  d'entre  eux  sont  Andalous. 

(Voir  André  Barlhe,  La  question  agraire  en  Andalousie  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  des  12  et  14  août  1902.) 

2.  Henri  Lorin.  Les  conditions  du  travail  rural  en  Andalousie  {Le 
Musée  social.  Mémoires  et  documents,  1905). 
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de  mainmorte  entre  les  mains  des  ordres  religieux. 
11  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  le  lati- 
fundio  soit  un  mal  en  lui-même  :  la  grande  pro- 
priété a  son  utilité  et  même  sa  nécessité,  à.  côté  de 
la  petite.  Le  latifundia  —  selon  les  termes  de 
M.  Moret,  qui  présidait  le  jury  du  concours  del903, 

—  peut  devenir  «  une  source  de  bénédiction  et  le 
plus  sûr  agent  du  progrès  agricole  »  ;  mais  c'est  à  la 
condition  que  le  propriétaire  lui  consacre  son  intel- 
ligence, son  capital  et  son  temps,  qu'il  multiplie  les 
travaux  d'irrigation  et  de  reboisement,  qu'il  élève 
des  troupeaux  dans  les  terrains  secs,  afin  de  déve- 
lopper les  engrais  :  de  cette  manière,  il  diminue  le 
péril  de  l'alimentation,  il  augmente  le  salaire,  il 
accroît  le  nombre  des  travailleurs  qu'il  attache  à  la 
terre. 

Malheureusement,  c'est  là  l'exception.  La  plupart 
des  propriétaires  du  midi  de  l'Espagne  n'ont  ni  la 
volonté,  ni  les  connaissances,  ni  le  capital  néces- 
saire —  ou,  s'ils  possèdent  ce  capital,  ils  lui  donnent 
une  autre  destination  —  pour  tirer  de  leurs  vastes 
terrains  tout  le  parti  possible,  a  Quand,  au  lati fundio, 

—  conclut  M.  Moret  —  s'ajoute  l'absentéisme  des 
propriétaires  avec  toutes  ses  conséquences,  quand 
on  épuise  le  sol  et  qu'on  néglige  la  plantation  des 
arbres,  quand  on  abandonne  au  bétail  ïi  laine  trans- 
humant des  terrains  qui  pourraient  être  plantés  en 
céréales,  ou  quand,  faute  de  capital  ou  d'intelli- 
gence, on  cultive  au  système  des  «  très  hojas  »  ceux 
qui  seraient  susceptibles  de  culture  intensive,  alors 
le  latifundio  appauvrit  le  pays,   divise  les  classes, 


148  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    l'.SPM.M 

engendre  la  misère  et  mérite  toute  sorte  de  cen- 
sures :  ce  n'esl  pas  |»arce  que  c'esf  un  latifundio, 
mais  c'est  à  cause  de  la  manière  d'exploiter  la 
terre1.  » 

Telle  qu'elle  est  constituée  en  Andalousie,  la 
grande  propriété  est  incompatible  avec  la  culture 
moderne  :  incapable  de  subvenir  aux  besoins  éco- 
nomiques de  la  nation,  elle  ne  réussit  qu'à  créer 
une  légion  de  prolétaires  des  champs,  qui  consti- 
tuent une  menace  pour  la  paix  sociale,  et  à  appau- 
vrir le  pays,  en  favorisant  l'émigration... 

Ce  qui  importe  surtout  en  Espagne  —  comme 
l'avait  bien  remarqué  Fermin  Caballero,  dès  1864 a 
—  c'est  développer  la  population  rurale,  attacher 
l'homme  à  la  terre,  créer  la  petite  culture  à  la  place 
dos  grands  domaines.  Ce  qu'il  faut,  c'est  diviser  ces 
immenses  latifundia  en  terrains  d'extension  propor- 
tionnée à  leur  exploitation,  où  le  colon  établira  son 
logis,  sur  la  terre  même  qu'il  est  appelé  à  mettre 
en  valeur. 


On  pourrait  imaginer  que  celte  transformation  se 
fasse  sans  violence  ni  sans  intervention  brutale  des 
pouvoirs  publics,  de  la  seule  initiative  i\e>  grands 
propriétaires  actuels.  N'est-il  pas,  en  effet,  de  leur 
propre  intérêt  d'augmenter  leurs  revenus,  en  amé- 
liorant leurs  cultures  et  d'éloigner  en  même  temps 

1.  Mémoire  cité. 

2.  Fomeulo  de  la  Poblaciôn  Rural,  2e  édition. 
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le  péril  de  la  révolution  sociale,  suspendu  au-dessus 
de  leurs  têtes  ? 

On  cite  effectivement  le  cas  de  grands  seigneurs, 
qui  ont  divisé  d'eux-mêmes  leurs  domaines  en  un 
certain  nombre  de  lots,  qu'ils  ont  cédés,  moyennant 
le  paiement  d'une  redevance  annuelle  très  modérée, 
à  leurs  ouvriers  agricoles,  en  emphytéose,  en  fer- 
mage, en  amodiation,  ou  même  en  propriété. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  étude  publiée  en  1904, 
M.  Liera  y  Eraso  parle  du  système  pratiqué  par  le 
comte  de  Torres  Cabrera,  par  la  maison  de  Medi- 
naceli,  par  d'autres  propriétaires  encore,  qui  pos- 
sèdent de  vastes  domaines  dans  les  provinces  de 
Cordoue  et  de  Sévi] le,  «  dont  ils  ont  affermé  une 
partie  pour  une  redevance  modique  et  à  long  terme  : 
les  fermages  se  transmettent  de  père  en  fils,  aux 
mêmes  conditions,  si  bien  que  les  fermiers  arrivent 
à  se  considérer  comme  propriétaires  »  *.  Certains 
grands  seigneurs  fonciers,  comme  le  duc  d'Albe 
dans  son  domaine  de  Carpio  (province  de  Cordoue), 
Dona  Luisa  Bassencourt  à  Montemayor,  ont  préféré 
donner  leurs  terres  en  propriété  après  un  terme  de 
vingt  ans,  à  charge  pour  les  premiers  titulaires  de 
ne  céder  leur  titre  de  propriété  qu'à  leurs  héritiers. 
La  maison  d'Uceda,  dans  ses  immenses  cortijos  de 
Espejo,  l'impératrice  Eugénie  à  Ardales,  ont  égale- 
ment procédé  à  des  partages  de  terres  entre  les 
cultivateurs. 

M.  Liera  y  Eraso  est  lui-même  propriétaire   en 

1.  Mémoire  lu  au  Congrès  de  la  Fédération  Bélico-E.rlreiui  y  Canaria 
tenu  à  Grenade,  les  27-31  mai  l'J04. 
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Andalousie  de  8.000  hectares  de  terre,  et  il  a  mis 
ses  propres  idées  en  pratique,  en  affermant  la  moitié 
de  ses  domaines  à  long  terme,  et  en  donnant  l'autre 
moitié  en  pleine  propriété,  à  la  condition  d'y  planter 
des  vignes. 

Une  autre  tentative,  digne  d'être  mentionnée,  est 
celle  du  marquis  de  Bonanza,  dans  un  domaine 
appelé  El  Llano  de  Piriillo,  près  de  Jerez.  «  C'était 
une  terre  si  mauvaise  que,  Tannée  antérieure,  on 
l'avait  donnée  à  labourer  gratuitement,  en  la  répar- 
tissant,  en  petits  lots,  entre  paysans  de  la  contrée, 
vieux  et  pauvres1.  »  Le  travail  du  colon  y  opéra 
une  telle  transformation,  que  le  propriétaire  se 
décida  à  en  faire  le  partage  définitif. 

Le  Mémoire  du  Jury  du  concours  de  1903  cite 
encore  le  cas  d'un  certain  nombre  de  domaines, 
notamment  dans  la  zone  montagneuse  de  Jaen,  que 
leurs  propriétaires  ont  divisés  en  parcelles,  variant 
de  un  à  cinquante  hectares,  puis  cédé  à  leurs  ouvriers 
pour  une  durée  de  douze  ou  quinze  ans,  à  la  charge 
de  les  défricher  et  de  les  planter  en  oliviers  ou  en 
vignes.  Au  bout  de  ce  terme,  les  terres  sont  par- 
tagées par  moitié  entre  le  tenancier  et  ses  employés. 
Le  bracero  devient  ainsi  propriétaire. 

Ces  tentatives  n'ont  pas  toujours  réussi,  on  doit 
le  reconnaître.  On  rappelle  souvent  le  cas  de  ce  phi- 
lanthrope de  Lora  del  Rio,  qui  divisa  par  testament 
son  domaine  en  parcelles  destinées  aux  plus  pauvres 
de  ses  ouvriers  :  au  bout  de  peu  de  temps,  la  plu- 

1.  Bayer  y  Bosch.  El  latifundia  ante  el  prohlcnui  agrario  (Lerida, 
1904). 
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part  des  bénéficiaires  avaient  vendu  leurs  lots  et 
une  grande  propriété  s'était  reconstituée.  Mais  cet 
échec  isolé  —  dû  à  des  circonstances  particulières, 
comme  une  mauvaise  récolte  —  ne  saurait  servir 
d'argument,  puisqu'on  peut  lui  opposer  d'autres  cas, 
où  l'initiative  prise  par  les  propriétaires  a  donné 
d'heureux  résultats. 

L'exemple  de  Lora  del  Rio.  montre  simplement 
l'utilité  de  l'association  pour  les  prolétaires,  devenus 
à  leur  tour  propriétaires,  et,  d'autre  part,  la  néces- 
sité pour  les  pouvoirs  publics  d'intervenir  en  leur 
faveur. 


On  sait  l'importance  prise  dans  certaines  régions 
italiennes,  notamment  en  Lombardie,  en  Emilie, 
en  Sicile,  par  les  fermes  coopératives  (affilanze  col- 
lective). Des  associations  ouvrières  afferment  de 
grandes  étendues  de  terrains,  qu'elles  exploitent  à 
leur  compte  avec  le  concours  volontaire  des  associés 
[affilanze  a  conduzione  imita),  ou  bien  les  terres  sont 
divisées  en  lots  répartis  entre  les  associés,  chacun 
d'eux  demeurant  indépendant  sans  autre  obligation 
que  de  verser  la  quote-part  du  prix  du  fermage  (affi- 
lanze a  conduzione  divisa).  Ce  régime  d'exploitation, 
d'une  extrême  simplicité,  implique  aussi  de  grands 
avantages  :  le  propriétaire,  au  lieu  de  risquer  de  se 
heurter  à  un  insolvable,  a  affaire  à  une  société  res- 
ponsable, et  il  peut  se  montrer,  par  suite,  plus 
accommodant  sur  le  prix  demandé.  Quant  à  l'ou- 
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vrier,  ii  travaille  sur  son  terrain,  paie  moins  de 
fermage,  et  recueille  tout  le  bénéfice  de  son  activité 
et  de  son  intelligence,  sans  compter  les  nombreux 
profits  qu'il  retire  de  l'association. 

De  l'avis  du  professeur  Vito  Rassalagua1,  ces 
affitanze  collective  seraient  la  seule  solution  qui  con- 
viendrait en  Sicile.  Or,  la  question  agraire  dans 
celte  région  n'est  pas  sans  présenter  bien  des  res- 
semblances —  comme  nous  l'avons  vu  —  avec  celle 
d'Andalousie.  11  semblerait  donc  qu'on  dût  appli- 
quer ici  et  là  les  mêmes  remèdes.  Malheureusement, 
ces  sortes  de  coopératives  se  heurtent  en  Espagne 
à  un  esprit  individualiste  à  l'excès,  hostile  à  toute 
idée  d'association.  C'est  tout  juste  si,  dans  un  des 
Mémoires  du  concours  de  1903,  on  trouve  mentionné 
un  exemple,  qui  prouve  que  cette  idée,  d'importa- 
tion italienne,  pourrait  s'acclimater  au  sud  des 
Pyrénées.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  d'un  petit 
village  andalou  —  dit  le  mémoire  —  ont  affermé 
pour  six  ans  un  terrain  en  friche  (dehesa),  en  don- 
nant en  garantie  des  immeubles  appartenant  à 
quelques-uns  d'entre  eux.  Puis  ils  ont  créé  une 
coopération,  labourant  et  semant  leur  terre  en 
commun,  sans  renoncer  pour  cela  à  leurs  occupa- 
tions particulières  sur  les  domaines  étrangers. 

«  Ils  espèrent  ainsi  —  ajoute  le  mémoire  —  cons- 
tituer, au  bout  de  six  ans,  un  capital  d'au  moins 
125.000  pesetas  à  répartir  entre  les  associés,  qui 
sont  au  nombre  de  Î240...2.  »  Les  six  années  sont 

\.  I  lalifundi  e  le  lerje  agrarie. 

2.  Mémoire  de  M.  Francisco  Fuentes  Cumplido. 
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aujourd'hui  éboulées.  Il  nous  a,  malheureusement, 
été  impossible  de  connaître  le  sort  de  cette  curieuse 
tentative. 

De  tels  exemples  sont,  d'ailleurs,  destinés  à  rester 
isolés,  et  il  en  sera  de  même  des  partages  effectués 
par  les  grands  propriétaires.  On  comprend  donc  la 
nécessité  pour  les  pouvoirs  publics  d'intervenir,  afin 
de  vaincre  la  routine  et  l'ignorance  des  paysans  et 
de  forcer  la  main,  en  cas  de  besoin,  aux  tenanciers 
des  grands  domaines.  Mais  c'est  là,  comme  nous  le 
verrons,  une  question  sur  laquelle  l'accord  est  loin 
d'être  fait  au  sud  des  Pvrénées  \ 


II 

LE    PAYSAN   EN   GALICE 

La  question  agraire,  telle  que  nous  venons  de 
l'étudier  en  Andalousie,  se  présente  avec  des  carac- 
tères identiques  dans  les  autres  provinces  du  Midi 
de  l'Espagne.  Petit  nombre  de  grands  propriétaires, 
pour  la  plupart  absentéistes,  et  masse  considérable 
de  paysans,  ne  possédant  pas  d'autre  capital  que 
leurs  bras,  ni  d'autres  ressources  que  leurs  miséra- 
bles salaires,  sont  assez  portés,  par  suite,  à  voir 
dans  le  sehor  qui  les  emploie  ou  dans  son  représen- 
tant un  étranger  et  même  un  ennemi... 

11  est  d'autres  provinces,  au  contraire,  —  comme 
la  Galice,   les  Asturies,   une  partie  de  la  province 

1.  Voir  infra,  p.  367  et  suivantes. 
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de  Léon,  —  où  le  problème  social  agraire  offre  un 
aspect  tout  différent.  La  terre  y  est  morcelée  à  Tin- 
fini  entre  une  multitude  de  pauvres  laboureurs,  qui 
pourraient  s'en  croire  les  maîtres,  s'ils  n'étaient 
tenus,  en  vertu  de  conventions,  souvent  fort 
anciennes  et  rarement  écrites,  connues  sous  le 
nom  de  foros,  de  payer  au  «  seigneur  »  du  domaine 
direct  des  redevances  annuelles  parfois  très  lourdes, 
alors  que  le  produit  brut  de  leurs  misérables  lopins 
ne  suffit  même  pas  à  leur  existence  et  à  celle  de 
leur  famille. 

Cette  situation  a  des  origines  fort  anciennes  et 
s'est  imposée,  depuis  longtemps,  à  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  Sans  remonter  plus  avant  dans 
l'histoire  de  l'Espagne,  on  peut  citer  l'opinion  des 
écrivains  et  des  politiques  de  l'époque  de  Charles  111, 
de  Campomanes,  du  comte  de  Floridablanca,  du 
comte  de  Aranda  (1771) ,  plus  tard  la  célèbre 
enquête  de  Jovellanos  (1789),  enfin  les  ouvrages 
justement  réputés  de  Colmeiro  et  de  Caballero1. 
Tous,  ministres  et  économistes,  sont  unanimes  à 
reconnaître  les  dangers  qui  résultent  de  l'excessive 
parcelaciôn  du  sol,  contraire  aux  progrès  de  l'agri- 
culture et  à  la  paix  sociale.  L'enquête  officielle  «  sur 
la  crise  agricole  et  du  bétail  »  de  1886  les  mit 
davantage  encore  en  lumière,  principalement  dans 
le  nord-ouest  de  l'Espagne2. 


1.  Colmeiro,  Memoria  sobre  el  modo  mâs  acerlado  de  remédiai-  los 
maies  inhérentes  â  la  extremada  subdivision  de  la  propiedad  en  Gali- 
cia  (1842). 

Caballero.  Memoria  sobre  el  Fomento  de  la poblaciôn  rural  (1863). 

2.  Sur  ces  divers  points,  voir  notamment  Diego  Pazos  y  Garcia.  Dis- 
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Si,  en  effet,  ce  phénomène  du  morcellement  se 
retrouve,  plus  ou  moins,  dans  toutes  les  régions  de 
la  Péninsule  —  il  existe  même  dans  certaines  par- 
ties de  l'Andalousie  et  de  l'Estrémadure  où  l'on 
rencontre,  côte  à  côte,  des  latifundia  et  des  minimi- 
fundios,  —  il  ne  revêt  pas  partout  le  même  carac- 
tère. Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  le  sol  est 
aussi  morcelé  dans  les  vegas  de  Valence  et  de  Murcie, 
cela  n'entraîne  pas  les  mêmes  conséquences  déplo- 
rables —  bien  au  contraire,  —  parce  que  la  culture 
y  est  plus  intensive  et  la  production  plus  variée, 
que  dans  les  Asturies  et  en  Galice,  par  exemple,  où 
la  principale  culture  est  constituée  par  les  céréales. 

Cette  dernière  province  se  différencie,  à  d'autres 
égards,  du  midi  de  l'Espagne.  La  densité  de  la 
population  y  est  beaucoup  plus  forte  et  les  pluies  y 
sont  fréquentes,  presque  continues  même  de  décem- 
bre à  avril.  Pourtant,  la  misère  n'est  pas  moindre 
en  Galice  qu'en  Andalousie,  et  même  il  n'est  pas 
de  région  de  la  Péninsule  qui  fournisse  un  plus  fort 
contingent  à  l'émigration.  S'il  en  résulte  pour  le 
pays,  à  certains  points  de  vue,  un  accroissement  de 
la  fortune  publique,  en  revanche,  l'émigration  a 
pour  résultat  d'enlever  à  l'Espagne  —  souvent  défi- 
nitivement, quoi  qu'en  ait  dit  M.  Besada,  — nombre 
d'enfants,  qui  seraient  nécessaires  pour  mettre  en 
valeur  son  propre  sol1. 


posiciones  r/ue  podrian  irnpedir  en  Espana  la  division  de  la  fincas  rus- 
ticas  cuando  esta  division  perjudica   al  cultivo  (Mémoire  couronné  par 
l'Académie  royale  des  sciences   morales  et  politiques,    Madrid,   1900). 
pp.  loi  et  suiv. 
1.  L'ancien   ministre    de  l'Agriculture,    M.   Besada.   originaire    lui- 
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L'Etat  ne  saurait  se  désintéresser,  non  plus,  du 
sort  de  ces  malheureuses  populations.  La  peinture 
qu'en  a  faite,  au  xvme  siècle,  le  Père  Feijoo,  dans 
son  Teatro  critico,  semble  encore  vraie  aujourd'hui1. 
C'est  la  pomme  de  terre  qui  forme  la  base  de  leur 
alimentation.  Lors  de  l'enquête  de  1887,  la  Com- 
mission de  Pontevedra  déclare  qu'il  revient  à  cha- 
que habitant  un  kilo  de  viande  et  une  livre  d'huile. 
La  municipalité  de  Kibadavia  indique  que  les  salaires 
courants  sont  de  6 -à  8  réaux  (1,50  à  2  pesetas)  pour 
les  hommes,  de  3  à  4  pour  les  femmes  (0,75  à 
1  peseta),  pour  des  journées  variant  de  sept  à  douze 
heures,  avec  des  repos  d'une  demi-heure  pour  le 
déjeuner  et  d'une  heure  pour  le  dîner.  La  plupart 
des  paysans  possèdent  bien,  en  général,  un  lopin 
de  terre,  mais  les  charges  qui  le  grèvent  diminuent 
le  revenu  qu'ils  en  retirent  de  75  p.  100. 


Ces  charges  —  provenant  tant  de  la  mauvaise 
répartition  de  l'impôt  que  du  régime  de  la  propriété 
—  compliquent  encore  le  problème,  au  point  de 
rendre  bien  difficile,  sinon  impossible,  l'établisse- 
ment de  règles  générales.  Ce  n'est  pas,  eependant, 

même  de  Pontevedra  (Asturies),  évaluait,  dans  une  conférence  faite  à 
Madrid  en  l!J04,  à  cjuarante  ou  cinquante  millions  de  pesetas  les  sommes 
envoyées  chaque  année  à  la  mère  patrie  par  les  Galiciens  établis  en 
Amérique  :  mais  ce  chiffre,  qu'il  est  bien  difficile  de  contrôler,  semble 
manifestement  exagéré. 

(Voir  supra,  p.  134,  et  José  Rocamora,  La  emigraciôn  espaîiola  y  su 
reghnen  actual  de  prévention  y  de  garantia,  dans  la  revue  madrilène 
Xuestro  Tiempo,  avril  et  juin  190S.) 

1.  Prudencio  Rovira,  El  campesino  r/allegu  (Madrid,  1904). 
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une  raison  suffisante  pour  ne  pas  affronter  l'obs- 
tacle, et  l'on  doit  applaudir  à  la  tentative  faite  par 
M.  Besada,  créant,  par  un  décret  du  22  mars  1907, 
une  commission  chargée  «  d'étudier  la  subdivision 
actuelle  de  la  propriété  territoriale,  ses  causes,  ses 
conditions,  ses  effets  dans  l'ordre  juridique,  social 
et  économique,  ainsi  que  les  remèdes  qu'il  convient 
d'apporter  aux  maux  résultant  de  ce  morcellement 
excessif  pour  la  vie  du  cultivateur,  la  stabilité  de  la 
famille  rurale  et  le  progrès  agricole1  ». 

Quelques-uns  des  faits  provenant  de  l'enquête 
faite  par  cette  Commission  sont  vraiment  typiques 
et  méritent  d'être  cités2.  Caballero  signalait  déjà, 
il  y  a  plus  de  quarante  ans,  le  bien  d'un  cultivateur 
de  Galice  qui  était  divisé  en  51  parcelles  dissémi- 
nées. Le  mémoire  officiel  parle  d'une  terre  dans  le 
district  de  Vera  (province  de  la  Corogne) ,  qui 
mesure  32  mètres  carrés  et  qui  a  trois  propriétaires  : 
l'un  possède  le  sol;  l'autre,  l'unique  châtaignier  qui 
s'y  trouve  ;  le  troisième  a  droit  à  une  redevance 
annuelle  [censo]  de  six  œufs,  que  satisfont,  à  tour 
de  rôle,  le  propriétaire  du  sol  et  celui  du  châtai- 
gnier. Dans  les  provinces  du  Cantabrique  et  quel- 
ques-unes du  nord-ouest,  on  trouve  communément 
des  parcelles  de  33  à  11  ares,  et  même  de  6,  4  et 
2  ares,  qui  tendent  à  un  morcellement  plus  grand 

1.  Real  decreto  de  2"2  de  marzo  de  1907  sobre  Concentration  Parcelaria 
y  Memoria  sintélica  explicativQ  del  mismo  (publication  officielle  de  la 
Direction  générale  de  l'Agriculture,  Madrid.  1907). 

2.  Memoria  que  comprende  los  antécédentes  reunidos,  irabajos  praci 
fin/dos  y  proyecto  de  ley  formulados  por  la  Comisiân  nombrada  para 
el  estudio  de  la  Concentration  Parcelaria  (publication  officielle  de  la 
Direction  générale  de  l'Agriculture,  Madrid,  1908). 
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encore,  a  la  suite  des  principes  en  vigueur  en 
matière  d'héritage,  qui  sont  ceux  du  Code  Napoléon. 
Dans  ces  régions,  la  dispersion  {disgregaciôn)  des 
parcelles  est  la  conséquence  forcée  de  leur  extrême 
division.  Il  est  fréquent  —  lit-on  dans  l'enquête 
de  1907  —  de  voir  exploiter  40  à  50  parcelles  sépa- 
rées :  «  Dans  le  district  de  Santa  Maria  de  Ordax, 
chaque  cultivateur  possède  môme  80  à  120  par- 
celles, qui  arrivent  ensemble  à  une  superficie  de  6 
à.  7  hectares  dispersés  sur  un  rayon  de  5  kilomè- 
tres. »  Dans  la  province  de  Vigo,  on  trouve  de  très 
nombreuses  parcelles  de  30,  20,  10  mètres  carrés, 
et  on  considère  comme  un  grand  domaine  une  terre 
de  1  hectare  *. 


Le  problème  se  complique  encore  de  ce  que,  à 
l'extrême  morcellement  des  propriétés,  correspond 
une  excessive  subdivision  des  redevances  «  forales  ». 

Il  est  très  rare,  en  effet,  comme  je  l'ai  dit,  que  le 

1.  Il  existe,  cependant,  en  Galice,  une  institution  très  ancienne, 
appartenant  au  droit  coutumier,  qui  a  pour  effet,  dans  une  certaine 
mesure,  d'obvier  à  un  plus  grand  morcellement  du  sol  :  on  la  connaît 
sous  le  nom  de  Compania  r/allega  ou  Sociedad  tacita  familiar.  Elle 
repose  sur  le  consentement  présumé,  en  l'absence  de  toute  manifesta- 
tion de  volonté  contraire,  des  membres  d'une  même  famille  de  vivre 
en  commun  et  de  cultiver  ensemble  les  mêmes  terres.  Gains  et  pertes 
sont  répartis  également  entre  tous  les  membres  de  la  communauté,  et 
celle-ci  ne  peut  prendre  fin  que  par  l'accord  unanime  ou  le  décès  de 
tous  les  co-intéressés.  Pourtant,  sur  les  résultats  de  cette  institution, 
les  avis  sont  partagés,  et  certains  même  la  considèrent  comme  préjudi- 
ciables à  la  famille  et  à  la  propriété,  en  alléguant  les  injustices,  rivali- 
tés et  discussions  auxquelles  elle  donne  lieu  journellement,  paraît-il. 
En  sens  contraire,  voir  Manuel  Lezon,  El  dereclio  consuetudinario  de 
(iidicia  (mémoire  couronné  par  l'Académie  royale  des  sciences  morales 
et  politiques,  Madrid,  1903),  pp.  61  et  suiv. 
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eultivateur  soit  vraiment  propriétaire  de  la  par- 
celle ou  des  parcelles,  où  il  dépense  son  activité. 
Le  plus  souvent,  il  n'est  qu'un  «  colon  »,  tenu,  en 
cette  qualité,  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
redevance  annuelle  [pension  ou  canon). 

Les  juristes  discutent  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
contrat,  communément  appelé  foro,  est  un  bail  à 
terme  [arriendo)  ou  un  bail  emphytéotique  (censo), 
ou  bien  encore  un  contrat  particulier  et  spécial  à 
ces  régions  du  nord-ouest  de  la  Péninsule.  Sans 
suivre  les  juristes  dans  une  discussion  qui  dépasse- 
rait le  cadre  de  cette  étude,  nous  préférons  nous  en 
tenir  au  côté  économique  et  social  du  problème, 
qui  est  le  seul  qui  nous  intéresse  ici. 

On  n'est  pas  plus  d'accord,  d'ailleurs,  sur  les 
origines  des  foros.  Certains  les  font  remonter  aux 
anciennes  colonies  grecques  établies  en  Galice,  ou 
bien  aux-  Constitutions  de  Zenon  et  de  Justin ien 
relatives  à  Femphytéose  ;  d'autres  cherchent  leur 
naissance  dans  la  féodalité,  époque  où  —  comme 
on  sait  —  on  cédait  fréquemment  la  jouissance  de 
terres,  moyennant  redevance.  D'autres,  enfin,  esti- 
ment que  ce  contrat  a  une  cause  politico-sociale, 
particulière  à  la  région  :  dans  un  pays,  comme 
la  Galice,  qui  s'est  toujours  signalé  par  un 
excès  de  population  \  il  était  naturel  —  avant  la 
découverte  de  l'Amérique',  —  étant  donnée  l'impos- 


1.  Cette  population  continue  à  être  dense  malgré  l'émigration  :  la 
densité  varie  entre  31,16  habitants  par  kilomètre  carré  (province  de 
Lugo)  et  106,36  (province  de  Pontevedra).  alors  que  la  densité  moyenne, 
dans  le  reste  de  la  Péninsule,  n'est  que  de  32,82  habitants  par  kilo- 
mètre carré. 
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sibilité  de  diviser  davantage  le  sol,  d'établir  cette 
institution,  alin  de  permettre  à  tous  les  habitants 
de  devenir  propriétaires.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  prit  de  bonne  heure,  avec  la  féodalité,  un 
caractère  de  servitude  et  d'arbitraire  qui  persista 
jusqu'au  \vf  siècle  \ 

Après  l'expulsion  des  Maures  et  la  ruine  de  l'em- 
pire de  Tolède,  le  droit  de  conquête,  la  munificence 
royale  ou  la  piété  des  fidèles  permirent  aux  anciens 
seigneurs  et  aux  communautés  religieuses  de  deve- 
nir propriétaires  de  vastes  terrains  incultes,  qu'ils 
durent  céder,  pour  les  mettre  en  valeur,  aux  habi- 
tants du  pays,  afin  de  les  cultiver  à  titre  de  foro, 
«  pendant  la  vie  de  trois  rois  ou  de  trois  foristas  et 
vingt-neuf  ans  au  plus  »,  —  selon  la  phrase  sacra- 
mentelle des  vieux  contrats.  Le  colon  ou  forera  était 
tenu  de  payer  au  forïsta  ou  propriétaire  une  rede- 
vance annuelle  déterminée,  en  retour  de.  la  jouis- 
sance de  la  terre  et  à  titre  de  reconnaissance  du 
domaine  direct  appartenant  au  forista, 

La  durée  du  contrat  écoulé,  la  terre,  avec  les 
améliorations  faites,  retournait  au  véritable  pro- 
priétaire, qui  demeurait  libre  de  la  donner  de  nou- 
veau à  bail  et  aux  mêmes  conditions.  Souvent 
aussi,  il  ne  résistait  pas  à  la  tentation  d'établir  une 
redevance  plus  forte,  en  harmonie  avec  la  plus- 
value  des  terres. 

Ce  caractère  précaire  des  foros  était  une  grande 


\ .  Foro  vient  de  fuero.  A  l'Université  de  Santiago,  on  conserve  des 
chartes  forales  datant  de  1320  et  1321,  mais  il  en  existe  d'autres,  paraît 
il,  qui  remontent  à  l'an  1000. 
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gêne  et  la  cause  de  conflits  continuels  entre  foristm 
et  foreras.  Aussi  —  comme  il  arriva  pour  la  plupart 
des  baux  emphytéotiques  en  Espagne  —  de  tempo- 
raires, ils  finirent  par  devenir  permanents.  Ce  fut 
la  conséquence  de  la  Pragmatique  du  10  mai  17(33, 
qui  ordonna  de  suspendre  les  procès  en  cours,  sans 
aller  pourtant  jusqu'à  la  dépossession  des  foristas 
au  profit  des  foreros. 

Cet  état  de  choses  n'eut,  d'abord,  que  les  meil- 
leurs effets  pour  l'agriculture  et  le  bien  général  du 
pays  :  l'institution  des  fùros  permit  le  défrichement 
de  nombre  de  terres  et  la  constitution  dune  forte 
classe  moyenne.  .Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  produire 
de  graves  abus  et  de  nombreux  préjudices  :  les 
colons,  sûrs,  après  la  Pragmatique  de  1763,  de  ne 
pas  être  dépouillés,  prirent  l'habitude  de  trans- 
mettre à  des  tiers,  de  la  même  façon  qu'ils  l'avaient 
reçue  du  seigneur  du  domaine  direct,  et  moyennant 
redevance,  la  jouissance  de  la  terre,  en  tout  ou  en 
partie.  On  vit  ainsi  se  créer  des  subforns  ou  foros 
de  deuxième,  troisième  et  quatrième  degré,  qui 
contribuèrent  toujours  davantage  au  morcellement 
de  la  terre. 

Tel  est  aujourd'hui  encore  l'état  des  neuf  dixièmes 
de  la  Galice.  La  plupart  des  anciens  contrats  —  je 
parle  de  ceux  qui  furent  écrits  —  ont  disparu,  mais 
le  foro  obéit  surtout  à  la  tradition.  C'est  un  droit 
de  possession,  qui  se  transmet  de  père  en  fils,  et 
que  l'on  partage  dans  les  successions.  Il  y  a  aussi 
des  terres  «  forales  »  réparties  entre  plus  de  150  per- 
sonnes. L'absence  d'actes  écrits  occasionne,  à  vrai 

MARVAUD  11 
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dire,  des  conflits  fréquents,  car  on  ne  sait  plus, 
bien  souvent,  où  commence  la  terre  de  chacun,  ni 
quelle  est  la  part  de  redevance  à  laquelle  on  est 
tenu.  D'où  la  nécessité  de  procéder  à  de  nombreux 
arpentages  (apeos) ,  de  faire  rendre  par  les  tribu- 
naux des  jugements  de  prorateo,  fixant  la  quotité 
due  par  chaque  forero,  enfin,  de  créer  tout  un  ser- 
vice d'employés,  cabezaleros,  chargés  de  recueillir, 
à  une  certaine  époque  de  l'année,  —  ordinairement 
à  la  Saint-Martin,  —  les  redevances  de  tous  les 
colons,  dont  ces  employés  sont  responsables  envers 
le  forïsia  qui  les  a  nommés. 

Le  caractère  et  la  nature  de  la  redevance  varient 
à  l'infini.  Il  arrive  parfois  qu'elle  consiste  en  ser- 
vices personnels,  mais  c'est  là  un  cas  excessive- 
ment rare.  Très  souvent,  au  contraire,  elle  se  paie 
en  nature,  et  son  énonciation  même  rappelle  son 
ancienneté  :  c'est  tantôt  un  àemi-celemin  '  d'avoine, 
une  once  de  lard,  une  livre  de  seigle,  ou  un  quar- 
teron de  beurre. 

Le  propriétaire  reste  libre,  d'ailleurs,  d'engager 
contre  n'importe  quel  forero  ou  subforero  l'action 
solidaire  et  d'exiger  de  lui  la  redevance  en  totalité, 
alors  même  que  la  parcelle  exiguë  cultivée  parle 
malheureux  colon  ne  produit  rien  de  ce  qu'on  lui 
demande...  Les  arpentages  judiciaires,  les  juge- 
ments de  prorateo,  le  «  lods  »  ou  laudemïo  (droit 
auquel  le  forero  est  tenu  envers  le  propriétaire,  au 
cas  où  il  appauvrit  ou  améliore  son  foro,  par  exem- 

I .  Mesure  valant  4  1. 125. 
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pie  en  y  construisant  une  maison,  et  qui  est  sou- 
vent plus  lourd  que  le  foro  lui-même),  les  opérations 
de  ianteo,  retracto,  comiso1,  etc.,  sont  autant  de 
lourdes  charges  qui  absorbent  le  revenu  des  terres 
et  contribuent  à  l'extrême  misère  des  paysans  de  la 
Galice.  Leur  réputation  de  plaideurs  enragés  vient 
justement  de  la  constitution  de  la  propriété  rurale 
dans  cette  province.  En  même  temps,  un  tel  état  de 
choses  porte  l'incertitude  dans  le  régime  foncier, 
encourage  les  fraudes,  empêche  le  développement  de 
la  richesse  territoriale  et  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, et  est  une  menace  de  troubles  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Comment  y  porter  remède  ?  Telle  est  la  question 
qui  s'est  posée,  dès  le  xvme  siècle,  à  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  11  faut  choisir  entre  deux  solu- 
tions :  restituer  la  pleine  propriété  au  propriétaire 
ou  rendre  le  possesseur  actuel,  le  forero,  proprié- 
taire du  sol  qu'il  cultive. 

La  première  solution  —  celle  de  la  réversion  — 
fut  proposée  jadis  par  certains  ordres  religieux  éta- 
blis en  Galice.  Mais  Charles  III,  comme  nous  l'avons 
vu,  s'y  refusa,  parce  qu'il  lui  semblait  injuste  de 
dépouiller  ainsi  les  colons  ;  étant  donnée  la  misère 
des  populations  de  cette  région,  il  redoutait  aussi 
un  exode  agraire,  dans  le  genre  de  celui  qui  com- 
mençait alors  à  se  dessiner  en  Irlande.  Par  la  Real 
Provision  de  1763,   dont  l'application  fut  étendue 

1.  Le  tanteo  est  le  droit,  en  certains  cas,  de  prendre  la  chose  au 
même  prix  qu'en  a  offert  un  autre  ;  le  retracto  est  le  réméré  ;  le  comiso 
est  la  saisie  en  cas  de  non  paiement  de  la  redevance.  (Voir  articles 
1636-1642  et  1648-1633  du  code  civil  espagnol.) 
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aux  Astui'ies  en  1768,  il  déclara  que  les  foreras  con- 
tinueraient à  labourer  leurs  terres  et  à  payer  rede- 
vance. 

L'état  intérimaire,  créé  par  cette  Pragmatica  del 
inter'm  —  comme  on  l'appela  —  dure  encore  aujour- 
d'hui. Il  fut  confirmé  à  nouveau  par  trois  décrets 
de  1801,  de  1805  et  de  1813,  et  un  arrêt  du  Tri- 
bunal suprême  de  1863. 

Mais  ce  qui  avait  pu  paraître,  à  un  moment 
donné,  une  bonne  solution,  est  devenu  une  vraie 
calamité  pour  toute  une  région.  Aussi,  par  une  loi 
des  20  août- 16  septembre  1873,  votée  sur  la  propo- 
sition d'un  sénateur  de  Galice,  M.  Paz,  l'éphémère 
République  espagnole  préféra-t-elle  la  seconde  solu- 
tion —  celle  de  la  redenciôn  —  en  déclarant  «  racheta- 
bles  toutes  les  redevances  affectant  la  propriété  immo- 
bilière et  connues  sous  les  noms  de  foros  etsi/bforox 
en  Galice,  de  rebassa  morta  en  Catalogne  »,  etc. 

Mais  un  décret,  édicté  dès  l'année  suivante  (20  fé- 
vrier 1874),  suspendit  l'exécution  de  cette  loi. 
Depuis,  de  nouveaux  projets,  conçus  dans  le  même 
esprit  et  autorisant  le  rachat  forcé,  ont  été  déposés 
aux  Cortès  par  MM.  Calderon  Collantes  (1877)  et 
Montero  Rios  (1886)  ;  mais  ils  n'ont  pas  abouti. 

Ces  dernières  années,  l'agitation  rurale  qu'il  est 
facile  d'observer  en  Galice  a  rappelé  sur  cette  ques- 
tion des  for  os  l'attention  du  gouvernement.  Ce 
mouvement  se  signale  par  des  réunions  publiques, 
où  l'on  réclame  le  rachat,  et  aussi  par  des  attentats 
individuels  :  incendie  des  moissons,  destruction  des 
plantations. 
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Les  agriculteurs  sont  répartis  en  deux  grands 
groupements  :  les  uns  font  partie  des  associations, 
dites  «  solidarias  »,  qui  réunissent  plus  de  30.000  cul- 
tivateurs, et  luttent  surtout  contre  le  «  caciquisme  » 
politique  et  les  abus  résultant  des  foros.  Le  second 
groupement,  la  Union  campesina,  est  le  plus  impor- 
tant et  aussi  le  plus  inquiétant.  Le  chiffre  de  ses 
adhérents  atteint,  dit-on,  14.000  individus.  Leur 
tactique  est  la  même  que  celle  des  ouvriers  anarchis- 
tes de  la  Corogne  :  abstention  de  toute  intervention 
dans  la  politique,  locale  ou  nationale,  et  lutte  sans 
trêve  contre  le  capitalisme. 

Dans  ce  mouvement  rural,  comme  dans  le  mou- 
vement ouvrier  que  nous  avons  déjà  étudié  dans  la 
même  région,  il  est  curieux  de  remarquer  la  part 
importante  prise  par  l'élément  féminin'  :  cela  suffit 
à  montrer  le  caractère  avant  tout  économique  et  social 
de  ce  mouvement,  car  ce  ne  sont  pas  les  aspirations 
régionalistes  ou  les  problèmes  de  la  décentralisa- 
tion et  du  «  solidarisme  »  qui  peuvent  intéresser  ces 
pauvres  femmes  du  peuple. 


III 

LE  PAYSAN  DANS  LES  AUTRES  PROVINCES 

Les  deux  études  que  nous  venons  de  faire  de  la 
condition  du  prolétariat  agricole  en  Andalousie  et 
en  Galice    nous  ont  permis  d'étudier  le  problème 

i.  Voir  supra,  p.  125. 
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agraire  —  qui  lient  surtout,  comme  nous  l'avons 
vu,  à  une  fâcheuse  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière —  sous  ses  deux  aspects  les  plus  opposés, 
pourrait-on  dire  :  celui  des  latifundios  et  celui  des 
minimifundios.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'en  dehors  de  ces  deux  régions,  prises  seulement 
à  titre  d'exemple,  il  n'existe  pas  de  question  sociale 
agraire  au  sud  des  Pyrénées. 

En  l'absence  de  statistiques  suffisantes,  il  est 
impossible  —  comme  nous  l'avons  vu  —  en  Espa- 
gne, à  l'heure  actuelle,  d'avoir  une  idée  nette  de 
la  proportion  des  propriétaires  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  terres,  et  de  ceux  qui  les  donnent  en 
fermage  ou  en  amodiation  ;  on  ne  peut  savoir,  par 
suite,  s'il  y  a  tendance  à  la  culture  directe  par  le 
propriétaire  ou,  au  contraire,  au  fermage. 

A  cet  égard,  les  mémoires  des  fonctionnaires  de 
l'enregistrement,  publiés  à  la  suite  du  question- 
naire formulé  dans  le  décret  du  14  avril  4902,  ne 
nous  renseignent  pas  mieux  que  l'enquête  de  1887. 

Il  faut  nous  contenter  de  la  conclusion  assez 
vague  du  préfacier  de  ces  mémoires,  M.  Gômez  de 
la  Serra  :  «  C'est  une  règle  à  peu  près  générale, 
nous  dit-il,  que  les  propriétaires  de  petits  domaines 
les  cultivent  eux-mêmes  et  il  en  va  différemment 
pour  les  grands  ;  c'est  également  un  phénomène 
constant,  qu'ils  cultivent  eux-mêmes  les  propriétés 
proches  des  villes  et  qu'ils  afferment  les  plus  éloi- 
gnées. » 

1.  Datos  para  el  estudio  de  la  propiedad  inmueble  en  Espana  (t.  I, 
Madrid,  1906). 


LA    CONDITION    DU    PROLÉTARIAT    DES    CAMPAGNES       167 

Par  ailleurs,  cette  question  apparaît  comme  très 
complexe  :  «  C'est  ainsi  —  continue  M.  Gomez  de 
la  Serra  —  que  les  statistiques  nous  enseignent, 
pouc  la  Catalogne,  qu'il  existe  des  localités  où  la 
proportion  des  propriétaires  cultivant  eux-mêmes 
est  de  97  p.  100,  tandis  que  dans  d'autres  endroits, 
cette  même  proportion  représente  le  nombre  des 
fermiers...  A  Burgos,  la  plupart  des  mémoires  de 
l'enregistrement  nous  disent  que  les  propriétaires 
sont  en  même  temps  cultivateurs,  mais  il  y  a  là 
aussi  des  maxima  et  de>  inhuma  énormes  :  à  Agreda, 
il  n'y  a  que  10  p.  100  des  propriétaires  qui  culti- 
vent eux-mêmes  leurs  terres;  à  Cervera,  en  revan- 
che, il  y  en  a  98  p.  100.  Les  caserios  basques  appor- 
tent le  trouble  dans  les  statistiques,  car  certains 
fonctionnaires  de  l'enregistrement  les  font  figurer 
exclusivement  parmi  les  propriétés  rustiques,  alors 
qu'ils  sont  cultivés  en  fermage  spécial  par  des  famil- 
les qui  transmettent  leur  droit  de  père  en  fils  depuis 
des  siècles.  Les  maocirna  cl  les  minima  en  Estréma- 
dure  sont  également  disproportionnés:  à  Trujillo, 
par  exemple,  il  n'y  a  que  5  p.  100  des  terres  qui 
soient  cultivées  par  leurs  propriétaires,  tandis  qu'à 
Navalmoral,  il  y  en  a  plus  de  95  p.  100...  » 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  d'arriver  sur  ce  point 
à  une  plus  grande  précision,  ce  qu'on  peut,  du 
moins,  affirmer,  c'est  que  la  condition  des  travail- 
leurs des  champs  est  misérable  à  peu  près  partout. 
Se  trouve-t-on  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent 
—  en  présence  d'un  ouvrier  ou  journalier  —  jor- 
naléro,  bracero  —  on  constate  que  son  salaire,  s'il  est 
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• 

plus  élevé,  en  générai,  dans  les  autres  provinces 
que  dans  celles  du  Midi,  ne  lui  permet,  pourtant, 
que  bien  difficilement  de  a  ivre  et  d'entretenir  une 
famille.  En  se  reportant  aux  enquêtes  officielles, 
on  voit  que  ce  salaire  moyen  est  :  en  Catalogne  et 
aux  Baléares,  de  2,90  pesetas;en  Aragon,  de  2,70; 
en  Navarre  el  Alava,  de  2.50  ;  en  Vieille  Castille,  de 
2,25;  dans  la  province  du  Levant,  de  2,25;  en 
Nouvelle  Castille,  de  2  ;  en  Estrémadure  et  en  Anda- 
lousie —  comme  nous  l'avons  dit  —  il  ne  dépasse 
guère  1.75  et  1,50  peseta  '  ! 

Si  le  taux  du  salaire  est  en  relation  assez  étroite 
avec  le  produit  de  la  terre,  le  rendement  moyen 
par  hectare,  il  n'en  dépend  pas.  pourtant,  de  façon 
absolue.  A  cet  égard,  on  peut  ranger  les  provinces 
espagnoles  dans  l'ordre  suivant  :  Levant.  Catalo- 
gne et  Baléares,  Navarre  et  Alava.  Andalousie,  Ara- 
gon, Vieille  Castille,  Nouvelle  Castille,  Estréma- 
dure. 

La  région  du  Levant  est  la  plus  riche  :  il  s'en 
faut,  cependant,  que  la  misère  en  soit  bannie.  Si 
l'on  quitte  la  zone  privilégiée  de  la  «  huerta  »,  que 
traverse  le  chemin  de  fer,  on  trouve  une  vaste 
contrée,  qui  fut  prospère  au  temps  où  l'exportation 
vinicole  était  considérable,  mais  qui  aujourd'hui 
traverse  une  crise  intense.  La  petite  propriété  —  la 
plus  fréquente  —  est  presque  ruinée,  et  les  ouvriers 
vivent  dans  le  dénùment.  Parmi  eux,  on  dis- 
tingue trois  groupes  :  les  valets  de  ferme,  qui  lou- 

1 .  Pour  plus  de  détails,  voir  le  tableau-annexe  0,  p.  441-444. 
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client  12  pesetas  environ  par  semaine,  ceux  qui 
travaillent  régulièrement  [de  j ornai  seguro)  ou  irré- 
gulièrement pour  sept  réaux  (1,50  peseta)  par  jour. 
Les  premiers  arrivent  à  gagner  leur  vie.  Mais  les 
seconds,  en  supposant  qu'ils  travaillent  deux  cents 
soixante-cinq  jours  par  an,  n'arrivent  pas  à  réu- 
nir 5  réaux  par  jour,  en  moyenne,  et  les  der- 
niers, qui  sont  occupés  au  plus  cent  quatre-vingts 
jours,  doivent  vivre  avec  3  réaux! 

On  peut  deviner  quelle  est  l'existence  de  ces  mal- 
heureux. Le  jour  où  ils  vont  travailler  dans  les 
champs,  ils  emportent  avec  eux  leur  nourriture,  des 
sardines  rances,  ou,  selon  la  saison,  des  tomates,  des 
piments  crus,  rarement  du  pain.  Le  soir,  du  riz,  des 
haricots,  ou  bien  la  même  nourriture  que  le  matin.  La 
femme  et  les  enfants,  restés  à  la  maison,  ne  se  nour- 
rissent pas  mieux  que  le  père.  Pendant  les  mois  de 
juillet,  d'août  et  une  partie  de  septembre,  jusqu'à  la 
vendange,  c'est  le  chômage  forcé  :  pour  vivre,  on  ra- 
masse du  bois  mort  ou  de  l'avoine  sauvage (èerceo)  dans 
les  propriétés  incultes,  et  on  en  tire  quelques  réaux. 
Mais  il  arrive  que  l'entrée  de  ces  propriétés  est  sé- 
vèrement interdite,  et  alors  c'est  la  misère  noire  ! 
«  Dans  l'été  de  1906  —  nous  raconte  un  témoin 
digne  de  foi  — .je  me  trouvais  dans  une  localité, 
autrefois  prospère,  de  la  province  d'Alicante.  Une 
épidémie  de  rougeole  s'abattit  sur  la  population 
infantile  et  la  décima  rapidement.  J'en  demandai 
la  cause  à  un  médecin,  réputé  pour  son  savoir  : 
«  Us  ne  meurent  pas  de  la  rougeole,  me  répondit-il, 
mais  de  faim.    Ceux  qui  sont  à  la  mamelle,    parce 
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que  leurs  mères  se  trouvent  dans  la  plus  complète 
inanition,  les  autres,  parce  qu'ils  ne  mangent  pas, 
et  tous  ces  êtres  faméliques  et  épuisés  offrent  une 
proie  aux  épidémies,  si  bénignes  soient-elles,  comme 
celle-ci...  '  » 


En  dehors  des  simples  ouvriers,  le  prolétariat 
agricole  se  compose  de  petits  propriétaires,  et  sur- 
tout de  fermiers,  de  métayers  et  d'emphytéotes, 
c'est-à-dire  de  détenteurs  précaires  du  sol,  pour  la 
jouissance  duquel  ils  sont  tenus  de  payer  une  rede- 
vance annuelle  au  véritable  propriétaire. 

Les  contrats  qui  lient  l'homme  à  la  terre  sont, 
en  Espagne,  d'une  variété  infinie  ;  ils  diffèrent  de 
province  à  province  et  même  avec  les  localités.  En 
renvoyant  le  lecteur  aux  ouvrages  spéciaux,  quoi- 
que incomplets,  qui  traitent  de  la  question  2,  nous 
nous  bornerons  ici  à  quelques  indications,  de  na- 
ture —  croyons-nous  —  à  mettre  en  lumière  la 
complexité  et  la  gravité  de  ce  problème  envisagé 
uniquement  au  point  de  vue  social. 

Les  baux  emphytéotiques  (censos)  ont  subsisté  en 
assez  grand  nombre  au  sud  des  Pyrénées,  avec  des 
caractères  analogues  à  ceux  qui  existaient  chez  nous 
avant  la  Révolution. 

1.  J.  Antonio  Bernabé  y  Herrero,  loco  citato,  p.  25. 

2.  Voir  notamment  les  ouvrages  de  Ocana.  Corbella  et  Espejo,  ainsi 
que  les  nombreux  mémoires  relatifs  au  Derecho  consuetudinarïo  dans 
les  diverses  régions,  couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  cités  à  la  un  de  ce  volume. 
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De  baux  à  longue  durée,  mais  cependant  tempo- 
raires, ils  sont  devenus  —  comme  nous  l'avons  vu 
pour  les  foras,  —  permanents  dans  le  courant  du 
siècle  dernier.  Ni  la  loi  du  6  août  1811,  qui  mit  fin 
en  Espagne  au  système  féodal,  ni  les  lois  de  1820, 
de  1821  et  de  1836  ',  qui  la  complétèrent,  ne  réus- 
sirent à  transformer  cet  état  de  choses,  cependant 
si  peu  conforme  aux  tendances  du  droit  actuel,  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  à  nos  idées  de  justice 
sociale.  La  question  qui  se  pose  un  peu  partout  en 
Espagne  est  de  convertir  les  «  censitaires  »  actuels 
en  propriétaires,  soit  directement  par  le  paiement 
d'un  droit  de  rachat  aux  anciens  seigneurs  du 
domaine  utile,  soit,  grâce  à  un  détour,  en  transfor- 
mant d'abord  les  censos  en  fermages  [mriendos)  ou 
en  métayages  [arrendamientos) . 

Cette  question  n'est  pas  près  d'être  résolue.  Les 
troubles  qui  ont  éclaté  sur  divers  points  de  la 
Péninsule  sont  une  preuve,  en  tout  cas,   des  dan- 

1.  La  loi  du  G  août  1811,  due  aux  Cortès  de  Cadix,  et  visiblement  ins- 
pirée des  principes  de  nos  lois  révolutionnaires,  supprima  les  senorios 
à  juridiction  et  transforma  les  autres  en  domaines  privés.  Après  elle, 
la  loi  interprétative  de  1821  disposa  que  le  paiement  des  cens  serait  sus- 
pendu jusqu'à  la  solution  des  procès  sur  la  nature  seigneuriale  ou 
purement  foncière  des  droits  réels  immobiliers,  que  les  terres  sur  les- 
quelles l'existence  d'un  domaine  direct  serait  reconnue  ne  paieraient  pas 
pour  ce  domaine  utile  plus  de  2  p.  100  sans  autre  prestation,  etqu'enfln 
quiconque  ne  produirait  pas  ses  titres  de  seigneurie  serait  déchu.  La  loi 
du  26  août  1837.  revenant  en  partie  sur  la  prescription  trop  absolue  de 
la  précédente,  dispensa  de  représenter  leurs  titres  les  ancieus  seigneurs 
qui  n'avaient  point  eu  de  juridiction.  Enfin,  les  lois  du  16  septembre 
1820  et  du  30  août  1836  achevèrent  l'affranchissement  de  la  propriété  en 
déclarant  libres  les  biens  grevés  de  substitution. 

(Sur  ces  divers  points,  voir  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpé- 
tuelles et  des  baux  à  longue  durée,  1879,  p.  586.) 

On  pourra  également  consulter  :  F.  de  Cardenas.  Ensayo  sobre  la 
historia  de  la  propiedad  territorial  en  Espaha  (Madrid,  1873),  et  Ramôn 
Sanchez  de  Ocaiïa,  Estudio  critico  de  las  diversas  especies  de  censos 
(Madrid,  1892). 
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gers  qu'un  semblable  état  de  choses  fait  courir  à  la 
paix  sociale. 

C'est  ainsi  que  l'on  trouve  en  Catalogne  un  con- 
trat très  répandu  et  d'origine  très  ancienne,  qui  a 
donné  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  les  faros  de 
Galice.  Je  veux  parler  de  l'établissement  a  rebassa 
morta  ou  <t  raiz  muerta  ou  de  primeras  cepas.  Ce 
contrat  —  sorte  demphytéose  —  est  défini  dans 
l'article  1656  du  Code  civil.  Il  consiste  en  ce  que  le 
concessionnaire  ou  rehassa'rre.  en  échange  du  droit 
de  jouir  du  domaine  utile,  est  tenu  de  planter  sa 
terre  en  vignes  et  de  payer  au  propriétaire  une 
redevance  annuelle  déterminée,  en  argent  ou  en 
espèces.  Ce  contrat  expire,  d'ordinaire,  au  bout  de 
cinquante  ans,  ou  même  avant,  en  cas  de  dispari- 
tion des  deux  tiers  des  plantations  \  La  loi  de  1873, 
qui  visait  surtout  les  foros  de  Galice,  déclarait  éga- 
lement rachetables  les  contrats  de  rebassa  morta  ; 
mais,  après  le  décret  du  20  février  1874,  il  n'en  fut 
plus  question.  Les  troubles,  qui  éclatèrent  à  ce 
sujet  en  1893,  rappellent,  selon  Costa,  ceux  qui  se 
produisirent  en  Irlande 2,  avant  le  vote   de  la   loi 

1.  Sur  la  nature  juridique  de  ce  contrat,  voir  Victoriano  Santamaria, 
La  rebassa  morta  y   el   desahucio   aplicado   d   la  misma  (Barcelone, 

1878). 

2.  Voir  J.  Costa.  Colectivismo  agrario,  pp.  499  et  suiv.  On  pourra 
consulter  également  Victoriano  Santamaria  y  Tores,  Derecho  consuetu- 
dirario  y  Economia  popular  de  las  provincias  de  Tarragona  y  Barce- 
lona  con  indica clones  de  las  de  Gerona  y  Lérida  (mémoire  couronné  par 
L'Académie  royale  des  Sciences  morales  et  politiques,  Madrid  l'.toi), 
pp.  447  et  suiv.  Cet  auteur  fait  un  rapprochement  intéressant  entre  la 
rebassa  morta  et  le  bail  à  comptant,  contrat  qui  l'ut  utilisé  dans  les 
vignobles  de  la  Loire-Inférieure  au  moment  de  leur  reconstitution, 
après  le  phylloxéra,  et  qui  fit  l'objet  d'une  loi  spéciale  en  1896.  Mais, 
chez  nous,  cette  question  fut  loin  d'avoir  le  même  retentissement  qu'en 
Catalogne,  où  elle  devint  une  question  politique. 
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agraire.  Les  ouvriers  agricoles  se  réunirent  en  une 
Fédération  [Union  de  reàassers),  qui  se  signala  par 
mille  exactions.  Les  propriétaires  qui  ne  se  soumi- 
rent pas  à  ses  exigences,  mis  à  l'index  et  «  boyco- 
lés  »  de  toutes  manières,  furent  réduits  à  capituler: 
on  stipula,  notamment,  que  le  délai  des  contrats  de 
rebassa  morta  serait  au  moins  de  deux  cents  ans.  Il 
en  résulta  aussi,  de  la  part  des  patrons,  une  ten- 
dance à  remplacer  de  plus  en  plus  cette  forme  de 
contrats  par  celle  d'amodiation  (aparceria) ,  en  même 
temps  que  les  économistes  d'idées  avancées  et  les 
républicains  fédéraux  sentaient  davantage  la  néces- 
sité de  convertir  cet  antique  mode  de  location  en 
un  cens  rache table  à  délai. 


Dans  la  Vega  de  Valence,  les  baux  sont  devenus 
perpétuels  et  même  héréditaires.  Il  en  est  résulté 
une  véritable  limitation  du  droit  du  propriétaire.  11 
ne  lui  est  possible  ni  d'adjuger  sa  terre  à  qui  bon 
lui  semble,  ni  de  donner  congé  au  colon,  ni  de  rien 
changer  aux  conditions  de  la  location,  ni  de  refuser 
d'agréer  le  successeur  ou  les  successeurs  que  lui 
présente  le  colon,  car  ce  dernier  s'est  attribué  le 
droit  de  transmettre  la  possession  de  la  terre  à  son 
gré  et  même  de  la  partager  en  autant  de  parcelles 
qu'il  lui  convient.  Malheur  au  propriétaire  qui  ne 
se  soumettrait  pas  à  cet  état  de  choses,  imposé  par 
les  circonstances  !  Il  s'exposerait,  s'il  lui  prenait  la 
fantaisie    de  donner  congé   à  son    locataire,    et  il 
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exposerait  en  même  temps  son  nouveau  locataire  à 
toutes  les  malveillances,  et  aux  pires  actes  de  vio- 
lence de  la  part  de  tous  les  autres  colons,  il  existe 
entre  eux  une  telle  solidarité  qu'au  cas  de  meurtre 
ou  d'incendie,  la  garde  civile  est  dans  l'impossibi- 
lité de  découvrir  et  de  punir  les  coupables.  La  pein- 
ture dramatique  de  cette  situation  que  nous  a  faite 
Blascolbanez  dans  La  Barraca  n'a  rien  d'exagéré,  et 
les  souvenirs  de  la  grève  des  fermiers  [la  huelga  de 
los  labradores)  de  1878  sont  encore  présents  à  l'es- 
prit de  tous  les  propriétaires  de  la  Vega1.  La  liberté 
laissée  au  colon  de  partager  la  terre  à  sa  volonté  a 
engendré  un  état  de  morcellement  extrême,  assez 
semblable  à  celui  que  nous  avons  étudié  en  Galice 
et  dans  les  Asturies  et  qui  présente  les  mêmes 
inconvénients.  La  situation  est  assez  analogue  dans 
la  huerta  de  Murcie. 


Mais  ce  sont  là  des  cas  isolés,  dont  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  l'importance.  Les  contrats  perpétuels 

—  foros,  établissements    de  rebassu  morta  et  autres 

—  aussi  bien  que  les  baux  emphytéotiques  de  la 
région  levantine,  sont  appelés  à  disparaître.  De  plus 
en  plus,  se  manifeste,  chez  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  le  désir  de  substituer  à  ces  contrats  d'autres 
de  courte  durée,  qui  leur  permettent  d'élever  plus 
facilement  la  quotité  de  la  redevance,  à.  mesure  que 

•1.  Sur  cette  curieuse  grève,  voir  Bernabé  y  llerrero.  loco  cit.,  p.  H. 
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la  terre  augmente  elle-même  de  valeur,  par  suite 
des  améliorations  dont  elle  a  été  l'objet.  Le  plus 
souvent,  c'est  donc  le  fermier  qui  se  trouve  à  la 
merci  et  à  la  discrétion  du  propriétaire.  Point  n'est 
besoin  d'insister  sur  les  dangers  que  cette  déplo- 
rable situation  des  fermiers  ou  «  colons  »  fait  courir 
à  la  paix  sociale.  Ils  forment  une  classe  importante 
de  la  population  :  pour  un  million  de  familles  qui 
s'adonnaient  à  la  culture  du  sol,  en  1881,  selon 
une  statistique  officielle,  474.610  étaient  des 
familles  de  colons,  sans  compter  les  petits  et  les 
moyens  propriétaires,  qui  sont,  en  même  temps,  des 
fermiers. 

Il  faut  ajouter  que  l'amélioration  du  sort  des 
journaliers  et  des  domestiques  des  champs  est  elle- 
même  subordonnée  à  sa  solution.  Voilà  autant  de 
raisons  qui  expliquent  l'importance  du  problème  du 
«  colonat  »  en  Espagne. 

Ces  fermages  à  court  terme  (arrendamientos)  se 
rencontrent  à  peu  près  dans  toutes  les  provinces, 
et  presque  partout,  ils  sont  conclus  à  des  conditions 
désastreuses  pour  le  colon.  En  échange  d'une  pos- 
session précaire  du  sol,  il  est  astreint  à  une  rede- 
vance (renta)  d'ordinaire  fort  lourde  et,  quand  il 
quitte  le  domaine,  soit  à  l'expiration  du  délai  stipulé 
au  contrat,  soit  qu'il  ait  été  contraint  de  cesser  son 
exploitation  avant  terme,  il  ne  lui  est  pas  même 
tenu  compte  des  améliorations  utiles  qu'il  a  appor- 
tées à  la  terre  *. 


1.  Voir  Francisco  Morân.  Elcolonato  en  Espana  (conférence  faite  à  la 
Semaine  sociale  de  Valence  en  décembre  1907). 
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Dans  sa  remarquable  enquête  faite  au  nom  de 
rinstitut  des  Réformes  sociales,  dans  les  deux  Cas- 
tilles,  à  la  suite  des  troubles  qtti  éclatèrent  dans  cette 
région  en  1904,  le  professeur  A.  Buylla.  en  même 
temps  qu'il  insistait  sur  le  salaire  dérisoire  du  tra- 
vailleur des  champs,  a  montré  la  rigueur  des  con- 
trats qui  liaient  le  colon  à  la  terre  \  11  en  est  de 
même  dans  la  Manche,  en  Aragon,  et  même  dans 
la  région  du  Levant,  c'est  ainsi  que  dans  la  pro- 
vince de  Valence  —  en  dehors  de  la  Vega  —  on 
trouve  de  nombreux  cas  de  contrats  de  fermage 
conclus  pour  un  an  seulement  :  «  ...  le  prix  en  est 
élevé,  les  conditions  de  paiement  très  dures  et,  ce 
qui  est  plus  grave  et  même  inique,  le  fermier  se 
trouve  dans  la  complète  dépendance  du  proprié- 
taire qui  va  jusqu'à  l'obliger  à  renoncer  à  ses  cro- 
yances, à  ses  opinions,  à  sa  personnalité,  et  le 
force  à  voter  pour  qui  il  lui  plaît...  Malheur  au 
colon,  qui  n'obéirait  pas!  le  renvoi  et  la  misère  le 
guettent...  2  »  C'est  ainsi  que  des  colons  furent  dé- 
pouillés de  leurs  terres,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
acheté  leurs  engrais  chimiques  au  fabricant  que 
prétendait  leur  imposer  le  propriétaire3! 

Il  n'y  a  guère  que  les  provinces  Basques  et  la 
Navarre,  qui  fassent  heureusement  exception  à  la 
règle.  Le  régime  de  c&ndomimo  ou  copropriété  qui 
existe  dans  les  premières,  depuis  un  temps  immé- 

1.  Memoria  acerca  de  In  information  agraria  en  ambas  Castillus, 
(mémoire  confié  à  l'Institut  de  Réformes  sociales  par  décret  royal  du 
25 juin  1904.  Publication  de  l'Institut,  Madrid,  1904). 

2.  Bernabé  y  Herrero,  loco  cit. 

3.  Francisco  Morân,  loco  citato. 
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morial,  entre  propriétaires  et  colons  des  caserias 
(métairies)  est  un  sujet  d'admiration  pour  les  éco- 
nomistes :  Fermin  Gaballero  lui  attribuait  déjà  l'état 
florissant  de  cette  région1.  Le  fermier  lègue  la  terre 
à  l'un  de  ses  fils,  à  la  condition  de  l'améliorer  et 
de  payer  le  cens,  et  le  propriétaire  n'exerce  la  com- 
mise que  si  ces  obligations  ne  sont  pas  remplies, 
ce  qui  n'arrive,  pour  ainsi  dire,  jamais. 

Il  en  est  ainsi  également  en  Navarre,  où  la  petite 
propriété,  cultivée  par  le  propriétaire  et  sa  famille, 
alterne  avec  la  grande,  constituée  en  fermage  et  quel- 
quefois même  en  métayage  [aparceria) .  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  propriétaire  reçoit  la  moitié  des  fruits, 
sans  apporter  d'autre  capital  que  la  terre;  pour  le 
fermage,  les  redevances  sont  modérées.  Ceci  est  dû, 
d'une  part,  à  ce  que  la  concurrence  y  est  plus 
limitée  que  dans  d'autres  régions,  d'autre  part,  à 
l'importance  des  biens  communaux,  plus  considé- 
rables qu'ailleurs,  qui  contribuent  à  normaliser  la 
demande2,  enfin,  à  la  solidarité  exceptionnelle,  qui 
existe  entre  les  agriculteurs,  ainsi  qu'au  régime 
héréditaire  particulier  à  ces  provinces3. 


1.  Op.  cil,  p.  28. 

2.  Cette  question  des  biens  communaux  a  occasionné,  l'an  dernier,  à 
Tafalla  et  quelques  autres  localités  de  la  région  de  Pampelune,  une 
véritable  agitation  agraire.  La  députation  du  royaume  avait  donné,  en 
1869,  à  quelques  habitants,  l'usufruit  d'un  certain  nombre  de  ces  biens 
pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  Mais,  ce  délai  écoulé,  les  intéressés 
s'opposèrent  à  un  nouveau  partage.  La  difficulté  était  accrue  du  fait 
que  certains  des  premiers  usufruitiers  avaient  vendu  les  terres  sur  les- 
quelles ils  n'avaient  pourtant  qu'un  droit  précaire. 

La  population  prit  naturellement  parti  contre  les  détenteurs  actuels, 
et  les  journaliers  agricoles  demandèrent  que  le  partage  se  fit  en  leur 
faveur. 

3.  F.  Moran,  loco  cit. 

MARV.VUD  12 
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Au  contraire,  dans  \esAstu?ies,  les  fermages  per- 
pétuels et  héréditaires, qui  étaient  la  règle  autemps 
de  Jovellanos,  sont  aujourd'hui  remplacés  commu- 
nément par  des  contrats  d'une  durée  de  un  à  qua- 
tre ou  six  ans  au  plus.  Jl  est  vrai  que  les  inconvé- 
nients en  sont  moins  considérables  qu'ailleurs, 
parce  que  presque  tous  les  colons  sont,  en  même 
temps,  de  petits  propriétaires.  Il  en  est  tout  autre- 
ment, dans  les  autres  provinces,  dans  le  Midi  et  aussi 
dans  le  Centre  :  la  durée  des  contrats  tend  à  dimi- 
nuer, tandis  que  le  taux  des  redevances  ne  cesse 
d'augmenter1.  Les  propriétaires  ne  reculent  devant 
aucun  moyen  pour  obtenir  ce  dernier  résultat  : 
ils  obligent,  par  la  persuasion  ou  la  force,  les 
colons  déjà  installés  à  rompre  le  contrat  et  même 
à.  s'expatrier,  et  procèdent  à  un  fermage  aux  enchè- 
res, où  interviennent  au  besoin  des  hommes  de 
paille,  à  la  discrétion  du  propriétaire.  Celui-ci  «  n'a 
pas  d'autre  souci  que  d'augmenter  ses  revenus,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  fût-ce  au  prix  de  la 
misère  de  nombreuses  familles.  Comme  un  colon 
qui  possède  cent  tètes  de  bétail  lui  rapporte  davan- 
tage que  dix,  a\  ec  dix  têtes  de  bétail  chacun,  le  proprié- 
taire cherche  à  avoir  le  moins  de  colons  possible... 
11  y  en  a  qui  expulsent  des  villages  entiers  et  en 
détruisent  les  maisons  pour  convertir  tout  le  pays  en 
une  seule  terre  de  fermage...  Systématiquement,  les 
grands  propriétaires  dépeuplent  ainsi  l'Espagne. . .-  » 

1.  V.  notamment  Espejo.  Coslumbres    de   Devecho  y  Economia  rural 
(Madrid,  1900). 

2.  Unaaiuno.   dans  la  Revisla  catâlica  de  las  Cuesliones  sociales  (dé- 
cembre 1905,  p.  759). 
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C'est  ce  qui  arriva,  il  y  a  quelques  années,  en 
août  ÎOO^,  à  Campocerrado,  dans  la  province  de 
Salamanque.  Ce  petit  village  de  265  âmes  apparte- 
nait à  la  famille  comtale  des  Santa  Coloma.  Depuis 
un  temps  immémorial,  les  habitants  jouissaient  de 
la  possession  des  terres,  qu'ils  se  transmettaient  de 
père  en  fils,  etpour  lesquelles  ils  payaient  régulière- 
ment les  redevances.  Ces  terres  vinrent  à  être  ven- 
dues, et  le  nouveau  propriétaire  voulut  élever  la 
redevance.  C'était  son  droit,  reconnu  par  les  lois. 
Devant  les  protestations  des  paysans,  il  leur  donna 
congé  et  les  fit  expulser  par  les  gendarmes  :  c'était 
encore  son  droit  \  Mais  en  présence  de  tels  faits, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  se  souvenir  que,  dans  un 
cas  analogue,  Charles  III,  mettant  les  droits  de 
l'humanité  au-dessus  de  la  loi  écrite,  refusa,  comme 
nous  l'avons  vu,  de  céder  aux  prétentions  des  fore- 
ros  de  Galice... 

Les  propriétaires  ne  sont  pas  les  seuls  responsa- 
bles. Parfois  aussi,  la  dureté  des  conditions  impo- 
sées au  colon  tient  aux  exigences  des  majordo- 
mes, administrateurs  et  autres  intermédiaires,  qui 
s'interposent  entre  le  propriétaire  et  le  malheureux 
fermier.  Dans  la  province  de  Murcie,  si  l'adminis- 
trateur croit  remarquer  que  le  colon  vit  dans  une 
certaine  rûsance,  il  «  l'appelle  à  part  »  [llama  à 
parte)  et  exige  de  lui  le  versement  de  «  primes  », 
sous  la  menace  de  le  dénoncer  au  propriétaire  et 
de  faire    élever  la    redevance.  En  Andalousie,  les 

1.  Rapporté  par  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  112. 
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enquêtes  faites  sur  place  signalent  l'existence  de  fer- 
miers, purement  nominaux,  qui  cèdent  la  posses- 
sion du  sol,  des  qu'il  leur  est  affermé,  à  d'autres 
colons,  véritables  ceux-là,  mais  que  l'administra- 
teur eut  refusés,  parce  qu'ils  n'offraient  pas  une 
garantie  suffisante.  Le  premier  fermier  et  l'adminis- 
trateurytrouventnaturellementleur  compte  :  il  arrive 
ainsi  que  le  colon  paie  une  redevance  de  31  pese- 
tas, alors  que  le  propriétaire  n'en  touche  pas  plus 
de  11  l\ 


Nous  n'avons  pas  l'intention  d'étudier  ici  plus 
longuement  les  contrats  de  arrendamiento  et  la 
situation  faite  aux  fermiers  dans  les  différentes 
provinces.  Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  montrer 
que  cette  situation  ne  vaut  guère  mieux,  au  fond, 
que  celle  des  simples  journaliers. 

Le  mal  tient  autant  à  la  loi  écrite  qu'aux  mœurs, 
qui  laissent  tant  à  désirer.  La  doctrine  juridique, 
établie  dans  le  Code  civil  de  1889,  relativement  au 
fermage,  est  loin  de  présenter  un  progrès  sur  la  légis- 
lation antérieure.  Au  lieu  de  se  montrer  favorable 
aux  baux  de  longue  durée,  le  Code  déclare  qu'en 
cas  de  silence  sur  la  durée  du  contrat,  il  sera  limité 
au  «  temps  de  durée  nécessaire  pour  la  récolte  des 
fruits  que  toute  la  propriété  produirait  en  un  an  ou 
pourrait  produire  en  une  fois,  alors  même  qu'il  fau- 
drait un  ou  deux  ans  pour  les  récolter  ». 

1    Rapport  cité  de  M.  Moret. 
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Quant  à  la  redevance,  l'article  1575  du  Code  civil 
se  montre  véritablement  injuste  à  l'égard  du  fer- 
mier, en  ne  lui  accordant  aucune  réduction  en  cas 
de  stérilité  de  la  terre  ou  de  perte  de  fruits,  alors 
même  que  cette  stérilité  ou  cette  perte  résulte  des 
cas  fortuits  ordinaires,  mais  seulement  pour  les  cas 
fortuits  extraordinaires  ou  imprévus,  tels  qu'in- 
cendie, guerre,  peste,  inondation  subite,  phyl- 
loxéra, tremblement  de  terre,  etc.  Une  gelée,  une 
grêle  ou  tout  autre  phénomène  analogue  ne  dispen- 
sent pas  le  fermier  du  paiement  de  la  rente  pour 
sa  totalité,  et  il  en  sera  de  même  si  les  fruits  vien- 
nent à  être  séparés  du  tronc  ou  de  la  racine. 

Respectivement  aux  améliorations,  l'article  1573 
déclare  seulement,  en  termes  laconiques,  que  le 
fermier  aura  les  mêmes  droits  que  l'usufruitier,  par 
rapport  aux  améliorations  «  utiles  et  volontaires  ». 
Mais  il  ne  lui  concède  aucun  droit  à  indemnité  :  il 
n'aura  que  la  faculté  de  les  retirer,  si  cela  lui  est 
possible,  sans  causer  de  préjudice  aux  biens  ! 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'amodiation  (aparceria), 
le  Code  espagnol,  à  la  différence  de  nombreuses 
législations  modernes,  ne  lui  consacre  qu'un  article, 
l'article  1579,  où  il  est  dit  que  ce  contrat  sera  régi 
par  les  mêmes  dispositions  que  le  contrat  de  société, 
par  les  stipulations  des  partis,  ou,  à  défaut,  par  la 
coutume.  Et,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  Tribunal 
suprême  de  Madrid  —  qui  fait  l'office  de  notre 
Cour  de  cassation  —  a  décidé,  à  diverses  reprises, 
que  Ion  ne  pourrait  exercer,  en  cas  de  congé 
donné  par  l'amodiateur,  d'action  contre  lui,  comme 
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cela  a  lieu  pour  les  autres  contrats.  Cette  déci- 
sion du  Haut  Tribunal  a  provoqué  de  violentes 
protestations  dans  le  monde  des  cultivateurs, 
particulièrement  en  Catalogne,  où  ce  contrat  est 
très  généralisé1,  et  a  décidé  le  gouvernement  à  pré- 
senter, le  4  mai  1904,  un  projet  de  loi,  qui  n'arriva 
pas,  d'ailleurs,  à  être  voté. 

Parfois  —  comme  sur  le  littoral  levantin,  ou 
dans  certaines  régions  du  Nord  et  du  Nord-Est  — 
la  coutume,  nous  l'avons  vu,  parvient  à  suppléer 
et  à  corriger  la  loi.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  dans  le  Centre  et  le  Midi  surtout,  la  pra- 
tique et  la  coutume  sont  aussi  défavorables  que  le 
Code  au  progrès  de  l'agriculture  et  au  maintien  de 
la  paix  sociale. 

Pour  avoir  une  idée  complète  de  la  condition 
du  fermier  en  Espagne,  il  faudrait  montrer  jus- 
qu'où peut  aller  la  tyrannie  des  patrons,  de  ces 
«  caciques  »  de  village,  dont  nous  avons  parlé...  11 
en  est  qui  vont  jusqu'à  obliger  leurs  colons  à  deman- 
der leur  autorisation  au  cas  de  mariage  de  leurs 
enfants,  sous  peine  de  les  expulser  de  leur  champ 
et  même  de  leur  pays  natal  !  «  ...  Le  colonat  actuel, 
a  pu  dire  M.  Francisco  Moran,  constitue  une  cause 
permanente  d'expatriation  forcée,  la  négation  vir- 
tuelle des  droits  du  citoyen  et  le  symptôme  funeste 
de  la  ruine  de  la  nation  a.  » 

4.  Sous  des  noms  divers  :  masoveria,  parseria.  harmada,  terrât  je, 
bohiga,  etc.  Voir  J.  Marti  y  Miralles,  La  questiô  de  la  parseria,  diserta- 
ciô  academica  (Barcelone,  1004) . 

Sur  ces  divers  points,  voir  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  186. 

±.  Loco  cit.,  p.  54. 
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Sa  réforme  exige,  à  la  fois,  une  revision  de  cer- 
tains articles  du  Code  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  le  droit  moderne,  et  des  modifications  pro- 
fondes dans  les  mœurs  politiques,  particulièrement 
chez  les  classes  aisées  et  soi-disant  dirigeantes  de  la 
société  '. 

1.  V.  infra,  p.  396. 


DEUXIÈME   PARTIE 

RÉFORMES  ET  MOUVEMENTS  TENDANT  A  RÉ- 
SOUDRE LA  QUESTION  SOCIALE  OU  A  EN 
ATTÉNUER   LA    GRAVITÉ. 


CHAPITRE  IV 

LES  INITIATIVES  INDIVIDUELLES  OU  COLLECTIVES 
EN  DEHORS  DE  L'ACTION  DE  L'ÉTAT 


I.  Les  institutions  patronales  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  :  leur 
peu  d'importance.  Quelques  institutions  intéressantes  en  Cata- 
logne. La  Caisse  de  pensions  pour  la  vieillesse,  de  Barcelone.  Les 
hôpitaux  miniers  et  les  coopératives  de  Bilbao.  Sociétés  de  bien- 
faisance ayant  en  vue  la  construction  de  logements  ouvriers. 

II.  Le  mouvement  catholique  social  :  ses  origines.  Le  Père  Vicent. 
Les  Semaines  Sociales  de  Madrid,  de  Valence  et  de  Santiago.  Pro- 
grammes et  tendances. 

a.  L'action  des  catholiques  sociaux  dans  les  villes  :  l'Action 
Sociale  Populaire  de  Barcelone,  le  Patronat  de  Bilbao,  etc.  Le 
Conseil  national  des  Corporations  catholiques  ouvrières.  La  Banque 
Populaire  de  Léon  XIII. 

b.  L'action  des  catholiques  sociaux  dans  les  campagnes  :  les 
Syndicats  agricoles  :  leur  multiplication  en  Navarre.  La  question 
agraire  et  les  catholiques. 

Catholiques  et  socialistes.  La  question  du  caractère  confes- 
sionnel des  œuvres  sociales  :  divergences  entre  catholiques. 

III.  Les  institutions  dues  à  l'association  ouvrière. 

a.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  montepios.  Le  développe- 
ment de  la  mutualité  et  de  l'idée  de  prévoyance. 
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b.  Les  institutions  de  caractère  socialiste  :  1°  la  Casa  ciel  Tra- 
bajo  de  Madrid  et  la  coopérative  socialiste.  Caisses  de  secours  et 
de  retraite.  2°  La  Fédération  socialiste  d*Oviedo  :  L'extension  uni- 
versitaire. 3°  Les  Athénées  ouvriers  en  Catalogne. 

c.  Les  coopératives  de  Catalogne  et  de  Valence.  Un  apôtre  de  la 
coopération  :  M.  Salas  Anton.  Quelques  cas  de  coopératives  de 
production  et  de  crédit. 


Si  l'État  ne  peut  se  désintéresser  du  sort  des  tra- 
vailleurs, et  si  son  rôle,  dans  un  pays  comme  l'Es- 
pagne, doit  être  prépondérant  pour  suppléer  à 
l'initiative  privée  et  vaincre  l'esprit  routinier  et 
individualiste  à  l'excès  de  la  majorité  des  habitants 
de  la  Péninsule,  en  revanche,  il  ne  saurait  prétendre 
étouffer  tout  effort  particulier,  de  quelque  côté  qu'il 
se  manifeste,  et  de  nature  à  atténuer  la  gravité  du 
problème  social. 

A  cet  égard,  il  convient  de  signaler  chez  nos  voi- 
sins un  triple  mouvement,  d'importance  inégale, 
mais  qui  s'est  exercé  parallèlement  à  l'œuvre  de 
l'Etat.  Quelquefois  même,  —  bien  rarement,  il  est 
vrai,  —  l'initiative  particulière  a  pris  le  pas  sur 
faction  de  l'Etat,  et  lorsque  ce  dernier  a  été  amené 
à  pénétrer  dans  un  champ  nouveau  d'activité  et  de 
réforme  sociale  (il  en  a  été  ainsi,  notamment,  pour 
la  prévoyance),  il  a  très  sagement  respecté  et  utilisé 
les  institutions  privées,  qui  existaient  et  qui  fonc- 
tionnaient déjà. 

Ce  triple  mouvement,  auquel  je  fais  allusion, 
répond  à  l'effort  simultané  des  patrons,  des  ouvriers 
et  du  clergé. 
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I 

LES   INSTITUTIONS   PATRONALES 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'importance  des  ins- 
titutions patronales.  Elles  sont  peu  nombreuses  et 
beaucoup  même  ont  eu  une  durée  éphémère.  C'est 
ainsi  que  la  société  Duro  y  C  ,  de  la  Felguera  (Astu- 
riës) ,  a  fait,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  l'essai  de  la 
participation  aux  bénéfices;  mais  cette  entreprise 
dut  être  vite  abandonnée.  Le  marquis  de  Comillas, 
dans  son  exploitation  minière  de  Ujo,  a  construit 
des  maisons  à  l'usage  de  ses  ouvriers  ;  la  Real  Com- 
pahia  Asturiana  concède  à  ses  employés  des  loge- 
ments gratuits.  Longtemps  avant  la  loi  sur  les  acci- 
dents, certains  fabricants  avaient  adopté  des  procé- 
dés de  conciliation.  D'autres  ont  pris  l'initiative  d'ac- 
corder à  leurs  ouvriers  la  journée  de  huit  heures. 

C'est  surtout  en  Catalogne  qu'il  est  possible  de 
rencontrer  des  exemples  intéressants  d'à*  livres 
patronales  (caisses  de  secours  et  de  retraites,  caisses 
d'épargne,  etc.).  Citons,  notamment,  celles  de 
MM.  Gïiell,  Aimé  Puig,  Ortiz  y  Cusso,  Torres,  Sert, 
Rusinol,  Pedro  Grau  Maristany,  etc. 

Méritent  une  mention  particulière  les  institu- 
tions dues  à  la  veuve  de  Don  José  Tobrâ  :  particu- 
lièrement, la  Caisse  de  retraites  et  pensions,  consti- 
tuée dans  les  fabriques  de  San  Esteban  de  Castellar. 
Les  fonds  en  sont  exclusivement  versés  par  la  fon- 
datrice. Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  à 
30  pesetas,  ni  dépasser  60  pesetas  par  mois.  11  existe 


1.S8  LA    QI'KSTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

encore  dans  la  môme  localité,  des  écoles  et  une 
Caisse  d'épargne. 

A  Barcelone,  également,  fonctionne  au  siège  du 
Fomentodel  Trabajo  national1,  une  importante  .Caisse 
de  pensions  pour  la  vieillesse  [Caja  de  pensiones 
para  la  vejez),  reconnue  d'utilité  publique.  Elle  est 
due  à  l'initiative  de  certains  industriels  notables  cata- 
lans :  MM.  Luis  Ferrer  Vidal,  José  Morregal,  Felipe 
Bertran, baron  de  Satrustegui,  Jaime  Serra  Jané,  etc. 
Elle  est  ouverte  à  tous  les  habitants  de  la  Catalogne. 
Le  principe  est  de  laisser  l'ouvrier  libre  de  consacrer 
les  quantités,  dont  il  peut  et  veut  disposer,  à  la 
constitution  de  la  pension,  de  choisir  l'âge  auquel  il 
en  bénéficiera,  enfin, de  faire  ses  versements  quand 
il  lui  plaît.  On  incite,  en  même  temps,  les  patrons  à 
contribuer  à  ces  versements,   selon  leurs  moyens. 

Sans  sortir  de  la  Catalogne,  le  comité  d'arbi- 
trage, le  jury  mixte  et  le  montepio  ou  société  de 
secours  mutuels,  organisés  par  les  fabricants  de 
Manlleu,  doivent  retenir  notre  attention.  Le  comité 
d'arbitrage  [junta  de  conciliation)  se  compose  de  six 
ouvriers,  de  six  patrons,  du  curé  de  la  paroisse,  du 
maire  et  du  président  des  corporations  ;  le  comité 
élit  son  président;  il  se  réunit  toutes  les  semaines 
pour  examiner  les  réclamations  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Au  cas  seulement  où  l'affaire  implique  une 
modification  du  contrat  de  travail,  on  réunit  le 
jurado  mixto,  constitué  dans  chaque  cas  particulier 
et  composé  de  trois  ouvriers  et  de  trois  patrons,  élus 
par  leurs  associations  respectives  :  ces  six  membres 

1.  V.  supra,  p.  95. 
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élisent  leur  président,  qui,  en  cas  de  partage  des 
voix,  servira  d'arbitre.  Quant  au  montepio,  c'est  à 
la  fois  une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  et 
une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  :  il  est  ali- 
menté par  les  cotes  volontaires  des  ouvriers  et  par 
50  p.  100  sur  ces  cotes  que  les  patrons  s'obligent  à 
verser  au  fonds  commun. 

Citons  encore,  à  titre  d'exemple,  les  diverses 
œuvres  sociales  de  la  Compahia  transatlântica  de 
Barcelona,  dues  surtout  au  président  de  cette  Société, 
le  marquis  de  Comillas  :  secours  aux  malades,  ser- 
vice médical  à  domicile  et  gratuit,  pensions,  prêts 
sans  intérêt,  prêts  pour  rachat  du  service  militaire, 
quartiers  ouvriers,  cuisine  économique,  école  des 
machinistes,  écoles  d'enseignement  primaire  pour 
enfants  des  deux  sexes',  etc. 


Dans  la  région  de  Bilbao,  on  peut  mentionner  un 
assez  grand  nombre  d'institutions  patronales,  dignes 
d'intérêt  :  en  particulier,  les  hôpitaux  miniers  de 
Triano,  fondés  en  1880,  et  qui,  de  l'aveu  des  délé- 
gués de  l'Institut  de  réformes  sociales,  qui  les  ont 
visités  en  1904,  ne  laissent  rien  à  désirer,  tant  sous 
le  rapport  des  conditions  matérielles  de  l'installation 
que  du  dévouement  éclairé  du  personnel  médical. 

Ces  hôpitaux,  au  nombre  de  trois  (Gallarta,  Mata- 
moros,  El  Ceno),  ont  été  fondés  à  la  suite  de  la  for- 
mation d'une  société    constituée    dans    ce    but   le 

1.  Voir  la  Revista  social,  juillet  1909. 
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13  mai  1880,  où  entrèrent  la  plupart  des  compagnies 
el  propriétaires  miniers  de  la  région.  Le  capital 
constitutif  de  la  société  était  de  150.000  piécettes. 
On  subvient  aux  frais  d'entretien  au  moyen  d'une 
retenue  de  2  centimes  par  tonne  sur  le  minerai 
exporté.  Primitivement,  tout  ouvrier,  appartenant 
à  une  des  mines  représentées,  avait  le  droit  de  se 
faire  soigner  dans  ces  hôpitaux  et  même  de  recevoir 
à  domicile  les  médicaments  et  les  visites  de  méde- 
cins, dans  n'importe  quel  cas  de  maladie,  en  retour 
d'une  retenue  de  12  p.  100  sur  son  salaire.  Mais 
depuis  une  grève  survenue  en  1898,  les  ouvriers  ne 
coopèrent  plus  aux  dépenses  des  hôpitaux  de  Triano  : 
ce  sont  les  patrons  qui  font  tous  les  frais.  En  revan- 
che, on  n'y  admet  plus  que  les  ouvriers  contusionnés 
ou  blessés  à  la  suite  d'accidents  fortuits  survenus  au 
cours  du  travail  dans  la  mine.  Le  service,  dans  ce 
cas.  —  comme  le  veut  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  du  30  janvier  1900  —  est  complètement 
gratuit.  Mais  les  mineurs  ont  perdu  l'avantage  de 
l'assistance  médicale  en  cas  de  maladie  et  tous  les 
soins  auxquels  ils  avaient  droit  dans  les  hôpitaux 
moyennant  leur  modique  versement. 

Mentionnons  encore  la  coopérative  de  consom- 
mation organisée  par  la  société  métallurgique  des 
Hauts-Fourneaux  de  Bilbao  dans  ses  mines  de  Gai- 
dames,  et  les  trois  économats  patronaux  —  dont 
nous  avons  déjà  parlé1  — de  la  Arboleda,  d'Ortuella 
et  de  Gallarta. 

1.  Voir  supra,  p.  115. 
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A.U  sujet  de  l'instruction  dos  ouvriers  ou  de  leurs 
enfants,  la  commission  de  l'Institut  de  réformes 
sociales  déplorait  que  les  patrons  miniers  s'en  fus- 
sent complètement  désintéressés.  Rien  n'a  été  fait 
depuis  1904.  Les  rares  centres  d'instruction  qui 
existent  dans  la  zone  de  Bilbao  sont  très  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  sont  dus,  pour  la  plupart,  à 
l'initiative  de  sociétés  métallurgiques. 

Sans  quitter  les  provinces  basques ,  on  peut 
signaler  dans  le  Guipuzcoa  —  notamment  à  Tolosa, 
à  Eibar,  à  Orta  —  un  grand  nombre  d'institutions 
créées  par  des  manufacturiers  au  profit  de  leurs 
ouvriers.  C'est,  semble-t-il,  une  des  régions  de  la 
Péninsule  où  l'initiative  patronale  s'est  le  plus 
dépensée  en  œuvres  intéressantes  et  dignes  d'être 
encouragées  :  caisses  de  maladie,  caisse^  d'épargne, 
coopératives,  etc.  A  Renteria,  le  directeur  de  la 
Compagnie  asturienne  loue  à  ses  ouvriers,  moyen- 
nant une  peseta  par  an,  des  lots  de  terrains  sur  des 
prés  voisins  de  ses  usines1. 


Le  problème  des  logements  ouvriers  est  un 
de  ceux  qui  intéressent  le  plus  directement  l'ave- 
nir du  prolétariat2.  Malheureusement,  le  nombre 
des  patrons  ou  des  philanthropes,  comme  M.  Gïiell 
à   Barcelone    et    M.    Castro    Artacho    à    Valence, 


1.  V.  Henri  Lorin.  L'industrie  rurale  en    Guipuzcoa   (Musée   social, 
Mémoires  et  documents,  juillet  1907). 

2.  Voir  supra,  p.  120. 
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qui  s'en  sont  préoccupés,  est  très  restreint.  A 
Madrid,  fonctionne,  depuis  1875,  une  société  de 
bienfaisance,  dont  firent  partie  Concepcion  Arenal, 
Fermin  Caballero,  Olizaga  et  Claudio  Moyano  :  la 
Constructora  benéfica,  qui,  en  dépit  de  l'exiguïté  de 
ses  ressources,  a  construit  dans  la  capitale  un 
grand  nombre  de  maisons  ouvrières,  notamment 
dans  le  quartier  du  «  Pacifîco  ».  L'Etat  lui  a 
facilité  sa  mission,  en  exemptant  de  toute  charge 
les  terrains  ou  édifices  acquis  ou  construits  par 
cette  association,  et  en  lui  accordant  quelques 
autres  avantages  (lois  du  9  janvier  1877  et  du 
15  juin  1888).  La  municipalité,  de  son  côté,  a  mon- 
tré son  intérêt  à  cette  belle  œuvre,  en  lui  accordant 
des  exemptions  d'impôts  et  en  lui  cédant  des  ter- 
rains de  sa  propriété. 

Une  autre  société,  poursuivant  un  but  analogue, 
la  Sociedad  Benéfica  espahola  de  casas  higiénicas 
para  obreros  y  clases  modestas,  a  été  constituée  à 
Madrid,  en  mai  1906,  sous  la  présidence  de  M.  Ca- 
nalejas.  Elle  publie  un  Bulletin,  où  sont  consignés 
les  résultats  de  ses  généreux  efforts. 

On  peut  citer  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
les  maisons  ouvrières  créées  par  D.  Francisco  Benito 
Nebuda  à  Avila,  les  maisons  construites  pour  ses 
ouvriers  à  Oviedo  par  l'entreprise  des  chemins  de  fer 
économiques  des  Asturies,  dans  la  même  ville  les  grou- 
pements ouvriers  dus  à  la  Société  d'Explosifs1,  etc. 


1.  Pour  plus  de  détails,  voir  le  mémoire  de  l'Institut  de  Réformes 
sociales,  Préparation  de  las  Bases  para  un  proyeclo  de  ley  de  Casas 
para  obreros,  p.  187  et  suiv.,  199  et  suiv.  (19U7). 
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Ces  initiatives  particulières  n'en  demeurent  pas 
moins  isolées,  et,  en  somme,  d'une  importance  assez 
médiocre.  Les  groupes  de  maisons  ouvrières  cons- 
truites sans  but  de  lucre  sont  inconnus  dans  pres- 
que toute  l'Espagne,  sauf  dans  quelques  villes  ou 
quelques  centres  industriels,  et  on  n'a  à  peu  près 
rien  fait  dans  cet  ordre  d'idées,  au  profit  des  tra- 
vailleurs des  champs. 

Ceci  justifie  donc  une  intervention  positive  et 
très  active  des  pouvoirs  publies  dans  une  question, 
dont  l'intérêt  social  et  national  n'est  pas  contes- 
table.  ^ous  verrons  plus  loin  ce  qui  a  déjà  été  fait 
dans  ce  sens,  pour  stimuler  l'action  individuelle  et 
coopérative,  ou  pour  y  suppléer1. 


II 

LE    MOUVEMENT   SOCIAL    CATHOLIQUE 

A  côté  des  institutions  patronales,  il  convient  de 
placer  celles  qui  sont  dues  à  l'initiatiyp  du  clergé. 

Quelles  que  soient,  en  effet,  les  idées  que  l'on 
professe  en  matière  de  laïcité,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  dans  un  pays  comme  l'Espagne,  où  la 
presque  totalité  des  habitants  appartiennent  à  la 
même  religion,  à  laquelle  ils  demeurent  encore,  en 
grand  nombre,  fermement  attachés,  et  où  l'Église 
jouit  d'une  très  forte  autorité,  le  clergé  ne  pouvait, 
sous  peine  de  se  montrer  inférieur  à  sa  tâche,  se 

1.  Voir  infra,  p.  274. 
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désintéresser  de  La  question  sociale.  De  fait,  il  s'est 
mis  à  l'œuvre,  pour  grouper,  avant  qu'elles  n'é- 
chappent à  son  influence,  toutes  les  bonnes  volontés 

que  le  socialisme  ou  l'anarchisme  n'a  pas  ciicnir 
eajreffiBientées. 

Ce  mouvement  social  catholique  est  tout  pécemt. 
Son  promoteur  paraît  avoir  été  un  Jésuite  de 
Valence,  le  Père  Vicent,  qui,  avant  môme  le  comte 
de  Mun  et  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  eu  France, 
fonda,  dès  1864,  un  cercle  catholique  d'ouvriers  à 
Manresa.  Mais  il  ne  semble  pas  que  celle  iniliathe 
ail  été,  tout  d'abord,  accueillie  avec  beaucoup  d'em- 
pressement par  le  clergé  espagnol,  ni  qu'elle  ait 
donné  des  résultats  immédiats.  C'est  l'encyclique 
Rerurn  nôvamm  du  15  mai  1891.  sui\ie.  à  quatre 
années  de  distance,  par  l'encyclique  (h'aves  de  com- 
munia qui  décida  le  monde  catholique,  au  sud  des 
Pyrénées,  à  sortir  de  sa  torpeur.  Le  livre  du  Père 
Antonio  Vicent,  Socialisme  ci  knarrhie,  qui  parut 
en  1893,  eut  un  grand  retentissement.  11  fut  suivi 
d'un  recueil  de  Conférences  faites  à  la  première 
Semaine  sociale,  qui  se  tint  à  Madrid,  en  mai  1900. 
Dès  lors,  chaque  année  vit  se  réunir,  dans  des 
Semaines  sociales,  —  que  l'archevêque  de  Santiago 
appelle  des  «  Universités  ambulantes  »,  —  les  catho- 
liques sociaux,  évêques,  curés  et  laïques,  dont  le 
nombre  ne  cesse  d'augmenter. 

La  Semaine  de  Madrid  n'avait  guère  réuni  plus 
de  200  auditeurs.  A  la  seconde  Semaine  qui  se  tînt 
à  Valence,  en  décembre  1907,  700  auditeurs  s'ins- 
crivirent, dont  150  ouvriers,  et  leur  nombre  attei- 
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gnit,  certains  jours,  1.200  et  1.300.  Six  évêques  s'y 
étaient  rendus,  et  leur  aetion  pacifique  empêcha, 
paraît-il,  les  heurts  qui  eussent  pu  se  produire  entre 
les  deux  tendances  très  nettes  de  l'assistance,  l'une 
plus  timorée,  l'autre  plus  hardie1.  Vingt-six  cours 
furent  faits  par  dix-huit  professeurs,  dont  trois  seu- 
lement appartenaient  au  clergé  séculier  ;  deux 
étaient  des  Jésuites,  et  tous  les  autres  étaient  des 
laïques.  Une  dame.  Mlle  Maria  de  Echarri,  y  fit  une 
conférence  sur  l'action  sociale  de  la  femme. 

La  troisième  Semaine  sociale  s'est  tenue  à  Séville 
en  novembre  1908.  Les  principaux  sujets  traités 
ont  été  :  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  en  Andalousie  et  en  Estréniadure, 
l'action  sociale  du  curé,  la  propriété  territoriale  en 
Andalousie,  le  travail  à  domicile  de  la  femme  à 
Madrid,  le  concept  évangélique  du  travail,  les  fon- 
dements de  la  propriété  de  la  terre  et  le  socialisme 
agraire,  le  problème  du  crédit  agraire  en  Espa- 
gne, etc. 

Enfin,  à  la  quatrième  Semaine  sociale,  qui  a  eu 
pour  théâtre  Santiago  de  Galice  fl"-T  juillet  1909), 
les  conférences  ont  porté  sur  :  l'organisation  de  la 
culture  dans  les  régions  de  petites  propriétés,  la 
Fédéral  ion  des  syndical  s  agricoles,  le  problème  de 
l'émigralion.  etc.  Les  sujets  sont  choisis,  comme  on 
le  voit,  parmi  ceux  qui  intéressent  le  plus  directe- 
ment la  région  où  est  célébré  chaque  congrès. 

Tous  ces  cours  sont  largement  ouverts  au  public, 

1.  V.  le  Guide  social  et  V Action  populaire  de  1909,  p.  79. 
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et  les  conférenciers  s'efforcent  de  se  mettre  à  la 
portée,  le  plus  souvent  assez  bornée,  de  leur  audi- 
toire. 

Ce  que  veulent  les  catholiques,  c'est  la  réforme 
de  la  société  et  sa  reconstitution,  suivant  les  prin- 
cipes chrétiens  :  «  Le  catholicisme  social,  a  dit 
à  Valence  M.  Laguarda,  ce  n'est  pas  autre  chose 
que  l'esprit  et  l'Evangile  en  action  et  sa  force,  ce 
sont  les  deux  vertus  régulatrices  des  rapports  des 
hommes  entre  eux  :  justice  et  charité  \  » 

Au  même  congrès,  un  laïque,  M.  Miguel  Sastre, 
lils  d'un  modeste  cordonnier  de  Palma,  ancien 
rédacteur  à  la  Vanguardia  de  Barcelone  et  qui  s'est 
fait  une  spécialité  de  l'étude  des  grèves,  déclarait  : 
«  Je  dirai,  avec  le  Père  Van  Tricht,  que  le  salut 
pour  l'ouvrier  et  le  pauvre,  comme  pour  le  riche  et 
le  patron,  se  trouve  tout  entier  dans  l'acceptation 
pratique  de  la  loi  religieuse.  Tout  ce  que  je  ferai 
pour  chercher  la  solution  de  cet  épouvantable  pro- 
blème sera  inutile,  si  je  ne  porte  pas  l'Evangile  à 
la  main,  si  je  ne  suis  pas  la  doctrine  du  Christ... 
Le  fond  de  la  question  sociale,  c'est  qu'il  y  a  ici-bas 
peu  de  justice  et  presque  pas  de  sens  moral2.  » 

Ce  sont  des  idées  analogues  qu'exprimait  déjà,  il 
y  a  une  trentaine'  d'années,  une  femme  d'un  grand 
cœur  et  d'une  intelligence  remarquable,  Dona  Con- 
cepcion  Arenal  :  «  Toute  question  sociale,  écrivait- 
elle,  est  en  partie  religieuse...  Le  droit  à  la  grève 
n'est  pas  une  chose  absolue...  Le  remède  n'est  pas 


1  et  2.  Cité  par  A.  Boissel,  loco  cilalo. 
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dans  le  socialisme,  mais  dans  l'association.  Tant 
que  l'ouvrier  n'élève  pas  son  niveau  intellectuel,  il 
n'élève  pas  son  niveau  social...  Lorsque,  de  manière 
générale,  ceux  qui  pensent  ne  croient  pas  et  ceux 
qui  croient  ne  pensent  pas,  la  raison  et  la  foi  ne 
peuvent  constituer  cette  harmonie  suprême,  d'où 
dépend  en  partie  Ja  solution  du  problème  social...  » 
Et  elle  ajoutait  :  «  Que  ceux  d'en  bas  aient  la 
résignation  et  que  ceux  d'en  haut  aient  la  charité  : 
ainsi  se  résoudra,  sans  luttes,  le  problème 
ouvrier  ' .  » 

Plus  décidé  et  plus  combatif,  un  «  démocrate 
chrétien  »,  M.  Amando  Castrôviejo,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Santiago, 
déclarait  à  la  Semaine  de  Valence  :  «  Nous  voulons 
la  justice  pour  tous  également;  nous  ne  condam- 
nons pas  l'aumône,  nous  en  connaissons  la  noblesse 
et  la  nécessité,  mais  nous  voudrions  l'organiser 
pour  qu'elle  puisse  faire  sortir  de  la  misère  celui 
qui  la  reçoit,  et,  par  un  meilleur  agencement  de  la 
société,  la  rendre  plus  rarement  indispensable. 
Nous  nous  accommodons  de  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  mais  nous  ne  pouvons  nous  désin- 
téresser de  la  politique,  parce  que  les  lois  peuvent 
beaucoup  pour  avancer  ou  retarder  la  régénération 
sociale,  calmer  ou  aviver  les  douleurs  des  misé- 
reux2. » 

Quel  est  le  programme  de  M.  A.  Castrôviejo  ? 
C'est  celui-là  même  des  démocrates  de  Liège,  celui 

1.  La  Cuestiôn  social  (0b ras  complétas,  t.  VII  et  VIII): 

2.  Cité  par  A.  Boissel,  loco  citalo. 
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aussi  qu'ont  développé  les  démocrates  italiens  au 
Congrès  de  Padoue  :  sauvegarder  la  religion,  la 
famille,  la  liberté  de  l'Église,  réformer  le  contrat 
de  travail.  «  qui  os!  trop  souvent  illégitime,  immo- 
ral et  antisoeial».  Il  faudra  ensuite  «christianiser» 
le  droit  de  propriété  et  le  garantir,  par  la  constitu- 
tion du  homestead  et  des  propriétés  collectives,  au 
bénéfice  des  entités  morales,  etc. 

De  son  côté,  M.  Miguel  Sastre  cite,  comme  moyens 
propres  «  à  faire  entrer  dans  le  monde  du  travail  la 
justice  et  le  sens  moral  »  :  les  syndicats  reconnus  à 
la  fois  par  les  patrons  et  par  l'État,  la  constitution 
de  conseils  d'arbitrage  ou  de  jurys  mixtes,  les 
retraites  aux  ouvriers  vieux  ou  infirmes,  etc.  Ce  ne 
sont  point  là,  à  vrai  dire,  des  moyens  capables  en 
eux-mêmes  de  résoudre  la  question  sociale,  mais 
ces  remèdes,  «  en  permettant  de  soulager  quelques 
misères,  peuvent  aider  à  rapprocher  de  Jésus-Christ 
ceux  qui  l'oublient...  » 


Si  l'effort  des  catholiques  sociaux  s'est  de  préfé- 
rence porté  jusqu'ici  dans  les  campagnes,  ce  n'est  pas 
tant  parce  que  l'Espagne  constitue  un  pays  surtout 
agricole,  ni  que  le  prolétariat  rural  est  le  plus  digne 
d'intérêt,  si  on  le  compare  à  celui  des  villes,  mais 
c'est  bien  plutôt  parce  que  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie, syndiqués  déjà,  en  grande  partie,  sous  la  direc- 
tion surtout  des  socialistes,  sont  naturellement  peu 
accessibles  à  l'action  des  catholiques. 
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Les  deux  régions  les  plus  industrielles  de  la  Pé- 
ninsule, la  Catalogne  et  la  Biscaye,  sont  celles  où 
le  catholicisme  paraît  le  plus  fortement  organisé. 
Pourtant,  le  mouvement  dont  nous  nous  occupons 
ne  semble  pas  y  avoir  pris  encore  une  grande 
extension. 

A  Barcelone,  à  côté  de  nombreuses  institutions 
charitables,  dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis 
entrer1,  mentionnons  la  création  récente —  trop 
récente  même  pour  qu'on  puisse  en  apprécier 
l'importance  —  de  V Action  Sociale  Populaire,  cons- 
tituée sur  le  type  du  Valksverem  de  Munchtn- 
Gladbach,  et  dirigée  par  un  jésuite,  le  Père  Palau. 
Elle  se  propose  de  grouper  toutes  les  forces  catho- 
liques et  de  «  promouvoir,  par  tous  les  moyens  légi- 
times, Faction  sociale  catholique,  spécialement  dans 
les  classes  les  plus  nombreuses  »  (article  1  des  sta- 
tuts). Peut-être  est-il  permis  de  penser  que  son 
programme  est  bien  vaste  et  pas  assez  clairement 
défini  et  délimité  \ 

Qu'on  en  juge  par  la  lecture  de  ses  statuts  :  Ar- 
ticle 2  :  «  Ce  n'est  pas  une  association  religieuse, 
bien  qu'elle  défende  et  propage  les  principes  du 
catholicisme,  l'esprit  de  la  religion,  la  morale  et  les 
droits  de  l'Eglise.  Ce  n'est  pas  une  institution  cha- 
ritable, bien  qu'elle  aide  et  suscite  les  œuvres  de 

1.  Voir  La  Caridad  en  Barcelona,  par  Ramon  Albo  y  Marti,  1901. 

2.  Voir  la  chronique  de  M.  F.  Lepelletier  dans  la  Réforme  sociale, 
1"  mars  1908.  L'organe  de  ce  groupe  est  la  Revista  social  hispano-ame- 
ricana,  anciennement  Revista  social,  qui  se  publie  à  Barcelone  et  qui 
est  la  plus  importante  revue  sociale  catholique,  avec  la  Paz  social  de 
Madrid. 
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bienfaisance.  Elle  ne  constitue  pas  un  parti  poli- 
tique, bien  quelle  se  propose  de  former  ses  mem- 
bres à  la  pratique  de  tous  les  devoirs  sociaux  et 
politiques.  Enfin,  elle  ne  se  charge  pas  d'adminis- 
trer les  institutions  ou  les  entreprises  purement 
économiques,  bien  qu'elle  leur  vienne  en  aide  toutes 
les  fois  qu'il  peut  en  résulter  quelque  avantage  pour 
la  masse.  »  Son  but  essentiel  est  «  de  faire  l'éduca- 
tion de  la  conscience  sociale,  civile,  morale  et  reli- 
gieuse, de  préparer  ses  membres  à  l'action  indivi- 
duelle  et  collective,  de  susciter  et  de  diriger  les 
initiatives  sur  le  terrain  catholico-social  ;  de  pro- 
mouvoir des  œuvres  sociales  de  toute  nature,  de 
travailler  à  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  so- 
ciales et  à  l'établissement  de  la  concorde  entre  les 
classes  ;  de  relever  la  condition  matérielle  et  morale 
des  travailleurs,  de  susciter  enfin  et  d'appuyer  par 
la  parole,  par  la  presse  et  par  Faction  personnelle 
un  mouvement  général  de  reconstitution  de  Tordre 
social  chrétien.  » 

Elle  ne  confine  pas  son  action  à  la  Péninsule  : 
mais  elle  veut  l'étendre  jusqu'aux  Républiques  de 
sang  espagnol  du  Nouveau  Monde  ! 

Ceci  n'empêche  point,  d'ailleurs,  sur  le  terrain 
pratique,  les  organisateurs  de  Y  Action  Sociale 
Populaire  d'avoir  créé  des  oeuvres  intéressantes  : 
notamment  un  secrétariat  général  et  un  Bureau 
central  du  Travail  à  Barcelone,  où  viendront  se  con- 
centrer tous  les  renseignements  utiles  aux  œuvres 
et  à  leurs  fondateurs,  d'où  partiront  aussi  toutes  les 
initiatives.  Ils  ont  lancé,  en  outre,  danstoutle  pays 
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un  appel  suivi  d'un  questionnaire,  dont  les  réponses 
fourniront  les  éléments  d'un  tableau  de  l'état  actuel 
<lu  mouvement  social  et  de  toutes  les  œuvres  ayant 
un  caractère  social.  L'organisation  d'assemblées 
régionales  et  locales,  la  fondation  de  centres  d'ac- 
tion, de  cercles  d'études,  de  secrétariats  populaires, 
de  sociétés  d'enseignement  populaire  et  profession- 
nel, l'établissement  d'un  musée-bibliothèque  et  de 
bibliothèques  populaires  dans  les  villes  les  plus 
importantes,  le  développement  des  sociétés  de  tir, 
de  gymnastique,  des  œuvres  de  jeunesse,  de  patro- 
nage, de  mutualité,  la  création  d'unions  profession- 
nelles ouvrières  chrétiennes  et  l'action  en  faveur 
des  réformes  économiques  et  sociales,  tant  de  la 
part  des  patrons  que  de  la  part  de  l'Etat,  consti- 
tuent les  principales  formes  d'activité  qu'ils  se  pro- 
posent de  réaliser. 

En  Biscaye,  citons,  sans  nous  y  arrêter,  les 
œuvres  sociales  du  patronage  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  :  sociétés  de  secours  mutuels,  écoles  et  cours 
du  soir,  unions  professionnelles  entre  ouvriers 
appartenant  à  la  même  profession,  Bourses  du  tra- 
vail, caisses  d'épargne,  etc. 

Les  Sociedades  de  socorros  sont  au  nombre  de  huit 
et  installées  à  Bilbao,  Deusto,  Erandio,  Portugalete, 
Sestao,  Baracaldo,  Dos  Caminos,  Durango.  Entre 
elles  toutes,  il  y  a  environ  3.000  ouvriers  associés, 
dont  000  pour  Bilbao  seulement.  La  cotisation  est 
de  1,50  à  2  pesetas,  en  retour  de  quoi  les  associés 
reçoivent  une  subvention  de  2  pesetas  par  jour  de 
chômage-maladie,  1  peseta  en  cas  de  chômage-acci- 
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dent,  car  alors  le  chômeur  louche  l'indemnité  pa- 
tronale d'après  la  loi  du  30  janvier  1900  ;  les  asso- 
ciés ont  droit,  en  outre,  au  service  médical  et  phar- 
maceutique gratuit,  aux  frais  île  funérailles;  et  la 
\ cu\ o  louche,  en  cas  de  morl  de  l'ouvrier  associé, 
un  secours  de  125  pesetas. 

La  société  de  Sainl-Yiucent-de-Paul  de  Bilbao  est 
une  association  mi-patronale  et  mi-religieuse,  quia 
pour  objet  essentiel  de  combattre  la  diffusion  des 
idées  socialistes  dans  le  inonde  ouvrier,  en  \  con- 
servant et  en  y  développant  la  foi  catholique.  Elle 
possède  des  écoles,  où  8:20  ('lèves  (chiffres  de  l'an- 
née 1905-1906)  reçoivent  l'instruction  primaire, 
des  cours  du  soir  destinés  aux  ouvriers,  dont  900 
se  sont  fait  immatriculer.  En  conformité  avec  les  ins- 
tructions pontificales,  elle  a  organisé  des  Unions 
professionnelles  entre  ouvriers  de  la  môme  profes- 
sion (maçons,  charpentiers,  typographes,  etc.), 
mais  elle  n'a  pas  encore  réussi  à  créer  une  associa- 
tion de  ce  genre  entre  ouvriers  mineurs.  Ces  unions 
professionnelles  ou  «  syndicats  jaunes  »  ont  été 
fondées,  avec  le  concours  de  patrons  chrétiens,  sur 
l'initiative  surtout  d'un  jeune  rédacteur  à  la  Gcuceta 
del  Norte,  D.  José  Posse  y  Villelga.  La  société  a 
créé  un  «  secrétariat  du  peuple  »  destiné  à  venir 
en  aide  aux  ouvriers  dans  toutes  les  affaires  qu'ils 
ne  peuvent  régler  eux-mêmes,  faute  des  connais- 
sances techniques  nécessaires  ;  en  janvier  1906,  elle 
a  ouvert  aussi  une  Bourse  du  travail,  quia  pour  but 
le  placement  des  ouvriers  sans  emploi. 

Parmi  les  institutions  économiques    créées   par 
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le  patronage  de  Saint-Vin cent-de-Paul,  il  convient 
encore  de  mentionner  la  caisse  d'épargne  [caja  de 
ahorros)  qui  comptait,  le  31  décembre  1907. 1.339  dé- 
posants avec  un  capital  de  214.570  pesetas,  et  une 
coopérative  ouvrière  de  consommation,  qui  fonc- 
tionne à  Bilbao  et  qui  répartit  chaque  année  3  à 
4  p.  100  aux  associés.  L'action  est  de  50  pesetas. 
La  coopérative  verni  environ  pour  500  pesetas  par 
jour  de  différents  objets  de  consommation. 

Un  jésuite,  le  Père  Campoamor,  qui  a  étudié  l'or- 
ganisation catholique  en  Allemagne,  a  commencé  à 
en  appliquer  les  principes,  à  Gijon  (Asturies).  où  il  a 
créé  des  œuvres  de  patronage  pour  jeunes  ouvriers. 

A  Madrid,  réside,  depuis  1896,  le  Conseil  National 
des  Coopéra  lires  catholiques  ouvrières,  précédemment 
à  Valence.  11  a  pour  but  de  maintenir  l'unité  parmi 
les  Conseils  diocésains,  actuellement  au  nombre  de 
vingt-six1  et  d'en  créer  de  nouveaux.  11  existe  éga- 
lement, depuis  1905,  des  Conseils  régionaux,  char- 
gés de  réaliser  la.  fédération  (\c<  sociétés  économi- 
ques d'une  même  région.  Dans  la  capitale  même,  il 
y  a  cinq  Cercles  catholiqMès  ouvriers ,  avec  des  classes, 
une  bibliothèque,  des  caisses  de  prêt  et  de  secours 
et  un  économat  pour  les  articles  de  première  néces- 
sité. Le  Concejo  nacional  a  pris  une  part  active  à 
l'œuvre  de  législation  sociale,  réalisée  rr<  der- 
nières années  :  le  gouvernement  lui  a  demandé  son 


1.  Correspondant  aux  dfoeèses  de  Astorga,  Barcelone,  Burgos,  Burgo 
de  Osma,  Cadix.  Ciiulad  Real,  Soria.  Gérone.  Iluesca.  Léon,  Madrid, 
Orense,  Palencia.  Pampelnne,  Salamancjue.  Santander,  Santiago  de 
Compostelle.  St'ville,  Soria,  Saragosse,  Tarragone,  Tortosa.  Tuy. 
Valencia,  Valladolid,  Vitoria  et  Vich. 
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avis  sur  tous  les  projets  de  loi  importants,  et  il  à 
pris  lui-même  l'initiative  de  nouvelles  propositions 
et  de  réformes  :  c'esl  à  lui,  en  particulier,  qu'est 
dû  le  Congrès  sur  le  Crédit  populaire,  tenuà  Madrid 
en  1904.  Enfin,  on  lui  doit  la  création  de  la  Banque 
populaire  de  Léon  XIII,  l'ondée  au  capital  de 
500.000  pesetas,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  petits 
artisans  et  aux  petits  cultivateurs,  momentanément 
dans  la  gêne.  Cette  banque  est  en  relations  avec 
des  caisses  provinciales  de  crédit  populaire,  créées  en 
province  dans  le  même  but,  et  administrées  par  un 
conseil  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers.  En  vertu  du 
règlement,  le  taux  des  emprunts  ne  pourra  être 
inférieur  à  4  p.  100.  ni  supérieur  à  6  p.  100.  La 
condition  essentielle  de  ces  prêts  est  qu'ils  ne  ser- 
viront jamais  aux  besoins  domestiques,  mais  qu'ils 
seront  employés  dans  un  but  exclusivement  indus- 
triel ou  commercial. 

La  Banque  populaire  de  Léon  XIII  a  consenti,  en 
1906,  26  prêts  pour  une  valeur  de  92.547, 10  pesetas, 
en  1907,  39  prêts  pour  une  valeur  de  157.455,25 
pesetas.  Elle  est  dépositaire,  en  comptes  courants, 
des  fonds  appartenant  aux  cinq  cercles  catholiques 
ouvriers,  existant  actuellement  à  Madrid.  D'un 
autre  côté,  elle  a,  par  une  active  propagande,  con- 
tribué efficacement  à  l'augmentation  des  caisses 
populaires  de  crédit  et  des  syndicats  agricoles. 


C'est,  en  effet,   dans  les  campagnes,   que  l'effort 
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des  catholiques  sociaux,  ces  dernières  années,  a  été 
surtout  considérable  et  a  produit  les  plus  remar- 
quables résultats.  A  la  Semaine  sociale  de  Valence, 
dix  cours  étaient  consacrés  à  la  crise  agricole  :  dont 
deux  sur  le  colonat,  deux  sur  les  syndicats  agricoles, 
un  sur  les  rapports  entre  les  agriculteurs  et  l'Etat, 
deux  sur  la  petite  propriété,  un  sur  les  caisses 
rurales. 

Le  Père  Vicent  a  été  un  des  premiers  apôtres 
des  associations  coopéra/ires  de  cultivateurs.  A  côté 
de  lui,  il  faut  citer  MM.  Fontes,  Rivas  Moreno  et 
surtout  Chaves  Arias  qui  ont  étendu  et  intensifié 
cette  propagande.  C'est  surtout  depuis  la  loidelOOG 
sur  les  syndicats  agricoles,  due  principalement  à 
l'action  catholique,  que  ce  mouvement  a  pris  une 
grande  extension,  surtout  dans  le  nord  de  la  Pénin- 
sule. 

La  Navarre  vient  au  premier  rang,  avec  plus 
de  cinquante  syndicats  et  une  centaine  de  caisses 
rurales,  pour  250  communes  environ.  Presque 
toutes  ces  caisses  sont  du  type  Rafleisen.  Leur 
principal  fondateur  a  été  un  professeur  d'éco- 
nomie sociale  au  séminaire  de  Pampelune,  D.  An- 
tonio Yoldi,  qui  ne  cesse  de  parcourir  le  pavs,  à 
pied  et  à  cheval,  en  convertissant  les  campagnards 
aux  idées  d'association  et  de  mutualité.  Les  villages 
sont  groupés  en  «  districts  »  ou  confédérations  de 
cinq  cantons,  avec  une  caisse  centrale.  Les  caisses 
rurales  locales  font  des  prêts  à  intérêt  minime  (or- 
dinairement 5  p.  100),  procèdent  à  des  achats  et 
ventes  collectifs  et  contractent  des  assurances  pour 
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le  bétail  ci  «•outre  l'incendie.  Les  caisses  de  district 
reçoivent  les  comptes  mensuels  des  caisses  canto- 
nales, pour  équilibrer  entre  elles  les  emprunts  et 
les  prêts;  elles  encouragent  la  formation  de  coopé- 
ratives de  production  et  fournissent  Les  engrais  chi- 
miques cl  les  machines  agricoles.  Enfin.,  les  dis- 
tricts dépendent  eux-mêmes  de  la  fédération  pro- 
vinciale ou  diocésaine,  qui  procède  aux  ventes  et 
achats  collectifs  interrégionaux,  régularise  le  mou- 
vement des  caisses  de  chaque  fédération,  en  leur 
ouvrant  un  crédit  dans  des  banques  solides  et  con- 
tracte des  assurances  pour  les  moissons  et  contre 
la  grêle  et  même  pour  les  agriculteurs  des  renies 
viagères,  des  assurances  dotales  et  pour  la  \ie. 

La  Navarre  est  ainsi  divisée  en  cinq  districts, 
deux  en  plaine,  deux  en  montagne  e!  un  mixte. 
Dans  la  montagne,  les  déposants  son!  rares  et  les 
emprunteurs  nombreux  :  c'est  tout  le  contraire  dans 
la  plaine. 

L'exemple  de  la  Navarre  a  é(é  suivi  dans  daulres 
provinces  :  Barcelone.  Valence.  Saragosse.,  Avila, 
La  Corogne,  etc.  Au  1er  janvier  1909,  on  comptait, 
pour  toute  l'Espagne.  373  caisses  rurales  catholi- 
ques1. Ailleurs,  et  particulièrement  dans  le  Sud, 
presque  rien  n'a  été  réalisé".  VA  ceci  est  d'autant 
plus  regrettable  que  la   question  sociale  —  connue 

1.  D'après  M.  Jimenez,  dans  la  Paz  social  (niai  1907).  (V.  le  tableau 
annev  11.  p.  447.; 

2.  Parmi  les  œuvres  catholiques  peu  nombreuses  de  cette  région,  il 
faut  mentionner  tout  particulièrement,  à  cause  de  leur  originalité,  les 
Ecoles  de  /'.Ire  Maria,  fondées  à  Grenade  par  le  Père  Manjon.  écoles 
en  plein  air,  où  fréquentent  beaucoup  de  pauvres  enfants  jusque-là 
délaissés,  eu  particulier  les  petits  gitanes  (gitanillos). 


LES    INITIATIVES    INDIVIDUELLES    01     COLLECTIVES      207 

nous  l'avons  vu  —  revêt  dans  celte  partie  de  l'Es- 
pagne un  caractère  plus  inquiétant,  lanl  à  cause  de 
l'état  d'exaspération  des  populations  que  de  la  situa- 
tion arriérée  de  l'agriculture,  résultant  elle-même, 
en  grande  partie,  (\u  régime  de  la  propriété. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  que  cette  dernière  ques- 
tion ne  préoccupe  les  catholiques  sociaux.  La  diffu- 
sion de  la  petite  propriété  terrienne  leur  apparaît, 
avec  infiniment  de  raison,  comme  le  seul  moyen 
de  remédier  à  l'état  de  choses  actuel.  Et  pour  y 
arriver,  ils  ne  demandent  pas  seulement,  avec 
M.  Rafaël  Rodrigue/,  de  Canada,  quelle  soit  préser- 
vée des  hypothèques,  que  la  loi  permette  la  trans- 
mission intégrale  du  «  bien  de  famille,  à  un  seul 
héritier,  que  Ton  diminue  aussi  les  droits  de  suc- 
cession et  les  frais  d'enregistrement.  Se  rendant 
compte  des  dangers  de  l'absentéisme,  «  qui  donne 
naissance  à  une  foule  de  parasites  malfaisants, 
intermédia  ires  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, 
et  vivant  largement  aux  dépens  de  tous  les  deux  », 
ils  n'hésitent  pas  à  réclamer,  —  tel,  M.  Antonio  Mo- 
ran,  professeur  au  séminaire  de  Salamanque,  —  l'in- 
tervention de  l'Etal,  et  l'expropriation  temporaire 
ou  même  définitive  «  pour  cause  d'utilité  sociale  »  des 
terres  incultes  ou  mal  cultivées  et  leur  répartition 
entre  les  fermiers.  D'autres,  comme  M.  Juan  Agui- 
lar  Jimenez,  professeur  de  droit  canonique  au  sémi- 
naire de  Madrid,  préconisent  la  création,  à  côté  de 
la  propriété  parliculière,  «  organe  de  la  personne 
sociale  »,  d'une  propriété  collective,  «  organe  de  la 
personne  sociale  »,  et   rappellent  ainsi  les  théories 
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défendues    par  des    républicains   avancés,    comme 
Joaquin  Costa  dans  son  livre  El  coïectivismo  agrario. 


On  comprendra,  (Tailleurs,  sans  peine,  que  de 
telles  idées  ne  soient  pas  admises  communément. 
Mais  elles  expliquent  —  autant  que  l'originalité  du 
mouvement,  dont  nous  nous  occupons,  en  lutte 
ouverte  avec  la  routine  et  l'ignorance  —  la  résis- 
tance qu'il  a  rencontrée  au  sein  même  des  catho- 
liques et  du  clergé.  «  Nos  adversaires,  déclare  un 
des  chefs  laïques  de  ce  mouvement,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  socialistes  et  les  anarchistes,  ni  les 
politiciens  libéraux  :  ce  sont  les  beau  possidentes 
catholiques,  qui  nous  dénoncent  comme  révolution- 
naires aux  évêques...  '  »  C'est  ainsi  que  l'infatigable 
propagateur  de  la  coopération  rurale  en  Navarre, 
M.  Antonio  Yoldi,  fut  l'objet  d'attaques  violentes  de 
la  part  d'un  journal  catholique  de  Pampelune,  qui 
appela  sur  lui  —  bien  inutilement  d'ailleurs  —  les 
foudres  de  son  évêque. 

Un  grand  nombre  de  prélats  —  il  faut  le  dire  à 
leur  éloge  —  ont  compris  la  grandeur  de  l'œuvre 
sociale  qui  leur  était  présentée,  et  ont  accepté  d'en 
prendre  la  direction.  Beaucoup  ont  fondé  des  chai- 
res spéciales  de  sociologie  dans  leurs  séminaires. 
L'évêque  de  Madrid  a  même  créé  une  véritable 
Faculté  de  sociologie,  qu'il  a  confiée  à  un  des  catho- 

1.  M.  Severino  Aziiar,  dans  la  Chronique  du  Sud-Est,  janvier  1908. 
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liques  sociaux  les  plus  en  vue,  M.  Severino  Azriai", 
le  directeur  du  principal  organe  de  ce  mouvement, 
la  Paz  Social,  qui  compte  plus  de  2.000  abonnés. 
M.  Aznar  ne  se  contente  pas  d'ouvrir  largement  les 
colonnes  de  sa  revue  aux  discussions  sociales,  ni  de 
batailler  par  la  plume  et  la  parole  pour  les  idées 
qu'il  préconise.  Comprenant  qu'une  solution  de  la 
question  sociale  en  Espagne  nécessite  auparavant 
une  étude  approfondie  et  sur  place  des  conditions 
particulières  à  chaque  région,  il  ne  cesse  de  par- 
courir la  Péninsule,  se  faisant  accompagner  dans 
ses  voyages  —  qui  sont  ainsi  à  la  fois  des  voyages 
d'étude  et  de  propagande  —  par  quelques  sémina- 
ristes de  ses  élèves,  auxquels  il  fait  préparer,  pen- 
dant leurs  vacances,  des  monographies  de  familles 
ouvrières.  L'évêque  de  Madrid  désire  même,  parail- 
il,  envoyer  ceux  d'entre  eux  qui  se  seront  le  plus 
distingués  en  Allemagne  ou  en  Belgique,  afin  d*y 
compléter  leur  éducation  sociologique. 

D'autres  prélats  méritent  encore  d'être  cités  : 
l'évêque  de  Soria,  qui  met  à  la  disposition  des 
œuvres  sociales  de  sa  ville  épiscopale  le  rez-de- 
chaussée  de  son  palais  et  leur  alloue  une  somme 
assez  importante  ;  l'évêque  de  Plasencia,  qui  invite 
l'ingénieur  en  chef  de  la  province  à  donner,  en  son 
grand  séminaire,  des  conférences  agricoles,  aux- 
quelles peuvent  assister  tous  les  laboureurs;  les 
évêques  de  Majorque,  de  Badajoz,  de  Lugo,  de  Pa- 
lencia,  d'Astorga,  etc.  Ce  dernier  jouit  d'une  grande 
réputation  même  chez  ses  adversaires,  et  l'on  ra- 
conte qu'une  association  ouvrière  socialiste  inclina, 

m  vnvAuri  1  4 
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un  jour,  sa  bannière  rouge,   à  son  passage,  en  s'é- 
criant  :  «  Vive  le  protecteur  de  la classe  ouvrière  ï1  » 


Malheureusement,  il  est  à  craindre  que  ce  fait,  s'il 

a  été  exactement  rapporté,  ne  demeure  isolé.  Un 
vif  antagonisme —  bien  naturel,  en  vérité —  règne 
entre  les  catholiques  sociaux  et  les  socialistes.  Cette 
hostilité  a  surtout  apparu  aux  dernières  élections 
de  l'Institut  de  Réformes  Sociale>  de. Madrid  «S  mars 
190(S  .  La  chaleur  de  la  campagne  électorale,  et  les 
réclamations  auxquelles  donnèrent  lieu  les  résultats 
ont  failli  compromettre  la  concorde  qui  a  toujours 
régné  depuis  la  création  de  l'Iustitul  parmi  les 
hommes,  d'origines  et  d'opinions  si  diverses,  qui  le 
composent.  Souhaitons  qu'à  l'avenir  leur  travail 
en  commun,  qui  a  déjà  donné  ses  fruits,  n'en  soit 
pas  troublé  !  2 

Il  est  à  craindre  aussi  que  ce  mouvement  catho- 
lique, d'exclusivement  social,  ne  devienne  vite  un 
mouvement  politique,  et.  dans  ce  cas.  les  catholiques 
sociaux  espagnols  se  heurteront  aux  mêmes  difficul- 
tés que  leurs  coreligionnaires  allemands  ou  belges. 
qu'ils  s'efforcent,  semble-t-ii.  de  prendre  pour 
exemple.  S'ils  venaient  à  triompher,  comme  parti 
politique,  il  est  à  craindre  surtout  que  toutes  les 
aspirationsgénéreuses  et  réformatrices,  qui  sont  celles 
des   initiateurs  de  ce   mouvement   de   paix   sociale. 

1.  Lugan.  loco  cilafo. 

2.  V.  infra,  p.  224  et  suivantes. 
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ne  soient  vite  étouffées  par  l'esprit  réactionnaire  qui 
esl  encore  celui  de  la  grande  majorité  des  catho- 
liques espagnols,  et  spécialement  des  membres  du 
clergé. 

Beaucoup  de  catholiques  sociaux  comprennent,  à 
vrai  dire,  le  danger  qui  peut  venir  pour  eux  de  la 
politique  et  ils  citent  comme  modèle,  la  circulaire 
suivante  adressée  par  le  Syndicat  des  Typographes 
du  centre  de  Saint-Joseph  à  Madrid  :  «  Nous, 
ouvriers,  nous  ne  devons  avoir  en  vue  que  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  de  notre  classe,  en 
laissant  de  côté  les  idées  politiques,  que  nous  devons 
professer  individuellement,  mais  jamais  en  collec- 
tivité1. » 

Enfin,  sur  le  caractère  qu'il  convient  de  donner 
aux  œuvres  à  fonder,  l'accord  est  loin  d'être  fait  entre 
les  catholiques  sociaux.  Un  certain  nombre  d'entre 
eux,  tout  en  repoussant  toute  société  ouvrière  soi- 
disant  «  neutre  »,  c'est-à-dire  ni  socialiste  ni  catho- 
lique, toute  œuvre  qui  ne  soit  pas  empreinte  de 
l'esprit  chrétien,  estiment,  pourtant,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  faire  de  ces  créations  des  œuvres  «  con- 
fessionnelles ». 

Ce  qu'il  faut,  déclarent-ils,  c'est  créer  des  socié- 
tés ouvrières,  capables  de  résister  à  la  poussée 
antisociale  et  antichrétienne,  de  lutter  contre 
le  socialisme,  l'anarchisme  et  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire, mais  l'objet  direct  de  ces  sociétés  ne 
doit  pas   être  la  propagande  religieuse.  11  ne  faut 

1.  Le  Soc,  Sindicatos  obreros,  p.  96. 
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pas  identifier  l'action  religieuse  avec  l'action  sociale. 
On  doit  prendre  les  ouvriers  tels  qu'ils  sont  et  non 
tels  qu'ils  devraient  être.  Leur  offrir,  principale- 
ment dans  les  grandes  villes  où  ce  n'est  pas  la 
ferveur  religieuse  qui  domine  précisément,  d'entrer 
dans  des  associations  confessionnelles,  c'est  vouloir 
d'avance  les  rebuter. 

Les  œuvres  à  créer  doivent  poursuivre,  avant 
tout,  une  fin  économique,  en  offrant  à  «  tous  les 
ouvriers  de  bonne  volonté  »  plus  d'avantages  immé- 
diats, concrets  et  tangibles,  que  les  œuvres  ana- 
logues rivales.  C'est  de  cette  seule  façon  quelles 
pourront  devenir  des  organismes,  non  seulement 
de  défense,  mais  de  combat.  «  Si  nous  demandons 
aux  ouvriers  qu'ils  deviennent  des  catholiques  fer- 
vents, qu'ils  s'engagent  à  remplir  leurs  devoirs 
religieux,  avant  de  les  admettre  dans  nos  œuvres 
sociales,  nous  risquons  fort  de  ne  jamais  pouvoir 
les  admettre.  La  conversion  des  âmes  a  toujours 
demandé  énormément  de  temps  î...  l  » 

On  pourra  donc  se  contenter  de  leur  promesse 
de  se  conduire  au  sein  du  syndicat,  «  d'accord  avec 
les  principes  de  la  morale  chrétienne,  et,  comme 
conséquence  pratique,  de  respecter  la  famille  et  la 
propriété...  -  » 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  beaucoup  d'autres 
catholiques  sociaux  partagent  une  opinion  toute 
différente,  dans  cette  épineuse  question,  qui  a  don- 


1.  José  M.  Bausili,  dans  la  Revista  social,  juin  1909,  p.  448. 

2.  Le  Soc.  loco  cit.,  p.  41. 
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oé  lieu  à  une  longue  discussion  dans  leur  principal 
organe,  la  Paz  Social1. 

III 

LES   INSTITUTIONS   OUVRIÈRES 

Il  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter  longuement  sur 
les  efforts  du  prolétariat  lui-même,  pour  améliorer 
sa  propre  situation.  La  plupart  des  institutions 
ouvrières  que  Ton  rencontre  en  Espagne  —  et  elles 
ne  sont  pas  nombreuses  —  ont  un  caractère  poli- 
tique et  combatif  très  marqué  :  elles  sont  catholi- 
ques ou  socialistes.  D'ailleurs,  nous  avons  suffisam- 
ment montré  les  obstacles  que  rencontre  chez  nos 
voisins  l'idée  d'association  et  de  coopération,  particu- 
lièrement dans  le  monde  des  travailleurs  manuels. 

Il  existait  cependant,  autrefois,  au  sud  des  Pyré- 
nées, comme  nous  l'avons  vu,  de  nombreuses  socié- 
tés de  secours  mutuels,  connues  en  Castille  sous  le 
nom  de  monlepios  et  en  Catalogne  sous  celui  de  her- 
mandads  (confréries).  Leur  caractère  religieux  expli- 
que peut-être  le  succès  du  clergé  à  les  reconstituer 
aujourd'hui,  sous  des  formes  plus  modernes  2. 

On  estime  qu'il  y  a  encore  actuellement  en  Espa- 
gne près  de  4.000  montepios,  dont  la  plupart  se 
trouvent  en  Catalogne.  L'un  d'entre  eux,  El  Taller, 

1.  Janvier-avril  1909. 

2.  C'est  ainsi  que  les  «  chauffeurs  »  de  Barcelone  viennent  de  fonder 
une  confrérie,  sous  le  patronage  de  saint  Christophe.  Le  jour  de  la 
fête  de  ce  saint,  une  bénédiction  solennelle  fut  donnée  aux  automo- 
biles. (V.  la  Paz-social,  avril  1908.) 
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constitué  à  Valence  il  y  a  plus  de  cinquante  ans, 
compte  plusieurs  centaines  d'adhérents.  A  Murcde, 
El  circulo  catolico  obrero  réunit  600  membres  et  un 
capital  de  50.000  pesetas.  Dans  les  autres  provinces, 
il  existe  beaucoup  d'associations  de  prévoyance 
ouvrière  de  ce  genre.  Quelques-unes  versent  des  pen- 
sions a  leurs  membres.  11  en  est  de  même  à  Madrid  : 
un  grand  nombre  de  ces  sociétés  ne  sont  que  la 
continuation  des  anciens  t/irmins.  comme  celle  des 
ouvriers  menuisiers,  qui  date  de  1598.  Le  Gouver- 
nement s'est  efforcé  de  développer  ces  montepios 
parmi  les  différents  corps  d'état.  La  loi  espagnole 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  du  30  juin  1887, 
est  assez  libérale.  Mais  ce  qui  fait  le  plus  défaut,  ce 
sont  les  règles  scientifiques,  les  moyens  pratiques 
d'exécution.  On  ne  connaît  guère  l'emploi  des 
barèmes,  taux  de  mortalité  et  de  morbidité.  «  Peu 
importe,  Monsieur,  —  déclarait  un  mutualiste  cas- 
tillan à  M.  E.  Rochetin  — peu  importe  la  pénurie  de 
nos  ressources.  Nous  avons  confiance  :  notre  saint 
nous  protège  (Estamosprotegidospop  nuestro  semto)  '..  » 
En  dehors  de  ces  vestiges  du  passé  et  des  «euvres 
nouvelles  catholiques,  la  plupart  des  sociétés 
ouvrières  récemment  constituées  l'ont  été  sous  l'in- 
fluence du  socialisme  et  uniquement  en  vue  de  la 
lutte  des  classes  :  on  les  appelle  pour  cette  raison 
«  sociétés  de  résistance  ».  Les  syndicats  «  à  hase 
multiple  »,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'occupent,  en 
même  temps,  de  donner  du  travail  et  de  distribuer, 

1.  Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  10  décembre  1905. 
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en  cas  de  besoin,   des    secoues  à  leurs    membres, 
constituent  encore  aujourd'hui  une  exception. 

Il  est  impossible  de  nier,  cependant,  que,  même 
dans  le  inonde  ouvrier,  L'idée  de  prévoyance  ne 
cesse  de  gagner  du  terrain.  La  création  récente  par 
l'Etat  de  l'Institut  national  de  Prévoyance  aura 
sans  doute  pour  effet  d'accélérer  ce  mouvement1. 


Quelestle  nombredes  sociétés  de  secours  mutuels 
existant  actuellement  en  Espagne  ?  L'Institut  de 
Réformes  sociales  donne  le  chiffre  de  309  sociétés 
au  1er  novembre  1904,  avec  84.426  associés.  Les 
provinces  qui  en  compteraient  le  plus  sont  celle» 
d'Alicante,  de  Gérone,  d'Huelva  et  de  Madrid,  avec 
plus  de  1.000  associés  par  100.000  habitants.  An 
contraire,  dans  les  provinces  de  Almeria,  Léon. 
Orense  et  Pontevedra,  il  n'est  pas  même  fait  men- 
tion de  ces  sociétés. 

Le  développement  de  la  mutualité  est  particulière- 
ment remarquable  depuis  1899.  D'après  l'Institut, 
le  chiffre  des  sociétés  fondées  ces  dernières  années 
serait  le  suivant  : 


1898 
1890 
1900 
1901 


6 

1902 

12 

1903 

18 

1904 

32 

46 
40 

:;i 


De  son  côté,  le  Conseil  national  des  Corporations 
catholiques  ouvrières  a  donné  le  chiffre  de  45  socié- 

1.  Voir  infra,  p.  2o'J. 
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tés  de  secours  mutuels  indépendantes  catholiques, 
existant  en  Espagne  le  1er  mai  1907. 

Mais  les  résultats  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  statis- 
tiques paraissent  notoirement  inférieurs  à  la  réalité1. 

En  ce  qui  concerne  la  coopération  proprement 
dite,  on  peut  citer  aussi  un  certain  nombre  d'insti- 
tutions dignes  d'intérêt. 

C'est  ainsi  qu'à  Madrid,  la  coopérative  socialiste, 
établie  à  la  Casa  delTrabajo.  en  mars  1907,  fait  des 
achats  pour  une  valeur  mensuelle  de  G. 000  pié- 
cettes. Cette  coopérative  a  été  constituée  au  capital 
de  25.000  pesetas,  divisé  en  1.000  actions,  ne  rap- 
portant pas  intérêt.  Son  but  est  à  la  fois  «  de  dimi- 
nuer le  coût  des  marchandises  et  de  donner  des 
moyens  d'action  et  de  propagande  au  Parti  ».  Si 
elle  constitue  donc  un  instrument  de  lutte,  elle  con- 
tribue, en  même  temps,  à  l'amélioration  du  sort  de 
l'ouvrier  et  conséquemment  au  maintien  de  la  paix 
sociale  ;  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  en  parlons 
dans  ce  chapitre. 

La  «  Maison  du  Travail  »  madrilène  mérite,  à 
elle  seule,  une  mention  particulière.  Elle  peut  sou- 
tenir la  comparaison  avec  les  Maisons  du  Peuple 
de  Bruxelles,  de  Rome  et  de  Turin,  avec  le  Vooruit 
de  Garni,  la  Bourse  du  Travail  de  Paris.  Elle  a  été 
inaugurée  l'année  dernière,  et  occupe  l'ancien 
palais  des  ducs  de  Béjar,  plusieurs  fois  grands 
d'Espagne!  Caractéristique  signe  des  temps! 


1.  Le  Suc.  Las  Sociedades  de  socorros  mutuos,  Saragosse,  1908  (Biblio- 
thèque de  la  Paz  social).  Voir  les  tableaux-annexes  U  et  V,  p.  452 
et  453. 
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Les  diverses  sociétés  ouvrières  de  Madrid  ont  con- 
sacré à  son  acquisition  et  à  sa  réfection  la  somme 
de  500.000  pesetas,  représentant  le  total  d'éco- 
nomies, réalisées  sou  par  sou,  et  sans  doute  aussi 
debiendes  privations!  Ce  n'est  pas  seulement,  comme 
nos  Bourses  de  Travail,  un  milieu  où  le^  ouvriers 
et  artisans  peuvent  discuter  librement  les  questions 
intéressant  leurs  professions  ;  mais  les  travailleurs 
y  trouvent  aussi  la  satisfaction  de  tous  leurs  besoins 
essentiels.  A  côté  de  petites  pièces  qui  servent  de 
bureaux  permanents  aux  diverses  sociétés  (elles 
sont  au  nombre  de  99),  et  de  la  coopérative  de 
consommation,  on  trouve  un  café,  des  écoles  pour 
enfants,  une  Université  populaire  et  une  bibliothè- 
que. Dans  le  salon,  capable  de  contenir  trois  mille 
personnes  —  au  plafond  doré  et  dont  les  murs  ont 
gardé  leurs  anciennes  décorations,  derniers  vestiges 
d'un  aristocratique  passé  —  ou  donnera  des  con- 
férences et  des  représentations  théâtrales. 

Voilà  une  preuve  manifeste  du  développement  de 
l'association  ouvrière,  à  Madrid,  en  moins  de  qua- 
rante ans,  sous  l'impulsion  surtoutde  l'Union  géné- 
rale des  Travailleurs  et  de  son  actif  président,  le 
leader  du  socialisme  au  sud  des  Pyrénées,  Pablo 
Iglesias.  En  1874,  il  n'y  avait  pas  d'autre  organi- 
sation, dans  la  capitale  espagnole,  que  la  Asocla* 
cion  del  Arte  de  Imprimir,  fondée,  comme  nous 
l'avons  vu,  en  1871,  qui  comprenait  moins  de 
200  individus. 

C'est  autour  d'elle  que  vinrent  se  grouper  d'autres 
sociétés    récemment    constituées.     Le    local    coin- 


218  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

mun  où  elles  tenaient  leurs  réunions,  prit  d'abord 
le  nom  de  Centro  Obrero.  Parmi  ces  associations, 
Mois  sonl  particulièrement  importantes  :  celle  des 
maçons  Sociedad  de  Albahiles  .  qui  date  de  1886, 
et  qui  a  fourni,  à  elle  seule,  200.000  pesetas  pour 
Tachai  et  l'installation  de  la  nouvelle  Maison  du 
Travail;  Y  Union  des  Cochers  de  Madrid,  qui,  après 
quinze  années  d'existence,  compte  3.500  membres 
et  possède  un  fonds  social  de  plus  de  100.000  pese- 
tas: enfin,  l'association  des  ouvriers  boulangers 
[Sociedad  de  obrerm panaderos) ,  fondée  en  189:2. 

Si  elle  n'est  plus  la  première  en  importance,  la 
Société  des  typographes  n'en  reste  pas  moins  à  la 
tête  du  mouvement.  C'est  d'elle  que  partent  la 
plupart  des  innovations,  eréées  au  profit  de  la 
classe  ouvrière.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  institué 
une  caisse  de  secours  eu  cas  de  décès  et  de  retraites 
pour  les  vieillards,  elle  vient  de  fonder  des  secours 
eu  cas  de  maladie,  de  voyage  ou  d'invalidité,  (les 
secours  sont  eux-mêmes  proportionnels  au  chiffre 
de  cotisations  versées  par  le  sociétaire  :  il  faut 
-iOO  cotisations  pour  avoir  droit  au  secours  de  mala- 
die, 100  cotisations  pour  prétendre  à.  un  billet  de 
chemin  de  fer  pour  n'importe  quel  point  de  la  Pénin- 
sule. En  cas  d'invalidité,  il  faut  avoir  payé  800  coti- 
sations pour  recevoir  1  peseta  par  jour,  et  1.200  coti- 
sations pour  avoir  droit  à  1  peseta  50.  Le  droit  de 
secours  en  cas  de  mort  s'acquiert  par  100  cotisa- 
tions :  jusqu'à  300  cotisations,  le  secours  est  de 
50  pesetas  par  jour  :  jusqu'à  (300.  de  75:  jusqu'à 
900.  de  100;  jusqu'à   1.200,  de  125;  jusqu'à  1.600. 
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<le  150;  au-dessus  de  1.600  cotisations,  le  secours 
atteint  300  pesetas.  iLa  Société  des  typographes,  ani- 
mée du.plus  pur  esprit  socialiste, -distribue  aussi  des 
secours  en  cas  de  grève  :  les  prisonniers  pour  faits 
de  grève  ont  droit  notamment  à  un  secours  de 
o  pesetas  par  jour  et  ils  acquièrent  ce  droit,  du  jour 
de  leur  entrée  dans  la  Société. 


A  Bilbao,  on  ne  peut  guère  citer  d'oeuvre  sociale 
proprement  ouvrière  —  et  cela  tient,  comme  nous 
l'avons  dàt,  à  la  condition  du  prolétariat  dans  cette 
région,  dont  il  est  d'ordinaire  étranger  et  où  il  ne 
passe  même  qu'une  partie  de  l'année.  Au  contraire, 
dans  les  Asturies,  et  particulièrement  à  Oviedo,  la 
Fédéra/ ion  socialiste,  affiliée  à  Y  Union  générale,  pos- 
sède sa  maison  sociale,  une  eaissede  secours  en  cas 
de  maladie,  une  coopérative  qui  fait  pour  §.000  pe- 
setas de  ventes  par  mois,  enfin  une  institution 
unique  en  Espagne  et  qui  est  un  objet  d'étonnement 
même  pour  les  étrangers  :  Y  E.rlcnsinn  unwersitaria, 
créée  par  un  ouvrier,  Vigil,  mais  qui  doit  sa  vitalité 
auv  conseils  et  aux  encouragements  de  savants, 
comme  le  professeur  Buylla. 

On  peut  en  rapprocher  les  Athénées  ouvriers  de 
Catalogne,  comprenant  22  sociétés  et  8.000  mem- 
bres et  qui  donnent  renseignement  à  10.000  élè\es 
environ,  enfants  et  adultes  des  deux  sèves,  ('/est 
une  preuve  intéressante  du  développement  pris  par 
renseignement  populaire,  au  sud  des  Pyrénées. 
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En  Catalogne,  aussi,  l'effort  personnel  d'un 
homme,  un  socialiste  de  la  première  heure,  et  qui 
n'est  pas  une  des  figures  les  moins  curieuses  de 
l'Espagne  contemporaine,  M.  Salas  Anton,  a  suffi  à 
y  constituer  le  centre  coopératiste  le  plus  impor- 
tant d'Espagne.  Il  n'existait  dans  cette  province 
que  cinq  sociétés  coopératives  en  1883  ;  actuelle- 
ment, elles  dépassent  soixante,  avec  un  capital 
de  trois  millions.  Leur  organisation  fédérative  en 
circonscriptions  [comarcas]  et  en  régions  est  vrai- 
ment remarquable  ;  elles  ont  leur  organe  officiel, 
la  Revïsta  cooperaliva,  devenue  récemment  El  Coo- 
perador  Cooperatista  Catalan,  et  elles  tiennent  des 
congrès  \ 

Les  coopératives  de  Valence  méritent  aussi  une 
mention  à  part  :  elles  ne  naquirent  pas,  comme  à 
Rochdale,  d'une  idée  précise  et  réfléchie  de  la  ques- 
tion sociale  ;  elles  furent  imposées,  en  quelque 
sorte,  par  les  événements,  créées  sous  la  pression 
des  conditions  du  travail.  La  plus  ancienne,  la  Pro- 
letaria,  qui  était  en  même  temps  une  coopérative 
de  production,  pour  la  fabrication  des  soies,  fut 
constituée  entre  1856  et  1860  2. 

Actuellement,  la  coopérative  ouvrière  la  plus 
importante  qui  existe  en  Espagne  semble  être  celle 

1.  Les  deux  plus  importantes  coopératives  catalanes  sont  :  La  Equi- 
taliva  de  Palamos  et  LaMercantil  de  Barcelone.  La  première  compre- 
nait, le  31  décembre  1906.  1.568  associés,  et  elle  a  vendu,  en  1906, 
pour  629. 09i, 81  pesetas  de  marchandises. 

2.  Perez  Pujol,  La  cuestion  social  eu  Yalencia  (1872).  Dans  ce  livre 
et  dans  d'autres  ouvrages,  tels  que  El  Regimen  électoral  1 1877).  le  pro- 
fesseur P.  Pujol  s'est  montré  un  des  premiers  apologistes  en  Espagne 
des  anciens  gremios  et  un  des  apôtres  convaincus  de  leur  résurrection, 
comme  un  des  plus  sûrs  moyens  de  résoudre  la  question  sociale. 
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des  Hauts  Fourneaux  de  Baracaldo,  près  de  Bilbao 

—  dont  nous  avons  déjà  parlé  —  et  qui  comptait, 
en  1906,  718  associés  avec  un  chiffre  d'affaires  de 
863.853  pesetas. 

Les  coopératives  de  production  sont  plus  rares 
encore  :  quelques-unes,  créées  à  Valence  et  à 
Barcelone,  entre  1865  et  1876,  par  les  tisseurs  de 
soie,  les  cordonniers,  les  charpentiers,  les  tanneurs, 
les  calfaleurs  et  les  cordiers  n'ont  pas  réussi.  La 
plupart  de  celles  qui  ont  subsisté  sont  plutôt  des 
sociétés  anonymes  fondées  et  exploitées  par  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers.  La  plus  remarquable  de  ce 
genre,  à  l'heure  actuelle,  est  sans  doute  celle  que 
fonda  un  actif  Catalan ,  disparu  tout  récemment, 
Fernando  Alsina,  dans  un  poétique  village  de  la 
montagne  de  Vich,  et  qui  s'intitule  la  Cooperatira 
Primera  ciel  Ter.  A  Barcelone,  il  faut  encore  citer 
la  Redentora,  société  coopérative  de  production 
de  briques,  due  à  l'initiative  de  M.  Salas  Anton, 
et  la  Neotipia,  association  de  typographes,  de 
caractère  socialiste  bien  marqué,  et  qui  n'est  pas 
sans  "rappeler  la  V olksdnikkery  de  Gand.  Chaque 
ouvrier  —  co-propriétaire  de  l'imprimerie  —  reçoit 
un  salaire  qui  ne  peut  dépasser  du  vingtième  le 
salaire  courant,  sans  que  le  capital  qu'il  a  apporté 
à  l'entreprise  soit  productif  d'intérêts.  Les  bénéfices 

—  s'il  y  en  a  —  servent  exclusivement  à  l'amélio- 
ration du  matériel  et  aussi  à  créer  un  fonds,  en  vue 
d'aider  tous  les  ouvriers  qui  désireraient  créer  des 
institutions  analogues. 

Curieuse    tentative  d'esprits    illuminés   et  gêné- 
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reux,  où  certains  voudraient  voir  un  avant-projet  die 

la  société  de  demain  ! 

Quant  aux  coopératives  de  crédit,  eiles  sont  à  peu 
près  inconnues  en  Espagne.  En  dehors  des  tenta- 
tives toutes  récentes  laites  surtout,  par  le  clergé 
pour  développer  le  crédit  agricole,  les  autres  essais, 
comme  celui  de  la  Proletaria,  ont  échoué.  Et  cela 
est  d'autant  plus  regrettable  que  l'Espagne  est  un 
l»a\^  pauvre  et  que  l'usure  met  le  travailleur  dans 
un  véritable  état  de  servitude,  d'où  pourrait  >eule- 
ment  le  tirer  la  diil'usion  du  crédit1. 


1.  H  est  bien  dificile  d'évaluer  numériquement  l'importance  des  coo- 
pérai ives  en  Espagne.  D'après  la  statistique  donnée  par  M.  Gide  en 
1904,  ce  pays  viendrait  un  des  derniers  en  Europe,  immédiatement 
avant  la  Hollande  et  le  Portugal.  Le  Père  Vicent  croit  que  la  réalité 
est  plus  consolante  que  la  statistique,  car  il  existe  des  coopératives 
qui  n'ont  pas  été  publiées.  Il  est  certain  que  ces  dernières  années, 
leur  nombre  a  notablement  augmente  grâce  surtout  à  l'action  sociale 
catholique. 

D'après  l'Institut  de  Réformes  sociales,  il  n'y  aurait  pas  eu,  le 
je.  novembre  1904.  plus  de  67  coopératives  de  consommation  avec 
9.319  associés,  et  4  coopératives  de  crédit  et  de  consommation  avec 
954  associés.  Ce  total  de  71  coopératives  est  certainement  inférieur  à  la 
réalité. 

En  effet,  d'après  les  chiffres  établis  par  le  Conseil  national  des  coo- 
pératives catholiques  ouvrières,  il  y  a\  ait,  le  1er  mai  1907,  32  coopéra- 
tives catholiques  :  encore  beaucoup  ont-elles  été  omises. 


CHAPITRE  V 

L'ACTION  DE  L'ÉTAT  EN  FAVEUR  DE  L'OUVRIER 
DE  L'INDUSTRIE 


I.  La  législation  du  travail.  —  L'Institut  de  Réformes  so- 
ciales de  Madrid  :  son  origine,  son  but,  ses  collaborateurs,  son 
action. 

a.  Accidents  du  travail  :  la  loi  du  30  janvier  1900  ; 

b.  Protection  des  femmes  et  des  enfant*  :  la  loi  du  13  mars  1900. 
Les  femmes  en  couches  :  les  décrets  de  1900  et  1907.  Autres  lois 
protectrices  de  l'enfance.  La  question  de  travail  de  nuit  des 
femmes; 

c  Le  repos  dominical  :  la  loi  du  3  mars  1904.  Les  exceptions 
qu'elle  prévoit  ; 

d.  Les  exemptions  de  saisie  des  salaire*  :  la  loi  du  12  juillet  1906  ; 

e.  Grèves  et  coalition*  :  loi  du  27  avril  1999.  Les  lois  du  19  mai 
1908  concernant  les  tribunaux  industriels  et  les  conseils  de  concilia- 
tion et  l'arbitrage  industriel; 

f.  Prévoyance  :  la  loi  du  27  février  1908  relative  à  YInstiluto 
Nacional  de  Prévision; 

g.  La  durée  de  la  journée  de  travail  :  le  décret  de  1902  visant  les 
mines  et  les  établissements  de  l'Etat. 

IL  Le  droit  en  préparation. 

a.  Le  contrat  d'apprentissage  et  le  projet  de  loi  du  20  janvier 
1903. 

b.  Le  contrat  de  travail  et  le  projet  déposé  aux  Cortès  en  no- 
vembre 1906. 

c.  Les  habitations  à  bon  marché  :  le  mémoire  de  l'Institut  de 
Réformes  sociales  de  1907  et  le  projet  de  loi  relatif  aux  maisons 
à  bon  marché.  Discussions  au  sujet  du  rôle  de  l'Etat  dans  cette 
question. 

d.  Le  problème  de  lu  mendicité  :  l'enquête  confiée  à  l'Institut. 

III.  Conclusions.  —  L'importance  de  cette  législation,  mais 
l'insuffisance  de  son  application.  Les  juntes  locales  de  réformes 
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sociales  et  le   corps  des  inspecteurs   du  travail;  difficultés  qu'ils 
rencontrent  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 


Calle  Mayor,  à  Madrid,  presque  en  face  de  la 
maison  d'où  l'anarchiste  Morral  commit,  le  31  mai 
1906,  son  épouvantable  forfait  —  dans  un  vieux 
palais  respecté  par  le  temps,  un  large  et  solennel 
escalier  conduit  à  l'Institut  de  Réformes  sociales. 
La  porte  ouverte,  le  décor  change  :  nous  pénétrons 
dans  la  jeune  Espagne.  Et  aucun  étranger  ne  sau- 
rait porter  de  jugement  sur  ce  pays,  si  plein  de 
contrastes  et  si  mal  connu,  sans  avoir  visité  l'Ins- 
titut et  surtout  sans  s'être  rendu  compte  par  ses 
propres  yeux  de  l'œuvre  qu'on  y  fait. 

C'est  à  une  date  récente  que  les  pouvoirs  publics, 
au  sud  des  Pyrénées,  sont  intervenus  pour  pro- 
téger les  travailleurs. 

Il  est  à  peine  besoin,  en  effet,  de  s'arrêter  sur  les 
projets  ou  tentatives  antérieures  à  1883  l.  En  1855.1e 
ministre  de  Fomento,  don  Francisco  Luxan,  proposait 
de  nommer  une  commission,  pour  étudier  les  causes 
des  conflits  entre  fabricants  et  travailleurs  des 
régions  industrielles.  Un  autre  projet  visait  la  créa- 
tion de  jurys  mixtes  :  mais,  comme  le  premier,  il 
n'arriva  pas  à  être  voté,  et  se  perdit  dans  le  tumulte 
des  passions  politiques.  La  législation  relative  aux 
sociétés  ouvrières,  déjà  particulièrement  dure  à 
cette  époque,  fut  aggravée  encore  à  la  suite  de  l'in- 
surrection de  Loja  "'.  Les  réunions  de  toutes  sortes 

i.  On  trouvera  des  détails  à  ce   sujet  dans  A.  Buylla,  loco  citalo,  et 
P.  Zancada,  op.  cit.,  notamment  p.  148  et  suiv.    181  et  suiv. 

2.  V.  supra,  p.  2\). 
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étaient  soumises  à  une  inspection  rigoureuse  de  la 
part  des  autorités  ;  l'autorisation  et  la  dissolution 
des  sociétés  ouvrières  étaient  laissées  à  l'arbitraire 
du  gouverneur  civil.  Les  coalitions  de  travailleurs 
étaient  rigoureusement  interdites,  et  l'Etat  semblait 
s'être  fait  une  loi  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
rapports  des  deux  facteurs  de  la  production.  Une 
commission  fut  cependant  nommée  en  1863,  «  avec 
la  mission  de  rédiger  les  règlements  indispensables 
pour  l'exercice  des  industries  qui  pourraient  influer 
d'une  manière  pernicieuse  sur  la  santé  et  la  sécu- 
rité publiques  ».  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette 
commission  se  soit  jamais  réunie. 

La  première  disposition,  franchement  favorable 
à  l'ouvrier,  est  la  Real  orden  du  27  juin  1870,  qui 
encourage  la  fondation  de  sociétés  coopératives. 
Un  autre  décret,  de  1871,  crée  la  première  école 
des  arts  et  métiers.  Dans  les  instructions  données 
en  1872  par  Sagasta,  à  propos  de  l'Internationale  ', 
on  voit  que  la  grève  était  considérée  comme  licite, 
à  la  condition  de  ne  pas  troubler  l'ordre  public. 
Deux  projets,  signés  l'un  par  Pi  y  Margall,  l'autre 
par  le  ministre  de  Fomento,  Fernandez  Gonzalez,  et 
présentés  au  Parlement  vers  la  même  époque, 
préconisaient  la  constitution  de  jurys  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers.  Une  loi,  votée  par  les  Cortès 
constituantes  le  24  juillet  1873,  a  en  vue  la  pro- 
tection des  femmes  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie   :    elle    fut  bien    reçue   dans    l'opinion, 

1.  Voir  supra,  p.  35. 

MARVAUD  lo 
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mais  les  fabricants  ne  mirent  guère  de  soin  à  l'ob- 
server. 

Enfin,  sans  parler  de  quelques  autres  projets 
visant  notamment  les  logements  ouvriers  ou  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  arrivons  à  l'année 
1883,  où  fut  constituée,  sur  la  louable  initiative 
de  M.  Moret,  ministre  de  l'Intérieur,  une  commis- 
sion cbargée  d'étudier  «  toutes  les  questions  qui 
intéressent  directement  l'amélioration  ou  le  bien- 
être  des  classes  ouvrières,  tant  agricoles  qu'indus- 
trielles, et  les  questions  qui  affectent  les  relations 
du  capital  et  du  travail».  (Décret  royal  du  5  décem- 
bre 1883.) 

Usant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par 
ce  décret,  cette  commission  organisa  des  juntes 
provinciales  et  locales,  et,  entre  autres  travaux, 
procéda  à  une  enquête  sur  l'état  des  classes 
ouvrières  en  Espagne,  qui  fut  publiée  en  1889.  Les 
conclusions  en  étaient,  nous  l'avons  vu,  singulière- 
ment pessimistes. 

Un  décret  du  13  mars  1890  réorganisa  la  com- 
mission, en  lui  donnant  notamment  la  faculté  de 
s'entourer  dans  ses  enquêtes  de  tous  les  avis  qu'elle 
jugerait  utiles.  Elle  subit  encore  différentes  trans- 
formations, avant  de  devenir  l'Institut  actuel,  créé 
par  un  décret  royal  du  23  avril  1903  dû  à  M.  Sil- 
vela,  qui  reprenait  ainsi  un  projet  présenté,  un 
an  auparavant,  aux  Cortès  par  M.  Canalejas, 
alors  ministre  de  l'Agriculture  —  projet  que  les 
événements  politiques  avaient  seuls  empêché 
d'aboutir. 
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L'Institut  est  chargé  :  1°  de  l'étude  et  de  la  publi- 
cation des  renseignements  concernant  le  travail  en 
Espagne  et  à  l'étranger,  spécialement  dans  ses  rela- 
tions avec  le  capital  ;  à  ce  point  de  vue,  son  œuvre 
est  assez  analogue  à  celle  de  notre  Musée  social  de 
Paris  ;  2°  d'organiser  la  statistique  et  l'inspection 
du  travail  ;  3°  de  donner  son  avis  au  gouvernement 
sur  l'œuvre  législative  qu'il  convient  de  réaliser. 

L'Institut  se  compose  de  trente  membres  :  dix- 
huit  sont  choisis  par  le  Gouvernement,  et  douze 
sont  élus,  dont  six  par  la  classe  patronale  et  six 
par  la  classe  ouvrière.  Dans  chacun  de  ces  derniers 
groupes,  deux  élus  représentent  la  grande  indus- 
trie, deux  la  petite  industrie,  et  deux  la  classe  agri- 
cole1. 

L'Institut  comprend  trois  sections  (de  police  et 
ordre  public,  juridique,  des  relations  économiques 
et  sociales),  se  rattachant  respectivement  aux  minis- 

1.  Les  élections  se  font  à  deux  degrés.  Des  délégués  sont  choisis 
dans  chaque  province,  pour  les  représentants  patrons,  par  les  Cham- 
bres de  commerce  et  d'agriculture,  les  Cercles  commerciaux  et  indus- 
triels, les  Ligues  économiques  des  Amis  du  Pays,  les  Ligues  de  pro- 
ducteurs, les  Associations  pour  le  développement  de  la  production 
nationale  et  en  général  par  les  Associations  analogues,  légalement 
constituées  et  reconnues  qualifiées  par  l'Institut.  De  leur  côté,  les 
Associations  et  Sociétés  ouvrières  élisent  leurs  délégués. 

Ces  délégués  se  réunissent  dans  la  capitale  de  chaque  province  et 
votent  respectivement  pour  six  patrons  et  six  ouvriers  résidant  à 
Madrid  ou  dans  les  environs.  Ces  votes  sont  centralisés  à  Madrid,  et 
c'est  l'Institut  lui-même  qui  dépouille  le  scrutin  et  proclame  les  élus. 

Les  fonctions  des  délégués  sont  gratuites;  les  membres  ouvriers  ont 
seulement  droit  à  des  indemnités  de  séjour  et  de  voyage  et  à  une 
indemnité  de  chômage. 

Enfin,  sont  membres  de  droit  de  l'Institut  :  le  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'Intérieur,  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Justice  et  le  directeur  géné- 
ral de  l'Agriculture. 

Les  membres  élus  et  nommés  sont  secondés  par  un  personnel  tech- 
nique, fort  bien  recruté,  réparti  lui-même  en  trois  sections  de  législa- 
tion et  d'informations  bibliographiques,  d'inspection  et  de  statistique. 
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tères  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  de  l'Agricul- 
ture. 

Dès  ses  débuts,  la  jeune  institution  a  eu  la  chance 
de  compter  dans  son  sein  les  sociologues  les  plus 
éminents  de  la  Péninsule  :  le  professeur  et  député 
Azcarate,  le  professeur  Adolfo  Posada,  le  colonel 
Marva,  MM.  Buylla,  Pereira,  Palacios,  etc.,  et  leurs 
jeunes  collaborateurs  :  M.  Pedro  Sangro,  un  avocat 
distingué  du  barreau  de  Madrid,  M.  Bernaldo  de 
Quiros,  dont  les  études  de  criminologie  ont  été  tra- 
duites à  l'étranger,  et  beaucoup  d'autres  que  nous 
regrettons,  faute  de  place,  de  ne  pas  nommer.  11  y 
a  aussi  des  figures  plus  modestes,  mais  non  moins 
curieuses,  comme  celle  de  Francisco  Mora,  ancien 
cordonnier  et  artiste  dramatique  à  ses  heures,  qui 
a  joué  un  rôle  important  dans  le  socialisme  espa- 
gnol à  ses  débuts.  L'immense  majorité  des  mem- 
bres ouvriers  de  l'Institut  est  d'ailleurs  socialiste  ; 
mais,  s'il  faut  en  croire  M.  Pablo  Iglesias,  cela  n'im- 
pliquerait pas  une  évolution  du  Parti  vers  le  socia- 
lisme d'Etat  :  «  Nous  allons  partout  où  nous  jugeons 
que  nous  pouvons  servir  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  et  par  suite,  la  cause  que  nous  défen- 
dons »,  m'écrit  le  célèbre  leader. 

Toutes  les  conditions  et  aussi  toutes  les  opinions 
sont  représentées  à  l'Institut.  On  y  trouve  des  répu- 
blicains —  comme  le  président  actuel,  qui  est  en 
même  temps  vice-président  de  la  Chambre  —  et 
des  conservateurs,  des  catholiques  et  des  libres 
penseurs.  Et  tout  ce  monde  travaille  en  commun, 
sans  froissements,  sans  autre  aspiration  que  celle 
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de  remplir  son  devoir,  et  de  mettre  au  service  de 
la  paix  sociale  toutes  les  lumières  de  son  intelli- 
gence et  toute  son  activité.  Un  bel  exemple  de  libé- 
ralisme que  nous  donne  là  l'Espagne  ! 

Il  faut  souhaiter  seulement  que  la  concorde  con- 
tinue à  régner  au  sein  de  l'Institut  ;  à  vrai  dire,  la 
lutte  qui  s'est  engagée  entre  catholiques  et  socia- 
listes aux  dernières  élections  des  délégués  patro- 
naux et  ouvriers  est  un  symptôme  assez  inquiétant 
à  cet  égard.  La  création  de  l'Institut  a  été  due  en 
grande  partie  aux  efforts  des  socialistes  :  on  a  voulu 
leur  donner  satisfaction  en  admettant  leurs  délé- 
gués, les  représentants  ouvriers,  à  discuter  libre- 
ment avec  les  patrons,  en  vue  de  réformer  la 
société  économique  actuelle.  Parmi  les  juristes, 
qui  siègent  à  l'Institut,  il  en  est,  de  plus,  un  grand 
nombre  qui  ne  cachent  pas  leurs  sympathies  pour  le 
mouvement  socialiste  espagnol  et  ses  chefs.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  peut  s'étonner  que  les  catho- 
liques sociaux,  venus  trop  tard,  aient  considéré 
d'abord  d'un  œil  peu  bienveillant  l'œuvre  de 
MM.  Canalejas  et  Dato  ;  par  ironie,  ils  ont  appelé 
l'Institut  de  Réformes  sociales  le  «  Saint  Office  socio- 
logique ».  Puis,  ils  ont  cherché  à  forcer  ses 
portes  :  aux  dernières  élections,  mal  préparés  pour  la 
lutte,  ils  ont  été  battus,  et  tous  les  délégués  ouvriers 
élus  sont  des  socialistes,  mais  les  catholiques  prépa- 
rent leur  revanche  pour  les  élections  prochaines.  A 
leur  tour,  les  socialistes  entendent  refuser  l'entrée  de 
l'Institut  aux  élus  des  corporations,  cercles,  gremios, 
syndicats    ruraux,    etc.,    nouvellement    créés    par 
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les  catholiques,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont,  au 
fond,  beaucoup  plus  le  caractère  d'institutions 
patronales  que  d'associations  ouvrières.  Pour  tran- 
cher cette  délicate  question,  l'Institut  a  préparé  un 
premier  projet  de  recensement  des  associations 
ouvrières,  mais  les  socialistes  ne  Font  pas  accepté, 
et  le  débat  est  encore  en  suspens,  à  l'heure 
actuelle1. 


Depuis  sept  ans  à  peine  que  l'Institut  est  fondé', 
son  œuvre  est  considérable  :  enquêtes  dans  les  pro- 
vinces, études  des  législations  étrangères,  élabora- 
tion de  réformes.  Trois  grandes  lois  lui  sont  dues, 
qui  constituent,  selon  le  mot  de  M.  A.  Posada,  «  les 
premières  étapes  réelles  du  nouveau  droit  protec- 
teur des  ouvriers2  »  :  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  loi 
relative  au  repos  dominical. 

D'autres  réformes  ont  été  préparées,  dont  quel- 
ques-unes même  ont  reçu  leur  réalisation,  ces 
dernières  années. 

Afin  de  mieux  connaître  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation industrielle  de  l'Espagne,  ses  tendances  et 
son  avenir,  nous  grouperons  l'étude  de  ces  lois  et 
projets  sous  un  certain  nombre  de  rubriques  parti- 
culières. 

1.  V.  notamment  Boletindel  lnstiluto  de  Reformas  sociales,  juin  190!). 
p.  \-2\  I.  la  Paz  social,  juin  1909,  p.  294  et  suiv.,  et  le  journal  El  Socia- 
lista  de  la  même  date. 

2.  La  Réforme  sociale  en  Espagne,  dans  la  Revue  internationale  de 
Sociologie,  1907. 
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I 

LE   DROIT   OUVRIER   ACTUEL 

1°  Accidents  du  travail .  —  La  loi  sur  les  accidents 
du  travail  du  30  janvier  1900  est  due  à  l'ancienne 
commission  de  réformes  sociales,  bien  que  son 
héritier  actuel,  l'Institut,  y  ait  apporté  d'impor- 
tantes modifications.  «  Postérieure  à  toutes  les  lois 
semblables  des  grandes  nations  européennes,  elle 
n'en  offre  pas  moins  une  remarquable  originalité  ; 
elle  ne  copie  aucune  d'entre  elles  en  particulier  et 
contient  même  des  dispositions  qui  lui  sont  spé- 
ciales \  » 

Ces  particularités  sont  les  suivantes,  d'après  notre 
regretté  maître,  M.  Léger,  qui  les  a  admirablement 
mises  en  lumière  : 

1°  A  propos  du  «  risque  professionnel  »,  la  loi 
espagnole  déclare  que  «  le  patron  est  responsable 
des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers  par  le  motif 
ou  dans  l'exercice  de  la  profession  ou  du  travail 
qu'ils  accomplissent,  à  moins  que  l'accident  ne  soit 
dû  à  une  force  majeure,  étrangère  au  travail  dans 
lequel  se  produit  l'accident  ».  Il  résulte  de  ce  texte 
et  de  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  l'Ins- 
titut qu'il  n'y  a  que  le  cas  de  force  majeure  —  et 
non  le  cas  fortuit  —  qui  soit  laissé  à  la  charge  de 


1.  L.  Léger,  la  Législation  du  Travail  en  Espagne,  dans  les  Annales 
des  Sciences  politiques,  1906.  p.  49o. 
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la  victime,  alors  que  la  loi  française  du  9  avril  1898 
décharge  encore  en  partie  le  patron  de  la  respon- 
sabilité forfaitaire,  au  cas  de  «  faute  inexcusable  » 
de  l'ouvrier. 

2°  La  conception  de  1'  «  accident  du  travail  est 
également  très  large  :  «  Pour  les  effets  de  la  pré- 
sente loi,  lit-on  à  l'article  premier,  on  entend  par 
accident  toute  lésion  corporelle  dont  l'ouvrier  esL 
victime  à  l'occasion  ou  par  l'effet  du  travail  qu'il 
exécute  pour  le  compte  d'autrui  ;  par  patron,  le  par- 
ticulier ou  la  compagnie  propriétaire  de  l'entreprise, 
exploitation  ou  industrie  où  le  travail  s'exécute;  et, 
par  ouvrier,  celui  qui  exécute  habituellement  un 
travail  manuel  hors  de  son  domicile  pour  le  compte 
d'autrui.  »  Pourtant,  si  compréhensive  qu'elle  soit, 
cette  définition  légale  de  l'accident  ne  s'étend  pas 
à  la  maladie  professionnelle.  Il  est  vrai  que,  sur  ce 
point,  l'Institut  de  Réformes  sociales  demande  une 
extension  de  la  loi  de  1900. 

3°  Enfin,  la  sphère  d'action  de  la  loi  espagnole 
est  plus  large  que  celle  de  la  loi  française  du  9  avril 
1898.  Tandis  que  chez  nous,  l'énumération  des  pro- 
fessions auxquelles  elle  s'applique  est  limitative  et 
qu'il  a  fallu  une  loi  spéciale  en  1906  pour  étendre 
le  principe  du  risque  professionnel  aux  exploitations 
commerciales,  l'énumération  contenue  dans  la  loi 
espagnole  est  énonciative  et,  par  conséquent,  infi- 
niment plus  large  et  compréhensive. 

4°  Mais  l'originalité  particulière  de  la  loi  que 
nous  analysons  consiste  surtout,  d'après  M.  Léger, 
dans  la  distinction  qu'elle  fait  entre  les  incapacités  : 
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«  incapacité  temporaire  »,  dont  la  durée  ne  peut 
être  inférieure  à  un  an,  et  qui  donne  droit  à  une 
indemnité  quotidienne  de  la  moitié  du  salaire,  jours 
de  fête  et  dimanches  compris1,  jusqu'à  la  reprise 
du  travail.  «  incapacité  permanente  partielle  »,  pour 
laquelle  le  patron  a  le  choix  entre  remploi  de  l'ou- 
vrier à  un  travail  qui  lui  soit  encore  possible,  sans 
diminution  de  salaire,  et  le  versement  d'une  indem- 
nité égale  à  une  année  de  salaire;  enfin,  1'  «  inca- 
pacité permanente  absolue  pour  toute  espèce  de 
travail  »  et  1'  «  incapacité  permanente  absolue  pour 
la  profession  habituelle  »,  qui  entraînent  respecti- 
vement le  droit  à  une  indemnité  de  deux  ans  ou  à 
dix-huit  mois  de  salaire. 

De  plus,  tandis  que  la  plupart  des  législations 
étrangères  ne  font  partir  le  droit  à  l'indemnité  que 
quelques  jours  après  l'accident,  la  loi  espagnole 
admet  qu'en  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indem- 
nité est  due  dès  le  jour  de  l'accident. 

Au  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort,  le 
patron  est  tenu  de  supporter  les  frais  funéraires  et 
d'indemniser  la  veuve,  les  descendants  légitimes 
mineurs  de  seize  ans  et  les  ascendants  dans  des 
proportions  qui  varient  entre  deux  ans  e.t  sept  mois 
du  salaire  moyen  de  la  victime. 

Enfin,  la  faute  du  patron  entraîne  le  doublement 
de  toutes  les  indemnités.  Cette  faute  consiste  à  ne 
pas  se  conformer  à  toute  une  série  de  mesures  pré- 
servatives,  et  notamment  à  ne  pas  installer  les  sys- 

1.  Ordonnance  royale  du  5  novembre  1902,  Législation  del  Trabajo, 
p.  59. 
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tèmes  préventifs  énumérés  dans  une  ordonnance 
du  2  août  1900. 

Sans  admettre  le  système  de  l'assurance  obliga- 
toire, ni  même  le  système  français  de  la  caisse  de 
garantie  alimentée  par  un  impôt  spécial,  le  législa- 
teur sud-pyrénéen  a  seulement  autorisé  l'assurance 
libre  des  patrons  à  des  compagnies  soumises  à  cer- 
taines conditions  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. A  cet  égard,  son  œuvre  paraît  assez  incom- 
plète, au  point  de  rendre  même  le  bénéfice  de  la 
loi  aux  intéressés  —  au  cas  d'insolvabilité  du 
patron  — singulièrement  illusoire  !. 

Les  difficultés,  auxquelles  peut  donner  lieu  l'appli- 
cation de  la  loi  du  30  janvier  1900,  doivent  être 
portées  —  aux  termes  de  la  loi  —  devant  des 
«  jurys  mixtes  supérieurs  »  :  mais,  en  attendant 
leur  création,  c'est  la  juridiction  civile  qui  a  été 
jusqu'ici  provisoirement  compétente.  La  création 
récente  de  tribunaux  industriels  a  eu  pour  objet  de 
remédier  à  cette  lacune2. 

L'application  éventuelle  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  à  l'agriculture  a  donné  lieu  à  un  intéres- 
sant  travail  de  l'Institut  de  Réformes  sociales3,  mais 
aucune  disposition  n'a  encore  été  prise  dans  ce 
sens. 

■1.  En  dehors  de  l'article  déjà  cité  de  M.  L.  Léger,  la  loi  du  30  jan- 
vier 1900  a  été  étudiée  dans  les  ouvrages  suivants  :  Bellom,  Les  lois 
il' assura/ire  ouvrière  à  Vétranger,  Assurance  contre  les  accidents,  t.  II, 
o°  partie,  p.  2829;  Deléarde,  Elude  sur  la  loi  du  30  janvier  1900,  dans 
le  Bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès  international  des  acci- 
dents du  travail,  t.  XV,  1904,  p.  S6. 

2.  V.  infra,  p.  2ol. 

3.  Preparaciôn  de  las  Bases  para  un  proyeclo  de  ley  de  Accidentes  del 
Trabajo  en  la  Agricultura  (Madrid,  1908). 


l'action  de  l'état  en  faveur  de  l'ouvrier       235 

2°  La  protection  des  femmes  et  des  enfants.  —  La 
loi  espagnole,  fondamentale  en  la  matière,  est  la 
loi  du  13  mars  1900,  complétée  par  un  certain 
nombre  de  dispositions  plus  récentes.  Si  on  peut 
lui  trouver  un  antécédent  dans  la  loi  du  24  juil- 
let 1873,  visant  spécialement  le  travail  des  enfants, 
il  ne  semble  pas  que  cette  loi,  à  la  fois  très  audacieuse 
pour  l'époque  où  elle  fut  promulguée  et  très  incom- 
plète, ait  été  rigoureusement  appliquée1.  La  loi 
de  1900  est  autrement  compréhensive  :  elle  vise 
tous  les  établissements  industriels  ou  commerciaux; 
ne  sont  exceptés  que  les  travaux  agricoles  et  les 
ateliers  de  famille.  Encore  est-il  stipulé,  pour  ces 
derniers,  que  l'autorité  pourra  y  imposer  des 
mesures  d'hygiène  ou  de  sécurité,  quand  il  y  sera 
fait  usage  de  moteurs  mécaniques  ou  quand  l'in- 
dustrie exercée  se  trouvera  classée  parmi  les  éta- 
blissements ou  travaux  dangereux. 

Mais  la  loi  espagnole  est  moins  libérale  que  la 
loi  française  du  2  novembre  1892,  en  ce  qu'elle 
n'interdit  tout  travail  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans 
(au  lieu  de  treize  ans,  dans  notre  législation),  en 
permettant  même  d'abaisser  cette  limite  pour  les 
enfants  sachant  lire  et  écrire  (alors  que  notre  loi 
n'admet  exceptionnellement  à  travailler  dans  l'in- 
dustrie que  les  enfants  de  douze  ans,  et  à  la  condi- 
tion qu'ils  soient  munis  du  certificat  d'études  pri- 
maires) . 

En  revanche,    la   loi   espagnole  se  montre  plus 

1.  LeçjislaciiJn  del  Tvabajo,^.  258. 
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favorable  que  la  loi  française  du  30  mars  1900,  au 
sujet  de  la  réglementation  des  heures  du  travail  : 
tandis  que  cette  dernière  autorise  le  travail  de  dix 
heures  pour  tous  les  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans,  et  les  femmes,  la  loi  que  nous  analysons  inter- 
dit plus  de  six  heures  de  travail  dans  les  établisse- 
ments industriels  et  plus  de  huit  dans  les  établisse- 
ments commerciaux  pour  les  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans  et  elle  prévoit  une  limitation  géné- 
rale à  onze  heures  par  jour,  qu'a  rendu  obligatoire 
un  décret  du  27  juin  ÎDO^  pour  toutes  les  per- 
sonnes faisant  l'objet  de  la  protection  légale1. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  mineurs  de 
quatorze  ans;  il  peut  l'être  aux  mineurs  de  dix-huit 
ans  dans  les  industries  fixées  par  les  commissions 
locales  ou  provinciales. 

Sont  interdits  aux  mineurs  de  seize  ans  :  tout  tra- 
vail souterrain,  tout  travail  dans  les  industries  faisant 
usage  de  matières  inflammables  ou  déclarées  dan- 
gereuses par  le  gouvernement,  et  le  nettoyage 
de  moteurs  et  pièces  de  transmission  durant  la 
marche. 

Enfin,  il  est  défendu  d'occuper  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans  et  des  femmes  mineures  dans 
les  ateliers  où  Ton  compose  des  écrits,  des  annonces, 
gravures,  peintures,  emblèmes,  estampes,  etc., qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  seraient 
de  nature  à  blesser  leur  moralité. 

On  trouve  aussi  dans  la  loi  l'obligation  de  laisser 

1.  Léger,  loco  cit.,  p.  500. 
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aux  mineurs  de  quatorze  ans  deux  heures  par  jour 
pour  leur  instruction  primaire  et  religieuse.  S'il  n'y 
a  pas  d'école  dans  un  rayon  de  2  kilomètres  autour 
de  l'établissement,  tout  patron  qui  emploie  au  moins 
vingt  enfants  sera  tenu  d'en  créer  une  et  de  l'en- 
tretenir à  son  compte.  Mais  ce  serait  bien  mal 
connaître  l'Espagne,  que  de  compter  sur  la  prochaine 
application  de  ces  dispositions  ! 

La  loi  du  13  mars  1900  contient,  enfin,  un  certain 
nombre  de  règles  applicables  aux  femmes  en 
couches,  qu'a  précisées  et  développées  un  décret  du 
13  novembre  de  la  même  année  et  qu'a  modifiées, 
sur  certains  points,  une  loi  du  8  janvier  1907. 
D'après  la  loi  de  1900,  dès  le  huitième  mois  de 
grossesse,  la  femme  pouvait  cesser  le  travail  sans 
qu'il  fût  permis  au  patron  de  la  remplacer  de  façon 
définitive  et  elle  avait  le  droit  de  retrouver  sa  place 
jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  semaine  et  même, 
avec  un  certificat  médical,  jusqu'à  la  fin  de  la  qua- 
trième semaine  qui  suit  l'accouchement.  La  femme 
qui  nourrit  son  enfant  a  droit  à  une  heure  de  libellé 
par  jour  pour  l'allaiter;  cette  heure  est  comptée 
dans  les  heures  de  travail  et  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  réduction  de  salaire;  elle  est  divisée,  au  gré 
de  celle  qui  en  bénéficie,  en  deux  demi-heures  ou 
en  quatre  quarts  d'heure. 

En  mai  1905,  sur  la  proposition  d'une  ouvrière 
de  Bilbao,  le  VIIIe  Congrès  de  Y  Union  General 
de  los  Trabaj adores,  qui  se  tenait  à  Madrid,  décida 
de  demander  à  l'Institut  de  Réformes  sociales  une 
modification  de  ces  dernières  dispositions  de  la  loi 
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de  1900.  L'Institut,  puis  les  Cortès  donnèrent  satis- 
faction à  cette  demande,  et  la  nouvelle  loi  du  8  jan- 
vier 1907  modifia,  ainsi  qu'il  suit,  l'article  9  de  la 
loi  de  1900  :  «  Le  travail  scia  défendu  aux  femmes 
pour  une  durée  de  quatre  à  six  semaines  après  les 
couches,  ce  délai  ne  sera,  en  aucun  cas,  moindre 
de  quatre  semaines,  il  sera  étendu  a  cinq  ou  six 
sur  le  vu  d'un  certificat  médical  constatant  que  la 
mère  est  hors  d'état  de  reprendre  son  travail  sans 
danger  pour  sa  santé.  Pendant  tout  ce  temps,  le 
patron  doit  conserver  à  l'ouvrière  la  place  qu'elle 
avait  à  l'usine.  La  femme  entrant  dans  le  huitième 
mois  de  la  grossesse  pourra  solliciter  la  suspension 
de  travail,  qui  lui  sera  accordée  sur  renseignements 
favorables  du  médecin,  auquel  cas  elle  aura  droit  à 
ce  qu'on  lui  garde  son  emploi.   » 

Cette  législation  très  remarquable  a  été  plusieurs 
fois  proposée  comme  exemple  en  France,  notamment 
par  Y  Association  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs1.  Cependant,  les  représentants 
ouvriers  à  l'Institut  demandaient  davantage  encore  : 
«  Quelle  que  soit  —  déclaraient-ils  —  la  durée  du  repos 
de  l'ouvrière,  il  est  nécessaire  de  compléter  les  mesu- 
res de  protection,  en  lui  facilitant  les  moyens  de  vivre 
et  de  subvenir  aux  besoins  de  son  ménage,  aug- 
mentés du  souci  de  la  grossesse  et  des  couches.  Peu 
importe,  en  effet,  que  la  femme  se  repose,  si  la 
suppression  de  travail  la  prive  des  choses  absolu- 
ment nécessaires,    et  la  laisse  dans  une  situation 

1.  Voir  le  Guide  social  et  Y  Action  populaire  de  1909.  p.  271. 
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d'abandonnée,  incompatible  avec  tous  ces  soucis  et 
faisant  de  son  absence  légale  de  l'atelier  tout  le 
contraire  d'un  avantage.  Pour  subvenir  à  ces  besoins. 
il  existe  en  Allemagne,  sous  le  nom  de  caisse  d'as- 
sistance, une  institution  que  contribuent  à  soutenir 
l'Etat,  les  industriels  et  les  travailleurs  eux-mêmes, 
et  dont  le  but  est  de  fournir  des  pensions  aux 
ouvriers  vieux  et  infirmes,  ainsi  qu'aux  femmes  en 
grossesse  et  en  couches.  Les  soussignés  demandent 
que  llnstitut  examine  cet  important  problème  et 
proposent,  vu  l'urgence  de  sa  solution,  un  projet  de 
loi  sur  les  Caisses  d 'assistance  ouvrière,  suffisamment 
large  pour  que  les  ouvriers  empêchés,  vieux  ou 
infirmes  aient  droit  à  une  pension  qui  les  garantisse 
contre  la  mort  par  abandon.  » 

Ainsi  présentée,  cette  motion  dépassait  de  beau- 
coup le  problème  initial  que  Ton  avait  en  vue; 
d'autre  part,  la  solution  proposée  par  les  délégués 
ouvriers,  si  elle  est  depuis  longtemps  une  réalité 
en  Allemagne  et  si  elle  a  pu  être  récemment  réali- 
sée en  France,  ne  semble  pas  devoir  être  de  si  tôt 
adoptée  au  sud  des  Pyrénées,  où  le  droit  ouvrier 
est  encore  à  ses  débuts.  Aussi  l'Institut  de  Réformes 
sociales  se  contenta-t-il  de  décider  une  enquête 
«  pouvant  servir  de  base  à  une  proposition  d'orga- 
nisation d'une  ou  de  plusieurs  caisses  de  maternité, 
destinées  à  secourir  les  ouvrières  obligées  légalement 
à  la  suspension  de  travail  pour  cause  de  couches,  et 
par  suite  privées  de  leur  salaire  quotidien1  ». 

1.  V.  Bulletin  de  l'Institut,  août  1906  et  Posada  loco,  cit.,  p.  33. 
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Il  faut  rapprocher  de  la  loi  de  1000  un  certain 
nombre  d'autres  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires  :  loi  du  26  juillet  1878,  qui  prohibe  l'em- 
ploi des  mineurs  de  seize  ans  dans  tous  les  exercices 
dangereux  d'équilibre,  de  force  et  de  dislocation; 
la  loi  du  2  août  1903,  sur  la  mendicité  des  enfants 
de  moins  de  seize  ans:  la  loi  du  47  août  1004  sur  la 
protection  physique  et  morale  des  enfants  de  moins 
de  dix  ans,  qui  s'applique  surtout  aux  enfants  du 
premier  âge  et  qui,  à  ce  point  de  vue,  présente  assez 
d'analogie  avec  notre  «  loi  Roussel  '  »  ;  le  décret  du 
18  novembre  1907,  qui  vise  le  travail  des  enfants 
employés  dans  les  industries  se  rapportant  à  la 
navigation. 

L'Espagne  a  ('gaiement  pris  part  à  la  Conférence 
internationale  de  Berne  de  mai  1905  et  elle  a  sous- 
crit à  l'accord  du  26  décembre  1906,  qui  en  a  été 
la  suite,  relatif  à  la  prohibition  du  travail  de  nuil 
des  femmes  dans  les  fabriques  et  ateliers  indus- 
triels. Mais  aucune  disposition  d'ordre  intérieur  n'a 
encore  été  prise  :  si  un  décret  du  12  juillet  1907  a 
ordonné  une  enquête  à  ce  sujet,  qui  a  été  confiée 
à  l'Institut  de  Réformes  sociales,  il  est  à  craindre 
que  toute  mesure,  prohibant  le  travail  de  nuit  ne 
rencontre  l'opposition  décidée  du  monde  industriel, 
particulièrement  de  Catalogne. 

3°  Le  repos  dominical.  —  La  loi  espagnole  —  qui 
est  du  3  mars  1904  —  a  devancé  noire  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire.    Mais  si,  dans   un  pays  aussi 

1.  Léger,  loco  cit.,  p.  502. 
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profondément  religieux,  la  loi  trouvait,  en  général, 
des  habitudes  et  des  traditions  qui  lui  étaient  favo- 
rables, eela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  se  soit 
heurtée  ensuite,  dans  son  application,  à  des  diffi- 
cultés moindres  que  chez  nous1. 

La  loi  du  13  mars  1900  avait  déjà  édicté  l'obli- 
gation du  repos  dominical  pour  les  femmes  et  les 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans.  C'est  cette  dispo- 
sition que  généralise  la  loi  de  1904.  Elle  vise  le 
travail  matériel  et  public  :  «  matériel  »,  c'est-à-dire 
tout  emploi  de  l'activité  humaine  dans  lequel  pré- 
domine l'exercice  des  facultés  physiques.  Quant  à 
la  «  publicité  »,  elle  résulte  de  ce  que  le  travail 
s'accomplit  sur  la  voie  publique  ou  peut  être  observé 
depuis  la  voie  publique.  La  portée  de  cette  obliga- 
tion n'est  pas  générale  :  y  échappent,  notamment, 
le  service  domestique,  les  spectacles  publics,  tous 
les  .travaux  de  nature  artistique  et  d'enseignement, 
les  ventes  des  coopératives  de  consommation,  les 
lieux  de  divertissements,  les  «  ganaderias  »  et 
gardes  d'animaux  agricoles. 

La  loi  prévoit,  d'autre  part,  trois  catégories  d'ex- 
ceptions :  1°  les  travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles 


1.  Elle  a  été  une  des  premières  réformes  sociales  étudiées  et  réali- 
sées en  Espagne.  Dès  18'J0,  la  Commission  de  réformes  sociales  avait 
été  saisie  d'une  proposition  dans  ce  sens.  Six  ans  plus  tard,  l'évêque 
de  Salamanque  déposait  au  Sénat  une  proposition  rendant  le  repos 
obligatoire  pour  certaines  professions.  Deux  courants  se  dessinèrent 
alors  dans  l'opinion  et  au  Parlement  :  tandis  que  les  uns  voulaient 
obtenir  progressivement  la  réforme,  en  l'appliquant  d'abord  à  tous  les 
services  publics,  en  la  présumant,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
dans  tous  les  contrats  de  travail,  en  en  confiant,  enfin,  le  développe- 
ment  aux  autorités  locales,  les  autres  pensaient  que,  dès  le  principe, 
l'obligation  était  nécessaire.  C'est  ce  dernier  avis  qui  triompha.  (Voir 
Législation  del  Trabajo,  p.  117,  et  Léger,  loco  cit..  p.  oU3.i 

marvaud  16 
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d'interruption,  soit  à  raison  des  nécessités  qu'ils 
satisfont,  soit  à  cause  du  grave  préjudice  que 
cette  interruption  apporterait  à  l'intérêt  publie  ou 
à  l'exercice  môme  de  cette  industrie.  Par  exemple  : 
les  communications  terrestres,  fluviales  et  mari- 
times, postales  et  téléphoniques,  les  usines  de  gaz  et 
d'électricité,  les  pharmacies,  les  entreprises  de 
pompes  funèbres,  la  vente  du  tabac  et  des  pério- 
diques, les  établissements  où  l'on  vend  au  détail  les 
articles  de  nourriture,  de  boisson  et  de  chauffage. 
Pour  les  cafés  et  cabarets,  la  question  fut  longuement 
discutée  et  donna  lieu  à  des  troubles  dans  quelques 
villes  :  le  règlement  finit  par  les  soumettre  à  l'obliga- 
tion du  repos  dominical,  en  stipulant  seulement  que 
dans  les  villes  de  moins  de  dix  mille  âmes,  les 
alcades  pourraient,  d'accord  avec  les  juntes  locales 
de  réformes  sociales,  en  autoriser  l'ouverture  «  poul- 
ie nombre  d'heures  qu'ils  estiment  opportun,  selon 
que  le  conseillent  la  nature  de  l'établissement  et  les 
circonstances  spéciales  à  la  localité  ». 

2°  Une  autre  exception  concerne  les  industries 
qui,  par  leur  nature,  ne  son!  pas  susceptibles  d'in- 
terruption :  les  usines  à  feu  continu,  les  travaux  de 
conservation,  de  sécurité,  de  préparation,  etc.  Cer- 
taines industries  peuvent  être  temporairement  pla- 
cées sous  ce  régime,  à  raison  de  causes  accidentelles, 
par  l'autorité  administrative,  après  avis  de  l'Institut 
de  Réformes  sociales.  Aucun  établissement  com- 
mercial n'a  droit,  en  aucune  circonstance,  au  béné- 
fice de  ces  dispositions. 

3°  Enfin,  l'interdiction  du  travail  dominical  est 
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levée  pour  les  travaux  nécessités  par  un  péril  ou 
un  grave  préjudice  public,  ce  qui  comprend  notam- 
ment les  travaux  agricoles  restreints  à  certaines 
époques  de  l'année  ou  entravés  par  de  grandes 
calamités  naturelles  ou  menacés  par  de  mauvaises 
conditions  atmosphériques.  Les  marchés  et  les 
assemblées  ou  pèlerinages  traditionnels  ont  égale- 
ment obtenu  de  bénéficier  de  cette  exception. 

«  Ces  exceptions  paraissent  très  sagement  établies, 
Elles  ne  sont  pas  trop  larges,  sauf  peut-être  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  de  réparation  et  de  prépa- 
ration qui  pourraient  bien  prêter  à  d'assez  graves 
abus;  et  elles  sont  en  même  temps  assez  souples 
pour  ne  pas  heurter  les  habitudes  des  populations 
d'une  façon  trop  rude,  sans  cependant  leur  sacrifier 
aveuglément.  En  outre,  elles  se  trouvent  étroitement 
limitées.  Sans  parler  de  ce  qui  concerne  les  femmes 
et  les  enfants,  les  ouvriers  employés  le  dimanche 
ne  peuvent  l'être  que  le  nombre  d'heures  reconnu 
strictement  nécessaire  par  les  inspecteurs  de  l'Ins- 
titut des  Réformes  sociales.;  ce  nombre  d'heures 
doit  leur  être  restitué  un  autre  jour  de  la  semaine; 
ils  ne  peuvent  être  occupés  deux  dimanches  de  suite 
et,  enfin,  ils  doivent  toujours,  sans  retenue  sur  leur 
salaire,  jouir  du  temps  nécessaire  pour  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  religieux.  Il  faut  noter,  en 
dernier  lieu,  que  certaines  exceptions  ne  portent 
pas  sur  la  journée  entière  et  que  le  nombre  et  la 
durée  des  moments  d'ouverture  permise  sont  réglés, 
dans  ce  cas,  par  les  autorités  administratives,  après 
avis  des  juntes  locales  ou  de  l'Institut  de  Réformes 
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sociales.  Ce  dernier  corps  a  été  appelé,  tant  par  le 
gouvernement  que  par  les  particuliers,  à  examiner 
une  foule  de  cas  spéciaux  soit  pour  la  préparation, 
soit  pour  l'application  de  la  loi  et  du  règlement; 
ses  procès-verbaux,  analysés  par  son  Bulletin,  seront- 
certainement  une  mine  où  Ton  devra  puiser,  pour 
la  constitution  d'une  législation  et  d'une  réglemen- 
tation en  France,  afin  de  profiter  de  l'expérience 
acquise  et  d'éviter  certaines  difficultés  révélées  et 
résolues...1.  » 

4°  Les  exemptions  de  saisie  des  salaires.  —  La  loi 
du  12  juillet  1906,  relative  aux  exemptions  de  sai- 
sies de  salaires,  a  pour  origine  une  pétition  motivée 
adressée  par  des  ouvriers  des  ateliers  de  la  Marine 
du  Ferrol  aux  Cortès  et  à  l'Institut  de  Réformes 
sociales,  demandant  qu'on  réformât  différents  arti- 
cles du  Code  civil,  de  façon  à  exempter  de  la  saisie 
un  minimum  déterminé  du  salaire.  Les  ouvriers  fon- 
daient leur  pétition  sur  le  caractère  propre  du  salaire, 
qui  condamne  le  travailleur  —  s'il  en  est  privé,  même 
partiellement  —  à  la  faim,  et  sur  la  nécessité  de 
défendre  le  prolétariat  espagnol  contre  l'usine.  Ils 
invoquaient,  en  même  temps,  nombre  de  lois  étran- 
gères qui  garantissent  l'intangibilité  des  salaires 
dans  une  proportion  déterminée.  Cette  pétition, 
examinée    et    appuyée    par    l'Institut    de   réformes 

1.  L.  Léger,  loco  cit.,  p.  506.  Il  convient  de  rapprocher  de  la  loi  sur 
le  repos  dominical  la  décision  ministérielle  fermant  les  cafés  toute  la 
journée  du  dimanche  et  à  partir  de  minuit  les  autres  jours.  L'Institut 
de  Réformes  sociales  s'y  est  aussi  déclaré  favorable  à  une  grande 
majorité.  Catholiques  et  socialistes  approuvent  cette  mesure.  Il  n'y  a 
guère  que  les  débitants  qui  aient  protesté  !  (Voir  Revista  catôlica  de  las 
cuestiones  sociales,  octobre  1907,  p.  630.) 
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sociales,  —  a  servi  de  base  au  projet,  voté  en  fin 
de  compte  par  les  Cortès1,  qui  a  eu  pour  effet  de 
modifier  les  articles  1449,  1451  et  145:2  du  Code 
civil,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1449  :  «  Seront  toujours  insaisissables  le  lit 
quotidien  du  débiteur,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
les  effets  nécessaires  à  leur  usage,  les  instruments 
nécessaires  au  métier  ou  au  travail  du  premier,  et 
aussi  les  salaires,  payes  quotidiennes,  appointe- 
ments, pensions  ou  rétributions  ou  leurs  équiva- 
lents, ne  dépassant  pas  2  pesetas  50  centimes  par 
jour.  » 

Art.  1451  :  «  Lorsqu'on  voudra  saisir  salaires, 
payes  journalières,  soldes  ou  rétributions  supé- 
rieures à  2  pesetas  50  centimes,  la  partie  intangible 
ne  pourra,  en  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  être 
inférieure  auxdits  2  pesetas  50  centimes  ;  sur  les 
salaires,  soldes,  pensions,  payes  journalières  ou 
rétributions  supérieures  à  cette  somme,  on  ne 
pourra  saisir  que  le  cinquième,  s'ils  ne  dépassent 
pas  2.500  pesetas  par  an,  le  tiers  sur  5.000,  et  la 
moitié  au-dessus.  En  percevant  par  jour,  semaines, 
quinzaines  ou  mois,  on  évaluera  la  somme  à  verser 
par  le  multiple  correspondant  aux  annualités  indi- 
quées. Si  ces  salaires,  payes  journalières,  soldes  ou 
pensions  se  trouvaient  grevés  de  décomptes  perma- 
nents ou  passagers,  comme  impôts,  arbitrages,  con- 
tributions ou  charges  publiques,  la  somme  liquide 
que.   déduction   faite  de   ces   charges,   touchera  le 

1.  V.  Bulletin  de  l'Institut  des  Réformes  sociales,  juillet  et  août  1900, 
et  Posada,  loco  cit.,  p.  15. 
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débiteur,  sera  celle  qui  sert  de  type  pour  régler  la 
saisie,  comme  on  Ta  établi  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. » 

Art.  1452  :  «  Quelles  que  soient  les  conventions 
particulières  du  débiteur  avec  ses  créanciers,  lors- 
qu'on procédera  judiciairement  contre  les  soldes. 
pensions,  payes  journalières,  salaires  ou  rétribu- 
tions, dont  il  jouit,  on  ne  pourra  saisir  au-dessus 
de  la  proportion  établie  dans  l'article  précédent, 
puisqu'il  doit  rester  toujours  un  minimum  intan- 
gible. (Vite  disposition  est  aussi  applicable  aux  cas 
d'obligations  résultant  d'accords  verbaux,  transac- 
tions, actes  de  conciliation,  ou  de  toute  autre  forme 
externe  juridique  supposant  consentement  direct 
ou  indirect,  par  expresse  déclaration  ou  omission 
d'actes,  actions,  exceptions,  poursuites  ou  démarches 
régulières.  » 

5°  Grèves,  tribunaux  industriels,  conseils  de  conci- 
liation et  procédure  d'arbitrage.  —  Les  matières  que 
nous  réunissons  dans  ce  paragraphe  se  rapportent 
toutes  aux  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  appar- 
tient, en  tout  pays,  à  l'Etat  de  réglementer  «  le  droit 
de  coalition  »  et  de  favoriser  une  solution  pacifique 
de  ces  conflits.  En  Espagne,  nous  rencontrons  un 
certain  nombre  de  dispositions  législatives  entrant 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  nous  analyserons  briè- 
vement. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, le  comte  de  Romanones,  sur  les  grèves  et 
coalitions  le  27  janvier  1906,  reproduit  le  projet 
approuvé  par  le  Sénat  dans  la  précédente  législa- 
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Une.  Repris  par  le  ministère  conservateur  Maura, 
il  est  devenu  La  loi  du  27  avril  1909  '. 

Cette  loi  reconnaît  le  droit  de  coalition  et  de 
grève  aux  patrons  et  aux  ouvriers  «  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  respectifs,  sans  préjudice  des  droits 
émanant  des  contrats  qu'ils  ont  passés  ».  Elle  déter- 
mine ensuite  les  cas  où  la  grève  ou  le  lock-out  ont 
été  imposés  par  contrainte  punissable  ;  elle  rappelle 
la  loi  sur  les  réunions  publiques  à  propos  des  réu- 
nions faites  pour  préparer,  soutenir  ou  empêcher 
une  grève,  et  déclare  abrogés  l'article  556  du  Code 
pénal  et  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à 
la  loi  actuelle. 

Sur  l'initiative  de  la  Commission  sénatoriale, 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  on  a  introduit 
deux  articles,  «  destinés  l'un  à  préciser  les  per- 
sonnes qui  doivent  être  considérées  comme  chefs  ou 
promoteurs  d'une  grève  dans  les  cas  où  la  loi  les 
rend  personnellement  responsables  du  délit  col- 
lectif et  les  punit  plus  sévèrement,  l'autre  à  réparer 
l'injustice  qu'il  y  a  à  appliquer  la  même  peine  au 
meneur  responsable,  par  ses  excitations  et  sug- 
gestions, du  délit  contre  la  liberté  du  travail,  et  à 
celui  qui  n'a  servi  que  d'exécuteur  ».  D'après  le 
premier  de  ces  articles,  seront  considérés  comme 
s  chefs  ou  meneurs  d'une  grève  (art.  3),  pour  tous 
les  effets  de  la  loi  et  de  celle  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage, les  personnes,  qui,  exerçant  une  charge  dans 
une  association  ou  dans  une  corporation,  ou  en  fai- 

1.  Voir  la  Gaceta  du  29  avril  et  le  Bulletin  de  l'Institut  de  Réformes 
sociales  de  mai  1909. 
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sanl  partie,  auront  fomenté  une  grève,  celles  qui 
par  leurs  discours  ou  leurs  écrits  y  auront  poussé 
les  ouvriers,  el  celles  qui,  représentant  ou  non  toute 
une  collectivité,  auront  proclamé  ou  notifié  la  grève. 
L'autre  article  (art.  4)  établit  que  «  les  auteurs  de 
certains  délits  compris  dans  les  articles  2  el  3  de 
la  loi,  ou  qui  auront  poussé  d'autres  personnes  à 
commettre  lesdits  délits,  seront  punis  de  la  peine 
maxima,  et  les  simples  exécuteurs  seulement  de  la 
peine  minima,  toutes  les  fois  que  ce  rôle  d'agent 
agitateur  sera  prouvé  ». 

La  loi  oblige  de  déclarer  les  grèves  aux  autorités 
huit  jours  à  l'avance  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand 
elles  tendent  à  suspendre  le  service  d'eau  ou  de 
lumière  et  celui  des  chemins  de  fer;  2°  quand  elles 
ont  pour  effet  de  laisser  sans  assistance  les  malades 
et  les  hospitalisés  (art.  5). 

Les  grèves  devront  être  annoncées  cinq  jours  à 
l'avance  quand  elles  tendent  à  suspendre  le  service 
des  tramways,  ou  quand  il  peut  en  résulter  que 
tous  les  habitants  (Tune  localité  soient  privés  de 
quelque  article  de  consommation  générale  el  néces- 
saire (art.  6). 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi,  «  les  associations 
légalement  constituées  pourront  former  ou  soutenir 
des  coalitions,  grèves  ou  lock-outs  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  mais  elles  ne  pourront 
obliger  les  associés  à  y  adhérer  par  des  moyens 
attentatoires  au  libre  exercice  de  leurs  droits.  Les 
associés  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  accords 
pris  au  sujet  d'une  grève,  pourront  sortir  librement 
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de  l'association,  sans  encourir  de  responsabilité 
d'aucune  sorte,  sauf  les  engagements  de  caractère 
civil  pris  avec  elle  »  (arl.  9). 

Cette  loi  a  été  assez  mal  accueillie  dans  le  monde 
des  travailleurs.  Au  Sénat,  M.  Odon  de  Buen,  répu- 
blicain aux  tendances  socialistes  très  prononcées, 
s'est  fait  l'interprète  de  ces  mécontentements,  en 
s'élevant  contre  certaines  dispositions  de  la  nou- 
velle loi  :  «  La  grève,  a-t-il  déclaré,  surgit  presque 
toujours  à  l'improviste.  Exiger  qu'on  en  donne  avis 
aux  autorités,  cinq  ou  dix  jours  à  l'avance,  c'est 
aller  à  coup  sur  contre  la  réalité...  D'autre  part,  la 
pénalité  édictée  contre  ceux  qui  forment  des  groupes, 
pour  imposer  la  proclamation  ou  la  cessation  d'une 
grève,  est  aussi  un  terme  vague  et  une  arme  dan- 
gereuse, puisque,  le  fait  de  se  grouper  étant  légal, 
il  est  assez  difficile  de  rechercher  les  intentions, 
criminelles  ou  non,  de  ceux  qui  les  y  poussent...  11 
est  aussi  peu  opportun  de  parler  des  chefs  et  des 
promoteurs  de  grèves,  car  si  la  grève  est  un  droit, 
ceux  qui  la  défendent  dans  un  meeting,  par  exem- 
ple, exercent  le  droit  que  leur  concède  la  loi,  et, 
à  l'opposé  de  ce  que  l'on  veut  obtenir,  le  seul  résultat 
sera  que  les  grèves  seront  préparées  dans  l'obscu- 
rité. Les  présidents  des  sociétés  ouvrières  peuvent 
être  parfaitement  irresponsables,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  les  tenir  pour  partie  spécialement  inté- 
ressée au  conflit  qui  éclate...  L'article  8,  enfin, 
peut  s'appliquer  à  presque  toutes  les  grèves,  étant 
donné  qu'il  n'y  en  a  guère  qui  n'ait  de  répercussion 
directe  ou  indirecte  sur  quelque  article  de  consom- 
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mution  générale  el  nécessaire...  «  La  loi  — a  conclu 
M.  Odon  de  Buen  —  constitue  un  grave  péril.  Il 
aurait  mieux  valu  reconnaître  le  droit  de  grève,  en 
laissant  ouvriers  et  patrons  absolument  libres  de 
l'exercer  à  l'abri  de  la  Constitution.  » 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  répondu 
que  la  nouvelle  loi  avait  pour  but  de  soustraire  la 
classe  ouvrière  en  général  à  la  tyrannie  capricieuse 
des  minorités.  «  L'Angleterre  et  la  Belgique  —  a 
déclaré  un  membre  de  la  commission  sénatoriale, 
M.  Sanz  y  Escartin  —  nous  ont  donné  l'exemple, 
en  mettant  dans  leur  législation  plus  de  rigueur 
encore  que  nous.  Nous  sanctionnons  la  légitimité 
de  la  grève,  qui  jusque-là  était  mise  en  doute, 
mais  nous  la  réglementons  au  bénéfice  de  tous,  et 
particulièrement  du  travailleur.  »  De  son  coté,  le 
ministre  de  l'Intérieur,  reconnaissant  les  avantages 
de  l'association  ouvrière,  «  qui  fleurit  et  se  déve- 
loppe actuellement  en  Espagne  »  et  que  le  gouver- 
nement favorise  par  ses  projets  de  loi  électorale  et 
de  régime  local L,  a  déclaré  que  la  loi  nouvelle  ne  les 
troublait  nullement  dans  leur  légitime  développe- 
ment :  «  elle  constitue,  simplement,  une  garantie 
des  droits  du  patron  et  de  l'ouvrier.  » 


Les  deux  projets  de  loi  sur  les  tribunaux  industriels 
et  sur  les  conseils  de  conciliation,  présentés  au  Par- 
lement en  1903,  puis,   en    1906,  par  le  comte  de 

1.  Voir  infra,  p.  407. 
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Romanones  —  en  même  temps  que  le  projet  sur  les 
grèves  que  nous  venons  d'étudier  — -  ont  été  anté- 
rieurement approuvés,  avec  certaines  modifications, 
par  les  Cortès,  le  19  mai  1908. 

La  première  de  ces  lois  vise  la  constitution  de 
tribunaux  industriels  dans  les  chefs-lieux  de  district 
judiciaire,  partout  où  le  gouvernement  jugera 
opportun  de  faire  droit  à  la  demande  adressée  à  ce 
sujet  par  les  ouvriers  et  patrons,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  sociétés  locales  et  provinciales,  des  cham- 
bres agricoles  et  de  commerce  et  d'autres  entités 
intéressées.  La  juridiction  de  ces  tribunaux  s'étendra 
à  tout  le  territoire  du  district.  Ils  se  composeront 
du  juge  de  première  instance,  président,  de  trois 
jurés  et  d'un  suppléant  patron,  choisis  par  les  plai- 
deurs ouvriers  dans  la  liste  dressée  par  les  patrons, 
et  de  trois  jurés  et  d'un  suppléant  ouvriers,  dési- 
gnés de  la  même  façon  par  les  plaideurs  patrons. 

La  loi  contient  un  certain  nombre  de  règles  con- 
cernant l'établissement  des  listes  des  jurés,  élus 
respectivement  par  les  patrons  et  les  ouvriers  l. 

L'article  5  s'exprime  ainsi  :  «  En  dehors  des  cas 
de  soumission  expresse  ou  tacite  aux  tribunaux 
ordinaires  et  des  cas  de  compromis  par  arbitres  ou 
par  conciliateurs  amiables,  le  tribunal  industriel  sera 
compétent  dans  les  cas  suivants:  1°  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  entre  ouvriers  d'un  même 
patron  au  sujet  de  la  non-exécution  ou  de  la  rescision 

1.  Il  nous  est  impossible  d'analyser  cette  loi  (comme,  d'ailleurs, 
celles  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre)  autrement  que  dans  ses 
grandes  lignes.  On  en  trouvera  le  texte  complet  dans  le  Bulletin  de 
l'Institut  des  Réformes  sociales,  de  juin  1908. 
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des  contrais  de  louage  de  services,  des  contrais  de 
travail  on  d'apprentissage;  2°  différends  relatifs  à 
l'application  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  sou- 
mis jusqu'alors  provisoirement  à  la  juridiction  des 
juges  de  première  instance  '....  On  supposera  toujours 
qu'un  contrat  existe  entre  celui  qui  donne  du  tra- 
vail et  celui  qui  l'accepte;  faute  de  stipulation  écrite 
ou  verbale,  le  tribunal  aura  égard  aux  us  et  coutumes 
de  chaque  localité  dans  chaque  espèce  de  travail.  » 
La  création  des  tribunaux  industriels  répond  sur- 
tout au  désir  du  législateur  de  voir  les  conflits  entre 
patrons  et  ouvriers  «  résolus  en  dehors  des  for- 
mules étroites  du  droit  civil  classique  traditionnel 
et  de  la  procédure  qui  en  est  contemporaine...  » 
(Rapport  de  la  Commission  à  la  Chambre.)  C'est 
pourquoi  la  loi  élargit  le  «  droit  de  suffrage  actif  et 
passif  jusqu'à  atteindre  les  limites  en  dehors  (les- 
quelles l'institution  à  laquelle  répond  la  loi  est 
dénaturée,  car  le  caractère  démocratique  de  cette 
réforme  fait  qu'elle  sera  d'autant  plus  solide  que  la 
base  sur  laquelle  elle  repose  sera  plus  large...  » 
(Ibidem.)  C'est  pourquoi  aussi,  «  évitant  l'effet  nive- 
leur  de  la  centralisation  qui  stérilise  tant  d'initia- 
tives fécondes  »,  la  loi  concède  aux  électeurs 
patrons  et  ouvriers  la  pleine  liberté  de  rédiger  le 
règlement  électoral  par  lequel  ils  veulent  être  régis, 
en  se  bornant  à  indiquer,  dans  son  article  14,  le 
règlement  que  l'on  devra  appliquer,  au  cas  où  l'ac- 
cord unanime  ne  se  ferait  pas  sur  ce  point. 

1.  V.  supra,  p.  234. 
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Enfin,  le  législateur  a  voulu  que  «  les  jurés  indus- 
triels ne  se  limitent  pas  au.  rôle  d'experts  et  à 
éclairer  les  juges,  en  précisant  les  questions  de  fait, 
mais  qu'ils  collaborent  aux  arrêts  du  tribunal  en 
adoucissant  par  un  esprit  d'équité,  dans  la  jurispru- 
dence du  droit  industriel  naissant,  les  sentences 
parfois  sévères  du  droit  civil  écrit  ».  C'est  pour 
cette  raison  que  la  Commission  à  la  Chambre  a 
remplacé  le  recours  en  cassation  de  fond,  prévu 
par  le  projet  initial,  par  le  recours  en  appel  devant 
un  jury  nouveau,  composé  de  sept  jurés  et  de  deux 
suppléants  patrons  et  de  sept  jurés  et  deux  sup- 
pléants ouvriers,  présidés  par  le  juge.  Les  parties 
pourront  désigner  les  mêmes  jurés  ou  d'autres 
ayant  pris  part  à  la  sentence  de  première  instance. 
De  cette  façon,  on  espère  que  «  les  défauts  de  forme 
seront  corrigés  plus  vite  et  à  moins  de  frais  que 
devant  le  tribunal  suprême  ».  La  loi  n'admet  de 
recours  en  nullité  devant  la  Chambre  civile  de  la 
Audiencia  (Cour  d'appel )  territoriale,  que  dans  des 
cas  limitativement  énumérés  (ari.  30). 


Le  projet  primitif  relatif  aux  conseils  de  concilia- 
tion est  devenu  la  loi  du  19  mai  1908  sur  les  «  con- 
seils de  conciliation  et  l'arbitrage  industriel1  ».  Le 
rapport  de  la  commission  à  la  Chambre  explique 
cette  transformation  :  «  La  conciliation  —  y  est-il 

1.  V.  le  Bulletin  de  l'Institut  de  Réformes  sociales  de  juin  1908. 
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dit  —  n'est  pas  obligatoire,  et  alors  môme  qu'elles 
y  ont  recouru,  les  parties  ont  le  droit  de  rejeter 
toute  formule  d'accord  obtenue  par  elle.  Si  les  bons 
offices  du  conseil  échouent,  on  essayera,  après  con- 
sentement préalable  des  intéressés,  l'arbitrage, 
plus  capable  que  la  conciliation  de  résoudre  ces 
différends,  qui  résultent,  non  pas  de  marchan- 
dages, mais  d'affirmations  et  de  négations.  » 

Aux  termes  de  la  loi,  quand  une  grève  sera  en 
préparation,  et  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
quelle  éclate,  les  ouvriers  qui  y  prendront  part  la 
feront  connaître  au  président  de  la  junte  locale  de 
réformes  sociales  par  écrit  en  double  et  sur  papier 
ordinaire,  en  exposant  brièvement  les  prétentions 
motivant  la  grève,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile 
du  ou  des  patrons  qu'elle  touche. 

De  même,  quand  un  ou  plusieurs  patrons  auront 
décidé,  l'arrêt  de  leurs  industries  ou  exploitations 
respectives  ou  d'une  partie  considérable  de  celles-ci, 
ils  en  avertiront  une  semaine  à  l'avance  le  prési-  ' 
dent  de  la  Junte  locale  de  réformes  sociales,  de  la 
même  manière.  C'est  là  pour  les  ouvriers  et  pour 
les  patrons  une  obligation  que  la  loi  sanctionne 
par  des  amendes  élevées.  Au  cas  aussi  où  surgi- 
rait une  difficulté  entre  un  groupe  d'ouvriers  et 
un  ou  divers  patrons,  l'une  quelconque  des  parties 
intéressées  pourra  la  porter  à  la  connaissance  du 
président  de  la  Junte. 

Celui-ci  remettra  la  déclaration  écrite,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'autre  partie,  en  la  priant 
de  lui  dire  dans  un  délai  très  court  si  elle  accepte 
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ou  non  ses  bons  offices.  En  cas  de  réponse  affirma- 
tive, le  président  désignera,  pour  faire  partie  du 
conseil  de  conciliation,  six  jurés  —  trois  patrons  et 
trois  ouvriers  —  choisis  sur  les  listes  établies,  con- 
formément à  la  loi  sur  les  tribunaux  industriels  ' 
Dans  les  chefs-lieux  du  district  judiciaire,  où  il 
n'existe  pas  de  tribunal  industriel,  le  président  de 
la  Junte  locale  choisira,  parmi  les  membres  de  la 
Junte,  ceux  qui  composeront  avec  lui  le  conseil  de 
conciliation. 

Le  conseil,  réuni  aussitôt  que  possible,  décide  s'il 
convient  d'aller  sur  les  lieux  ou  bien  de  citer  les  parties 
à  son  siège  social.  Il  entend  les  parties  et  toutes 
personnes  qu'il  juge  utile  de  convoquer,  et  propose 
des  conditions  de  conciliation,  en  s'efforcant  aupara- 
vant d'obtenir  des  parties  que  les  patrons  n'arrêtent 
pas  le  travail  et  que  les  ouvriers  ne  l'abandonnent 
pas,  pendant  que  l'on  préparera  la  conciliation.  Si  le 
conseil  ne  peut  obtenir  d'accord,  il  proposera  aux 
parties  de  désigner  des  personnes  pleinement  auto- 
risées à  traiter  en  leur  nom.  Les  parties,  d'un  com- 
mun accord,  pourront  désigner  une  seule  personne. 
Ce  mandat  pourra  être  confié  à  toute  personne  apte 
à  contracter,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  S'il  s'agit 
d'une  femme  mariée,  elle  acceptera  le  mandat  avec 
autorisation  verbale  de  son  mari,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  déjà  autorisée  à  exercer  un  com- 
merce. Le  mandat  pourra  être  confié  également  aux 
membres  du  conseil  de  conciliation.  Les  parties,  en 

1.  Voir  supra,  p.  251. 
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présence  du  conseil,  conviendront  des  termes  du 
compromis,  et  pourront  stipuler  des  sanctions  pécu- 
niaires, au  cas  où  Tune  d'entre  elles  ne  s'y  confor- 
merait pas.  Le  conseil  rédige  le  compromis  et  le 
soumet  à  la  signature  des  parties.  Le  ou  les  arbitres 
décideront,  en  cas  de  contestation  sur  le  sens  des 
termes  du  compromis,  et,  toutes  les  fois  que  la 
nature  de  l'affaire  l'exigera,  ils  détermineront  les 
conditions  nécessaires  pour  que  l'entente  soit 
regardée  comme  accomplie,  ou  le  temps  pendant 
lequel  elle  sera  exécutoire.  Si  Tune  des  parties  ou 
toutes  deux  ne  comparaissent  pas  ou  ne  peuvent 
arriver  à  une  conciliation  ou  à  un  compromis,  ou  si 
après  y  être  arrivées  un  moment,  elles  continuent 
ensuite  la  grève  ou  le  lock-out,  le  conseil  convo- 
quera de  nouveau  et  d'office  les  intéressés,  s'il  le 
juge  opportun.  Si  la  conciliation  et  l'arbitrage 
échouent  cette  seconde  fois  encore,  pour  une  raison 
quelconque,  on  laissera  les  choses  en  état,  et  l'on 
ne  tentera  plus  rien  par  la  suite,  à  moins  de  demandé 
écrite  unique,  signée  des  deux  parties. 

La  loi  confie  au  corps  électoral,  prévu  dans  la  loi 
sur  les  tribunaux  industriels,  la  faculté  d'établir 
des  conseils  de  conciliation  permanents,  divisés  en 
sections,  correspondant  aux  divers  métiers  ou  à  des 
localités  différentes.  La  commission  de  la  Chambre 
eût  désiré  compléter  les  articles  relatifs  à  l'arbi- 
trage, en  cherchant  —  au  moyen  d'un  dépôt  préa- 
lable exigé  des  parties  en  litige,  ou  par  quelque 
autre  moyen  —  à  assurer  l'exécution  de  la  sentence 
d'arbitrage.  «  Mais,  pour  des  raisons  d'opportunité, 
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elle  a  renoncé  à  ce  dernier  article,  persuadée  que, 
lorsque  l'état  des  mœurs  y  incitera,  Ton  édictera 
des  lois  réalisant  une  aussi  utile  réforme  sociale.  » 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi,  «  les  conseils  de  con- 
ciliation ou  jurys  mixtes,  établis  en  des  contrées  ou 
des  villes  déterminées  par  règlements  présentés 
et  enregistrés  dans  les  gouvernements  civils  (pré- 
fectures) respectifs,  et  ayant  fonctionné  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi,  seront  respectés 
dans  leur  organisation  et  leurs  fonctions,  et  on  leur 
reconnaîtra  les  mêmes  prérogatives  accordées  par 
la  loi,  après  approbation  du  gouvernement  ». 

6°  La  prévoyance  ouvrière.  —  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  n'existait  en  Espagne,  selon  le  mot  de 
M.  Lépreux,  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  retraites  de  Bruxelles,  que. des  établissements 
de  prévoyance  du  premier  degré,  c'est-à-dire  où 
n'entre  en  ligne  que  la  simple  action  de  l'intérêt 
composé  :  caisses  d'épargne  [cajas  de  ahorros)  rat- 
tachées d'ordinaire  et  intimement  unies  à  des 
monts-de-piété  (montepios)  et  qui  remontent  parfois 
aux  antiques  hermandades  ou  Montes  de  Piedad,  dont 
nous  avons  déjà  parlé1. 

La  plus  ancienne  de  ces  institutions,  et  qui  a  servi 
de  modèle  à  la  plupart  des  Caisses  de  province,  est 
le  Monte  de  Pïedad  de  Madrid,  fondé  en  1764  par  un 
chapelain,  D.  Francisco  Piquer.  11  a  pris  une  cer- 
taine extension,  à  la  suite  de  la  fermeture  de  nom- 
breuses maisons  de  prêt  particulières  [casas  de  prés- 

1.  Voir  supra,  p.  213. 
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tamos),  conformémeiil  aux  nouvelles  prescriptions 
contre   l'usure1.    Quanl  aux  caisses  d'épargne,    fin 

1907,  le  chiffre  des  porteurs  de  livrets  et  dépo- 
sants était  de  469.491,  pour  un  capital  total  de 
309.556.287  pesetas,  déposé  tant  dans  les  caisses 
d'épargne  que  dans  les  banques.  A  elles  seules,  la 
banque  de  Bilbao  —  dont  la  caisse  d'épargne  compte 
49  années  d'existence  —  et  la  banque  de  Biscaye, 
fondée  en  1901,  sont  les  dépositaires  de  79  millions. 
Madrid  vient  ensuite,  avec  47  millions  :  an  Monte  <le 
Piedatt  de  cette  ville,  on  comptait,  le  31  décem- 
bre 1907,  63.258  livrets.  Le  maximum  des  dépôts 
est  de  5.000  pesetas,  intérêts  compris.  Il  est  assez 
intéressant  de  voir  comment  étaient  répartis  ces 
livrets  : 

Domestiques 8.994 

Salariés 6.738 

Employés  civils  et  militaires 3.871 

Les  antres  livrets  appartenaient  surtout  à  des 
femmes  on  mineurs.  Il  faut  ajouter  aussi  qu'un  assez 
grand  nombre  de  sociétés  ouvrières,  confréries  reli- 
gieuses et  autres  collectivités,  qui  ont  pour  but  de 
secourir  leurs  membres  en  cas  de  grève,  de  maladie 
ou  de  décès,  ont  leurs  fonds  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne. 

On  peut  donc  dire  que  ces  caisses  —  si  rudimen- 
taires  soient-elles  et  si  archaïques  que  puissent 
paraître  leurs  statuts  —  rendent  encore   dans  leur 


1.  Loi  du  23  juillet  1908  et  règlement  du  24  septembre  1908  et  du 
15  juin  1909.  Ce  dernier  règlement  fixe  le  taux  maximun  d'intérêts 
des  casas  de  préstamos  à  12  p.  100. 
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sphère  particulière,  grâce  à  une  administration,  en 
général  sage  et  éclairée,  d'incontestables  services. 

Mais,  jusqu'à  ces  tout  derniers  temps,  il  n'y  avait 
pas  au  sud  des  Pyrénées  d'institution  de  prévoyance 
du  second  degré,  c'est-à-dire  où  joue  l'influence  de 
la  mortalité,  rien  qui  rappelât  notre  Caisse  natio- 
nale de  retraites  pour  la  vieillesse  en  France  (1850- 
188(3),  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  les 
maladies  et  la  vieillesse  des  ouvriers  en  Italie  (1898), 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraites  en  Bel- 
gique (1865-1869-1900),  les  institutions  officielles 
d'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
la  Caisse  cantonale  populaire  de  Neuchâtel  (Suisse), 
la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  ouvriers  des 
mines  en  Grèce  et  en  Roumanie,  la  Caisse  nationale 
de  retraites  pour  les  ouvriers  des  établissements  de 
l'Etat  en  Portugal  (1896),  et  autres  institutions  ana- 
logues. 

C'est  cette  lacune  qu'est  venue  combler  —  au 
moins  partiellement  —  la  loi  du  27  février  1908, 
qui  vise  la  création  par  l'Etat  d'un  Institut  national 
de  Prévoyance  [Instituto  National  de  Prévision  ') . 

Le  but  de  cet  Institut  est —  aux  termes  de  la  loi: 
1°  de  répandre  et  d'inculquer  la  prévoyance  chez  le 
peuple,  spécialement  sous  la  forme  de  pensions  de 
retraite  ;  2°  d'administrer,  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  pour  les  associés,  les  associations 


1.  V.  le  Bulletin  de  l 'Institut  de  Réformes  sociales  de  mars  1908.  On 
pourra  également  consulter  la  brochure  spéciale  publiée  par  l'Institut, 
sous  ce  titre  Instituto  nacional  de  Prévision  y  su  relaciones  con  las 
enfilades  similares  (Madrid,  1900),  et  due  surtout  à  un  de  ses  membres 
M.  Maluquer  y  Salvador. 
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mutualistes  qui  se  seront  constituées  sous  son  patro- 
nage ;  3°  de  stimuler  et  de  favoriser  la  constitution 
de  pensions  de  retraite  par  les  personnes  publiques 
et  par  les  particuliers,  en  centralisant  les  fonds 
versés  à  cet  effet,  et  en  accordant,  au  besoin,  des 
bonifications. 

L'Institut  aura  sa  personnalité  propre,  indépen- 
dante de  celle  de  l'Etat.  Son  patrimoine  compren- 
dra :  1°  capital  de  fondation,  de  500.000  pesetas, 
versé  par  l'État;  !2°  les  cotisations  versées  parles 
associés;  3°  les  intérêts  des  mutualités  et  des  caisses 
de  retraite  affiliées  à  l'institution  ;  4°  le  montant 
dune  subvention  annuelle  proportionnée  au  déve- 
loppement et  aux  besoins  de  l'Institut  et  aux  dispo- 
nibilités du  budget  de  l'Etat,  mais  qui  ne  devra  pas 
être  inférieure  à  125.000  pesetas,  l'État  concourant 
ainsi  aux  frais  d'administration  et  aux  dépenses 
imposées  par  le  service  des  bonifications  pour  pen- 
sions ;  5°  le  produit  des  dons  et  legs  qui  pourront 
lui  être  faits  par  les  assemblées  provinciales,  les 
municipalités,  les  corporations  et  les  particuliers. 

A  la  tête  de  l'Institut  national  de  Prévoyance  se 
trouve  un  Conseil  de  Patronage,  chargé  d'établir  les 
statuts  et  les  règlements,  de  déterminer  les  tarifs 
et  de  modifier  les  conditions  des  contrats  de  pen- 
sions, de  nommer  librement  le  personnel,  d'éta- 
blir les  budgets  annuels,  de  fixer  les  règles  de  dis- 
tribution des  bonifications,  d'examiner  la  gestion  du 
Comité  d'exécution,  possédant,  en  un  mot,  tous 
les  pouvoirs  de  direction  et  de  représentation  géné- 
rale de  l'Institut. 
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Ce  Conseil  est  composé  d'un  président  et  de  14 
conseillers,  dont  7  nommés  arbitrairement  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  7  choisis  par  lui  sur  une 
liste  présentée  par  l'Institut  de  Réformes  sociales. 
11  doit  nécessairement  y  figurer  un  représentant  de 
la  classe  patronale  et  un  représentant  de  la  classe 
ouvrière. 

L'Institut  de  Prévoyance  aura,  comme  opérations 
spéciales,  les  rentes  à  vie  à  longue  échéance  immé- 
diates, constituées  au  profit  des  individus  apparte- 
nant aux  classes  laborieuses,  au  moyen  de  verse- 
ments, uniques  ou  périodiques,  faits  par  ceux  qui 
en  bénéficient  ;  ou  bien  par  d'autres  personnes  ou 
sociétés  opérant  au  nom  des  premières,  sous  réserve 
de  transmission  du  capital,  en  totalité  ou  en  partie, 
aux  ayants  droit  de  ces  personnes. 

On  pourra  constituer  de  la  même  façon  des  pen- 
sions de  retraite  au  profit  des  ouvriers  de  l'Etat  et 
des  employés  ou  fonctionnaires  publics  ou  juives, 
de  toutes  classes,  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
3.000  pesetas  par  an,  et  à  qui  les  dispositions 
légales  actuelles  n'accordent  pas  de  retraite  au  bout 
de  vingt-cinq  ans. 

Lesdites  rentes  pourront  aussi  être  constituées 
après  sentence  judiciaire,  et  conformément  aux  sta- 
tuts et  règlements  de  l'Institut. 

Le  maximum  des  pensions  de  retraite  est  de  1.500 
pesetas  et  le  minimum  des  cotisations  de  50  cen- 
times. 

La  loi  indique  à  quelles  conditions  on  pourra  pro- 
fiter des  opérations  de  l'Institut;  des  dispositions 
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spéciales  visent  la  situation  des  étrangers,  du  mineur 
et  de  la  femme  mariée,  et  aussi  les  cas  de  trans- 
mission aux  ayants  droit  de  l'associé  de  tout  ou  par- 
tie du  capital  fixé  par  le  contrat  de  rente. 

Enfin,  au  sujet  des  rapports  de  cet  établissement 
avec  les  institutions  poursuivant  un  but  analogue. 
la  loi  déclare  que  les  institutions  de  bienfaisance  de 
toute  espèce  pourront  :  1°  assurer  à  l'Institut  natio- 
nal de  Prévoyance  la  totalité  des  pensions  de 
retraite  que  réclament  leurs  associés,  et  à  cet  effet 
ces  assurances  collectives  auront  des  privilèges  spé- 
ciaux ;  2°  réassurer  une  partie  de  ces  opérations  ; 
3°  établir  un  contrat  d'assurance,  en  vertu  duquel 
chaque  contractant  assure  séparément  une  partie 
de  l'opération. 

«  L'Institut  national  de  Prévoyance  —  ajoute 
la  loi  —  s'occupera  d'organiser  sa  représentation 
provinciale  et  locale  au  moyen  des  Caisses  d'épargne 
et  des  sociétés  réassurées  ou  co-assuranles.  et 
par  des  contrats  reconnaissant  l'indépendance  com- 
plète entre  leurs  fonctions  spéciales  et  leurs  respon- 
sabilités. » 

«  L'Institut,  étant  chargé  de  la  gestion  exclusive 
du  fonds  général  de  bonification  pour  pensions  de 
retraite,  complété  par  la  subvention  de  l'Etat,  appli- 
quera lesdits  bonis  à  la  totalité  des  opérations  qu'il 
réassure  ou  co-assure  en  partie,  en  observant  les 
statuts  et  contrais  correspondants,  et  en  confor- 
mant ses  conditions  à  celles  généralement  en 
usage.  » 

Enfin,   «  l'Institut  pourra  convenir  de  réciprocité 
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de  services  avec  les  institutions  étrangères  de  carac- 
tère analogue  » . 

Un  décret  royal  du  24  décembre  1908  a  fixé  les 
statuts  provisoires  de  YInstituto  National  de  Prévi- 
sion1, qui  a  commencé  à  fonctionner  à  partir  du 
1er  janvier  1909.  Il  convient  d'attendre  ses  résultats 
pour  juger  cette  nouvelle  institution. 

Remarquons  simplement  qu'elle  s'inspire  beau- 
coup moins  des  Caisses  analogues  française  et  belge 
que  de  la  Cassa  nazionale  dt '  previdenza,  per  finrali- 
ditaeper  la  vecchiaia  degli  opérai  d'Italie2.  Elle  prête 
donc  aux  mêmes  critiques  formulées  par  Prefumo, 
dans  son  livre  Y Assecurazione  operaria  :  en  particu- 
lier, de  ne  rendre  de  service  qu'à  un  nombre  res- 
treint de  travailleurs.  C'est  ce  qu'a  signalé  notam- 
ment un  délégué  ouvrier,  Gomez  Latorre,  à  la  con- 
férence sur  la  prévoyance  populaire,  réunie  à  Madrid 
en  octobre  19043  :  la  plupart  des  individus,  appar- 
tenant au  prolétariat,  sont  dans  l'impossibilité 
—  déclara-t-il  —  de  profiter  des  avantages  qu'on 
leur  offrait  au  moyen  de  l'assurance,  car  ils  n'ont 
pas  trop  de  leur  modeste  salaire  pour  subvenir 
à  leurs  besoins  immédiats  et  les  plus  pressants  ! 
La  misère  des  classes  populaires  est  le  principal 
obstacle  auquel  s'est  heurtée  la  propagande  en  fa- 
veur de  la  prévoyance,  sur  nombre  de  points  du 
territoire  italien.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  soit 
de  même  en  Espagne. 

1.  V.  le  Bulletin  de  l'Institut  de  Réformes  sociales  de  janvier  19Û'J. 

2.  Créée  par  la  loi  du  28  juillet  1901. 

3.  V.  le  Bulletin  de  l'Institut  de  Réformes  sociales  de  novembre  1904. 
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On  ne  saurait,  cependant,  contester  que  la  nou- 
velle loi  ait  eu  pour  effet  de  remplir  une  lacune  au 
sud  des  Pyrénées.  Admirablement  conçue  et  dune 
grande  clarté,  elle  fait  le  plus  grand  honneur  à 
l'Institut  de  réformes  sociales,  qui  l'a  préparée.  La 
création  de  l'Institut  national  de  Prévoyance  ne 
saurait,  sans  doute,  être  considérée  comme  la  solu- 
tion définitive  du  grave  problème  des  retraites 
ouvrières1  :  ce  n'en  est  pas  moins  une  base  initiale 
sur  laquelle  on  pourra  construire  dans  l'avenir. 

7°  La  durée  de  la  journée  de  travail.  —  Le  législa- 
teur espagnol  n'a  encore  édicté  aucune  règle  con- 
cernant la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  l'in- 
dustrie. 

C'est  tout  au  plus  si  Ton  peut  citer,  à  cet  égard, 
un  décret  du  ministre  des  finances,  daté  de  1902, 
fixant  cette  journée  à  huit  heures  dans  les  mines  et 
établissements  de  ÏEtat.  Lorsque  la  journée  dépas- 
sera ce  temps  normal,  l'ouvrier  recevra  un  supplé- 
ment de  salaire,  égal  à  un  huitième  du  salaire  fixé, 
pour  chaque  heure  de  travail  supplémentaire. 

II 

LE   DROIT   OUVRIER   EN   PRÉPARATION 

Les  lois,  que  nous  venons  d'examiner,  constituent 
le  droit  des  travailleurs  espagnols,  à  l'heure  actuelle. 

1.  Dans  un  discours  prononcé  en  1905  à  l'Académie  madrilène  de 
jurisprudence,  M.  Canalejas  allait  jusqu'à  déclarer  qu'il  était  du  devoir 
du  législateur  de  préparer  l'assurance  obligatoire.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  idée,  qui  a  produit,  comme  on  sait,  de  si  magnifiques 
résultats  en  pays  germaniques,  soit  près  d'être  réalisée  en  Espagne. 
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Mais  il  est  un  certain  nombre  d'autres  projets,  dus 
tant  à  l'initiative  gouvernementale  ou  parlementaire 
qu'au  labeur  fécond  de  l'Institut  des  Réformes  so- 
ciales, dont  il  nous  faut  dire  quelques  mots,  parce 
que  cette  législation  en  élaboration  peut  constituer 
le  droit  positif  de  demain. 

Sans  avoir  la  prétention  d'être  complet  en  une 
matière  aussi  étendue,  nous  nous  contenterons  de 
donner  une  analyse  des  principaux  de  ces  projets, 
en  choisissant,  de  préférence,  ceux  qui  semblent 
devoir  être  adoptés  dans  l'avenir  le  plus  prochain. 
Tels  sont  les  projets  de  loi  sur  le  contrat  d'appren- 
tissage, le  contrat  de  travail  et  sur  les  habitations 
à  bon  marché. 

1°  Le  contrat  d'apprentissage.  —  Le  projet  de  loi 
sur  le  contrat  d'apprentissage  date  du  *20  janvier 
1903  et  il  est  dû  à  l'initiative  de  l'ancienne  Commis- 
sion de  Réformes  sociales.  C'est  ce  projet  que  le 
gouvernement  a  repris,  pour  son  compte,  il  y  a 
quelques  années,  et  soumis  aux  Cortès. 

«  Le  contrat  d'apprentissage  —  aUx  termes  du 
projet  —  est  celui  par  lequel  le  patron  s'oblige  à 
former  pratiquement  un  apprenti  à  un  métier  ou 
à  une  industrie,  en  tant  qu'il  utilise,  moyennant  ou 
non  rétribution,  et  pour  un  temps  déterminé,  le 
travail  de  l'apprenti.  Cette  disposition  s'étend  aussi 
à  l'apprentissage  commercial  et  aux  travaux  agri- 
coles où  l'on  fait  usage  des  moteurs  mécaniques.  » 

Au  cas  où  il  ne  serait  pas  stipulé  de  rémunéra- 
lion  en  faveur  du  patron  ou  de  l'apprenti,  le  projet 
établit  l'échange  présumé  de  services.  Lorsque  les 
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conditions  de  logement,  nourriture,  habillement, 
assistance  dans  le  travail,  surveillance  eL  instruc- 
tion ne  seront  pas  déterminées,  il  sera  entendu  que 
les  trois  premières  obligations  resteront  à  la  charge 
du  père  ou  des  répondants  des  apprentis,  et  les 
autres  à  la  charge  du  maître  ou  patron,  avec  toute 
la  portée  et  l'étendue  que  leur  reconnaît  la  loi.  Les 
indemnités  dues  dans  les  cas  de  rupture  ou  de  res- 
cision du  contrat  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  rompu,  et  elles  seront  fixées  au  chiffre  stipulé 
dans  le  contrat  ou  déterminé  par  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Le  temps  de  validité  du  contrat  est  fixé  à  un 
maximum  de  quatre  ans. 

«  Les  devoirs  et  droits  du  patron  ou  maître  et  de 
l'apprenti  —  déclare  le  projet  —  seront  ceux  que 
stipule  le  contrat  relativement  au  logement,  à  la 
nourriture,  à  l'habillement  et  à  toutes  les  autres 
clauses  librement  convenues  conformément  à  Ja 
loi.  » 

Quant  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  «  elle 
sera  déterminée  par  le  contrat,  à  condition  de  ne 
pas  dépasser  celle  que  fixe  la  loi,  et  de  tenir  compte 
du  sexe  et  de  l'âge  de  l'apprenti.  S'il  n'y  a  rien  de 
stipulé  sur  ce  point,  il  est  entendu  qu'elle  sera  éta- 
blie d'après  les  usages  locaux,  pour  l'industrie  ou 
le  travail,  objets  de  l'instruction  de  l'apprenti.  Les 
différends  seront  tranchés  par  les  tribunaux  indus- 
triels, s'il  en  existe,  sinon  par  la  junte  locale  de 
réformes  sociales,  et,  en  dernier  lieu,  par  le  juge 
municipal.  » 
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Le  projet  spécifie  les  obligations  du  patron  :  il 
«  doit  surveiller  l'apprenti  à  l'intérieur  de  l'ate- 
lier, ainsi  qu'au  dehors,  dans  la  mesure  du  possible, 
pour  empêcher  les  fautes  ou  égarements  où  il  risque 
de  tomber,  au  préjudice  de  son  instruction  et  de  sa 
moralité.  Il  devra  faire  appel  au  père  ou  répondant, 
lorsque  son  autorité  ne  pourra  apporter  de  remède, 
ou  lorsqu'il  s'agira  de  faits  graves.  Le  patron  ou  le 
maître  doit  faciliter  l'instruction  générale  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  l'apprentissage  du  métier 
choisi,  en  envoyant  notamment  son  apprenti  à  des 
écoles  techniques  dont  l'enseignement  est  en  rapport 
avec  son  industrie.  Si  l'apprenti  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  le  patron  devra  lui  accorder  deux  heures 
par  jour  pour  aller  à  l'école.  11  devra  également  lui 
laisser  un  temps  suffisant  pour  accomplir  ses  de- 
voirs religieux.  En  cas  d'infirmité  ou  d'accident 
imprévu,  le  patron  doit  en  aviser  immédiatement 
les  parents  ou  répondants.  » 

Quels  sont  maintenant  les  devoirs  de  l'apprenti  ? 
«  L'apprenti  doit  obéissance  au  patron  ou  maître 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  technique 
qu'il  reçoit,  dans  le  travail  en  rapport  avec  cette 
instruction  et  dans  l'accomplissement  des  obliga- 
tions stipulées  dans  le  contrat.  Il  doit  aussi  au  pa- 
tron considération  et  respect,  et  il  est  obligé  de  se 
conduire  avec  zèle  et  fidélité  dans  tous  ses  rapports 
avec  lui.  Il  doit,  enfin,  accomplir  le  temps  marqué 
pour  l'apprentissage,  tel  que  l'exige  le  patron,  en 
additionnant  la  durée  réelle  du  service  et  celle  des 
maladies  et  congés.  » 
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C'est  aussi  pour  l'apprenti  un  droit  d'achever  la 
durée  de  son  contrat,  et  d'obtenir,  à  ce  moment, 
un  certificat  signé  du  patron,  indiquant  le  degré  de 
connaissance  et  d'habileté  pratiques  qu'il  a  atteint 
dans  la  fonction  ou  dans  l'industrie,  objets  de  la 
convention. 

2°  Le  contrat  de  travail.  —  Le  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  travail  est  dû,  comme  le  précédent,  à  l'an- 
cienne Commission  de  Réformes  sociales,  mais  il 
fut  remanié  par  l'Institut  actuel  avant  d'être  pré- 
senté aux  Cortès,  en  novembre  19061. 

Comme  la  Geiverbeordnung  allemande,  la  loi  belge 
et  le  projet  français  de  190(3,  le  projet  espagnol 
provient  de  la  nécessité  de  briser  les  cadres  étroits 
du  Code  civil,  en  faveur  d'un  contrat  dont  l'impor- 
tance est  considérable  au  point  de  vue  social. 

Le  projet  définit  le  contrat  de  travail  celui  qui 
«  a  pour  objet  la  location  rétribuée  de  services  d'un 
caractère  économique,  qu'ils  soient  industriels, 
mercantiles,  agricoles  ou  domestiques  ».  Sont  tou- 
tefois exclus  des  dispositions  de  la  loi  les  contrats 
de  travail  en  coopération  ou  commission,  les  ser- 
vices accidentels  ou  de  peu  de  durée,  les  travaux 
par  entente  immédiate  ou  au  comptant  accomplis 
en  dehors  d'un  établissement  ou  d'une  exploitation, 
les  travaux  faits  directement  par  les  patrons,  tra- 
vaux qui  seront  soumis  aux  règles  légales  des  légis- 
lations civile  et  commerciale.  Pour  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  ainsi  que  pour  l'apprentis- 

1.  V.  Bulletin  de  VInstitut,  mai  1903,  p.  801. 
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sage,  on  se  reportera  aux  lois  spéciales  qui  régissent 
ces  sujets  particuliers. 

Le  contrat  de  travail  peut  se  faire  par  écrit  ou  de 
vive  voix.  11  peut  être  formé  soit  pour  un  temps 
indéterminé,  soit  pour  un  délai  fixe,  soit  pour  une 
œuvre  spécifiée.  Quand  aucun  délai  n'est  fixé 
pour  la  durée  du  contrat,  la  rescision  peut  résulter  : 
de  la  mort  ou  de  l'incapacité  légalement  déclarée  de 
l'une  des  parties,  de  l'interruption  de  l'entreprise, 
décidée  par  le  patron  ou  causée  par  un  incendie, 
une  explosion  ou  tout  autre  accident,  du  renvoi  par 
le  patron  ou,  enfin,  de  la  volonté  de  l'ouvrier. 

La  question  du  délai-congé  est  résolue  par  le  projet 
de  la  façon  suivante  :  l'ouvrier  et  le  patron  doivent 
convenir,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  de  leur 
volonté  de  mettre  fin  au  contrat.  Ils  peuvent  cepen- 
dant se  libérer  l'un  à  l'égard  de  l'autre  moyennant 
le  montant  de  huit  jours  de  salaire.  «  Un  amende- 
ment avait  été  présenté  à  l'Institut,  tendant  à  faire 
déclarer  que  l'obligation  pour  l'ouvrier  de  prévenir 
huit  jours  à  l'avance  ne  s'appliquait  pas  au  cas  de 
grève  :  l'assemblée  a  refusé  de  trancher  incidemment 
une  aussi  grave  question  et  s'en  est  remis  à  la  juris- 
prudence du  soin  de  la  résoudre.  Il  paraît  regrettable 
qu'elle  n'ait  pas  réglé  la  question  des  indemnités 
dues  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  au  cas  où  le 
délai-congé  n'a  pas  été  respecté  :  sur  ce  point,  en 
effet,  la  jurisprudence  aurait  vraiment  besoin  de  rece- 
voir au  moins  des  indications  \  »  Lorsque  le  contrat 

1.  V.  Léger,  loco  cit.,  p.  510. 
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comporte  une  tâche  ou  une  durée  déterminée,  il  ne 
peut  y  être  mis  fin  que  par  des  causes  indépendantes 
de  la  volonté  des  parties,  par  un  mutuel  accord  ou 
par  tout  autre  motif,  dûment  justifié,  comme  les 
fautes  de  ponctualité  ou  d'assistance  au  travail, 
l'indiscipline  ou  la  désobéissance  aux  règlements 
d'usine,  les  injures  ou  les  mauvais  traitements  à 
l'égard  du  patron,  de  ses  représentants  ou  des 
autres  ouvriers,  —  énumération  bien  vague,  bien 
large  et  bien  souple  à  l'arbitraire  du  patron1.  L'ou- 
vrier a  le  droit  de  rescision  dans  des  cas  analogues, 
mais  qui,  en  fait,  ne  présentent  évidemment  pas  les 
mêmes  facilités.  11  est  prévu  que  l'inhabileté  de  l'ou- 
vrier ne  peut  être  une  cause  de  rupture  du  contrat. 

Le  projet  admet  le  contrat  collectif  :  «  Si  le  con- 
trat est  fait  entre  le  patron  et  un  syndicat  ou  une 
association  au  nom  des  ouvriers,  ces  collectivités 
seront  directement  responsables  des  obligations 
contractées  par  chacun  des  travailleurs,  et  elles  au- 
ront également  la  personnalité  nécessaire  pour 
exercer  les  droits  correspondants  à  ces  devoirs.  » 

Mais  la  question,  si  importante,  comme  on  sait, 
de  la  responsabilité  effective  des  syndicats,  reste 
entière  et  n'est  pas  résolue. 

Les  conditions  spéciales  du  contrat  de  travail 
doivent  être  les  suivantes  :  «  1°  Déterminer,  avec 
autant  de  précision  que  possible  dans  chaque  cas, 
le  service  pour  lequel  on  a  fait  le  contrat.  A  défaut 
de  cette  détermination,  on  s'en  tiendra  à  la  coutume 

1.  V.  Léger,  loco  cit.,  p.  510. 
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du  métier,  suivant  te  caractère  des  services  aux- 
quels on  s'est  engagé  par  contrat  ;  2°  Préciser  si  la 
prestation  de  travail  a  lieu  par  unité  de  temps,  par 
unité  de  travail  ou  à  la  tâche  ;  3°  Indiquer  le  mon- 
tant et  la  forme  de  la  rémunération  convenue.  » 

Les  règles  concernant  {ajournée  de  travail  mani- 
festent des  tendances  très  neuves  et  très  hardies  : 
«  Lorsqu'on  n'aura  pas  convenu  à  l'avance  de  la 
durée  de  la  journée,  ou  lorsqu'elle  ne  sera  pas  éta- 
hlie  par  une  loi  spéciale,  il  sera  entendu  qu'elle  esl 
fixée  à  huit  heures  par  jour.  Pour  les  services  do- 
mestiques, agricoles  et  de  navigation,  la  durée  de 
la  journée,  à  défaut  d'entente  expresse,  sera  déter- 
minée par  l'usage.  Le  contrat  stipulant  une  durée 
notoirement  exagérée  et  inhumaine  —  étant  donné 
le  genre  de  travail  —  sera  nul  de  plein  droit.  » 

Relativement  aux  forme*  de  fa  rétribution,  le  pro- 
jet établit  ce  qui  suit  :  «  Le  payement  de  la  rétri- 
bution se  fera  par  semaines,  si  les  conditions  conve- 
nues ne  s'y  opposent  pas,  sans  qu'il  puisse  toutefois, 
en  aucun  cas,  se  faire  à  intervalle  de  plus  d'une 
quinzaine.  Pour  le  service  domestique,  il  pourra  se 
faire  par  mois.  Les  salaires  ne  pourront  être  payés 
en  des  lieux  de  plaisir,  tavernes,  caves  ou  boutiques, 
sauf  dans  le  cas  d'ouvriers  employés  dans  ces  éta- 
blissements. A  partir  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  sont  annulées  dans  les  contrats  actuels  de  tra- 
vail, et  défendues  pour  tous  les  contrats  à  venir, 
toutes  les  conditions  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, obligent  les  ouvriers  à  acheter  les  objets  de 
consommation  en  des  magasins  ou  lieux  déterminés. 
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«  Sont  exceptés  des  interdictions  précédentes  les 
économats  organisés  par  les  patrons  ou  entrepre- 
neurs de  travaux  à  l'usage  de  leurs  ouvriers,  à  con- 
dition que  ces  économats  observent  les  prescriptions 
suivantes  :  1°  liberté  absolue  pour  l'ouvrier  d'accepter 
la  fourniture  ;  2°  affichage  des  conditions  et  prix 
de  cette  fourniture;  3°  continuation  de  la  fourni- 
ture tant  que  l'ouvrier  n'est  pas  congédié  ;  4°  vente 
des  marchandises  au  prix  coûtant. 

«  Les  inspecteurs  du  travail  sont  autorisés  à 
exiger  soigneusement  l'observation  des  conditions 
indiquées.  Pour  que  les  économats  auxquels  se  rap- 
portent les  dispositions  précédentes  puissent  fonc- 
tionner, il  faudra  l'autorisation  de  la  junte  locale 
de  réformes  sociales1.  » 

Le  projet  examine  ensuite  les  devoirs  et  obliga- 
tions des  patrons  et  des  ouvriers,  la  réglementation 
de  l'industrie,  les  contraventions  pour  infractions 
aux  règlements,  les  réductions  de  salaires  ;  enfin 
—  sans  entrer  dans  plus  de  détails  —  il  règle 
soigneusement  les  cas  de  rupture  de  contrat  et  de 
suspension  du  travail. 

Le  projet  contient  également  un  certain  nombre 
de  dispositions  destinées  à  régler  les  contrats  de 
travail  où  F  État  est  patron,  et  qui  rappellent  l'œuvre 
accomplie  en  France  par  les  décrets  Millerand  de 
1901.  Voici  ces  dispositions  : 

«  Les  contrats  de  travail,  faits  par  l'administra- 
tion de  l'État  ou  en  son  nom,  obéiront  aux  condi- 

1.  Voir  supra,  p.  110  et  suiv. 
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tions  suivantes  :  1°  Ils  seront  faits  pour  un  temps  et 
pour  un  objet  déterminés  ;  2°  La  durée  normale  du 
travail  sera  de  huit  heures.  Dans  les  circonstances 
extraordinaires,  ou  dans  les  cas  d'urgence  déclarés 
par  le  directeur  du  travail  en  question,  ou  dans  les 
cas  de  travaux  en  pays  dépeuplé,  des  journées  plus 
longues  seront  permises.  Mais  chaque  heure  de  tra- 
vail supplémentaire  sera  payée  comme  une  heure  et 
demie  de  travail  ordinaire.  Ces  heures  supplémen- 
taires, dans  les  cas  de  travail  en  pays  dépeuplé,  ne 
pourront  pas  dépasser  deux  ;  3°  Pour  fixer  les  salaires, 
on  se  conformera  aux  renseignements  donnés 
par  les  gens  du  métier,  par  les  corps  de  métier  et 
par  les  associations  ouvrières  qui  existent.  Si  le 
contrat  n'indique  pas  le  temps  du  travail  et  s'il 
s'agit  d'un  travail  de  longue  durée,  il  sera  entendu 
que  les  salaires  sont  établis  pour  un  an,  au  bout 
duquel  ils  seront  rectifiés  ;  4°  Le  salaire  devra  être 
payé  en  numéraire  et  par  semaine.  On  pourra  le 
payer  par  quinzaine,  en  cas  de  travaux  en  pays 
dépeuplé  ;  5°  Dans  les  cas  de  maladies  graves  de 
l'ouvrier,  non  prévus  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  l'ouvrier  aura  le  droit  d'être  assisté  par  les 
institutions  de  bienfaisance  de  l'Etat  ou  de  la  pro- 
vince, de  recevoir  pendant  quinze  jours  la  moitié  de 
"son  salaire  ordinaire  et  de  se  voir  conserver  sa  place 
pendant  deux  mois  ;  6°  Avec  les  amendes  imposées 
aux  ouvriers  conformément  aux  règlements,  l'on 
constituera  un  fonds  de  réserve,  qui  sera  partagé 
chaque  année  entre  les  ouvriers  les  plus  nécessiteux 
ou  les  plus  méritants  par  leur  bonne  conduite.  Ces 
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gratifications  seront  accordées, moitié  par  les  direc- 
teurs du  travail,  moitié  par  le  vote  des  ouvriers. 
Dans  les  travaux  et  services  publics  exécutés  par 
contrat,  ces  conditions  seront  imposées  aux  adjudi- 
cataires, la  caution  exigée  sera  fixée  à  une  somme 
suffisante  pour  assurer  l'observation  de  ces  clauses. 
Après  vingt  ans  de  travail  dans  les  usines,  ateliers, 
arsenaux  ou  mines  de  l'État  —  durée  justifiée  dans  la 
forme  établie  par  les  règlements  — l'ouvrier  devenu 
invalide  aura  droit  à  ce  que  l'Etat  lui  octroie  jus- 
qu'à sa  mort  une  pension  de  retraite,  équivalente 
au  quart  du  salaire  maximum  qu'il  a  perçu  pendant 
deux  ans,  à  moins  que  d'autres  lois  ou  règlements 
ne  lui  donnent  droit  à  une  pension  plus  avanta- 
geuse. La  pension,  en  tout  cas,  ne  sera  jamais  infé- 
rieure à.  une  peseta  par  jour.  Le  droit  à  une  pen- 
sion, acquis  par  l'ouvrier  ayant  travaillé  vingt  ans 
au  service  de  l'État,  sera  transmissible  à  sa  veuve 
et  à  ses  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  » 

3°  Habitations  à  bon  marché.  —  La  question  de 
procurer  aux  travailleurs  — des  villes  ou  des  champs 
—  des  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché  a 
préoccupé  l'attention  publique, en  nombre  de  pays; 
elle  a  motivé  notamment  en  France  les  lois  du  30  no- 
vembre 1894  et  du  12  avril  1906  et  a  provoqué  la 
réunion  de  nombreux  congrès  internationaux  :  a 
Paris  en  1887,  à  Anvers  en  1894,  à  Bordeaux  en  1895, 
à  Bruxelles  en  1897,  à  Paris  en  1900,  à  Dusseldorf 
en  1902,  à  Liège  en  1905,  à  Londres  en  1907.  L'Es- 
pagne n'a  pas  eu  de  représentation  spéciale  et  offi- 
cielle à  ces  Congrès,  et  ce  n'est  que  récemment  que 
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les  pouvoirs  publics  au  sud  des  Pyrénées  se  sont 
occupés  de  cette  question.  La  plupart  des  projets  pré- 
sentés au  Parlement  —  comme  ceux  de  MM.  Chacon 
et  Luque  l  —  visent,  (railleurs,  exclusivement  les 
habitations  des  ouvriers  de  campagne  (habitaciones 
de  lacampiha)  et  ont  surtout  en  vue  le  développement 
de  la  population  rurale.  C'est  seulement  le  10  dé- 
cembre 1906,  qu'un  sénateur,  M.  Castro  Artacho  — 
qui  a  lui-même  donné  l'exemple  à  Valence  —  pré- 
senta une  proposition  de  loi,  en  vue  d'accorder  une 
subvention  aux  sociétés  de  construction  d'habitation 
pour  ouvriers2. 

Enfin,  en  1907,  l'Institut  de  Réformes  sociales  a 
publié,  sous  le  titre  de  Préparation  des  bases  pour 
un  projet  de  loi  de  maisons  pour  ouvriers.  Maisons  à 
bon  marché,  un  intéressant  volume,  où  l'on  trouve, 
à  côté  d'un  résumé  des  législations  étrangères,  une 
étude  du  problème  en  Espagne,  et  un  commentaire 
raisonné  des  solutions  proposées  pour  y  remédier3. 

Le  mémoire  insiste  sur  le  caractère  d'urgence 
que  présente  dans  le  royaume  le  problème  des  loge- 
ments ouvriers.   Il   rappelle  les  résultats  si  pessi- 


1.  Voir  Pazos  y  Garcia.  La  cuestiôn  agraria  de  Irlanda  y  referencias 
à  la  de  Espana,  p.  170,  et  supra,  p.  120. 

2.  C'est  à  peine,  en  effet,  s'il  convient  de  signaler  deux  propositions 
antérieures  de  loi,  l'une  approuvée  par  le  Sénat  en  1878,  sur  «  la 
construction  de  faubourgs  ouvriers  »,  l'autre  votée  par  le  Congrès  en 
18'J6,  concédant  des  immunités  et  avantages  en  faveur  d'une  société  de 
construction  de  la  Corogne. 

La  proposition  de  M.  Castro  Artacho,  restée  pendante  devant  le  Sénat, 
consacre  les  deux  formes  d'intervention  directe  de  l'État  sous  forme 
d'exemptions  d'impôts  et  de  subventions  en  faveur  des  sociétés  de 
construction. 

3.  Préparation  de  las  Bases  para  un  proyecto  de  ley  de  casas  para 
obreros.  Casas  Baratas  (Madrid,  1907). 
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mistes  de  l'enquête  générale  de  1883,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  de  Reformes  sociales  dans 
l'enquête  particulière  effectuée  en  Biscaye  en  1904, 
enfin  les  conclusions  de  M .  Moret,  lors  de  l'inspection 
faite,  au  nom  de  l'Institut,  dans  le  monde  des  ou- 
vriers tuiliers  de  Madrid,  en  juillet  1904.  Cette  der- 
nière enquête  eut  pour  résultat  de  prouver  que  les 
plaintes  adressées  par  les  délégués  ouvriers,  au 
sujet  du  logement  des  tuiliers,  étaient  pleinement 
justifiées  :  «  Ils  vivent,  déclaraient-ils,  sur  les  lieux 
même  où  ils  travaillent,  dans  des  sortes  d'abris, 
appelés  chozas,  qui  ne  seraient  pas  même  bons  pour 
des  animaux,  et  qui  ne  réunissent,  en  aucune  ma- 
nière, les  conditions  voulues  pour  les  êtres  humains. 
Ces  réduits  mesurent  lm,50  de  largeur,  autant  de 
longueur,  et  n'ont  pas  plus  de  lm,60  de  haut.  Ils 
sont  construits  en  briques  superposées,  sans  suture, 
et  beaucoup  ne  sont  pas  même  couverts  de  tuiles. 
Ils  ne  sont  aérés  que  par  la  porte  et  ne  forment 
qu'une  seule  pièce...  » 

Les  mémoires  de  l'enregistrement  de  1906  con- 
tiennent aussi  plus  d'une  note  pessimiste  à  ce  sujet  : 
à  Albacete,  les  ouvriers  vivent  dans  de  véritables 
étables  ;  à  Burgos,  ils  habitent  des  ciievas  (caves) 
insalubres]  à  Badajoz  et  Caceres,  des  chozas  (huttes) 
et  des  pocilg as  (étables  à  cochons). 

On  ne  cite  guère  que  certains  points  des  provin- 
ces industrielles,  où  l'on  se  soit  préoccupé  vraiment 
des  logements  ouvriers  :  dans  la  province  de  Bar- 
celone, à  Manresa,  Mataro,  Sabadell,  notamment  ; 
dans  la  région  de  Bilbao,  les  groupements  ouvriers 
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des  ateliers  de  Nervion  et  dans  quelques  mines; 
quelques  maisons  ouvrières  avec  jardins  aussi  à  la 
Corogne.  Le  cas  unique  de  la  petite  ville  d'Alcaraz 
(province  d'Albaçete),  qui  renferme  240  maisons 
pour  ouvriers,  avec  écoles,  théâtre,  gymnase,  salle 
d'armes,  académie  de  musique  et  coopératives  de 
consommation,  ne  serait  pas  croyable,  s'il  n'était 
mentionné  dans  des  documents  officiels  ! 

Dans  son  livre  sur  les  Habitations  ouvrières  en 
tous  pays,  M.  Muller  -  déclare  que  «  la  vie  en  Espagne 
se  fait  à  l'air  libre  et  que  le  besoin  d'améliorer  les 
logements  n'y  apparaît  pas  autant  que  dans  les  pays 
du  Nord...  »  C'est  méconnaître,  en  vérité,  qu'il  y  a 
nombre  de  régions  dans  la  Péninsule,  où  l'hiver  est 
liés  rigoureux,  d'autres  où  l'humidité  persistante 
oblige  les  gens  à  chercher  un  abri  constant.  Enfin, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  deux  phénomènes,  cités 
avec  raison  par  M.  Siegfried,  comme  les  causes 
déterminantes  générales  du  problème  actuel  de  l'ha- 
bitation, l'expansion  de  l'industrie  et  la  tendance 
de  la  population  des  campagnes  à  émigrer  dans  les 
villes,  sont  très  manifestes  au  sud  des  Pyrénées. 
Madrid  est  une  des  capitales  européennes  où  les 
habitants  vivent  le  plus  entassés  :  Madrid  compte 
approximativement  271  habitants  par  hectare,  alors 
que  Berlin  n'en  a  pas  plus  de  189,  Vienne  131, 
Londres  1*28,  etc. :  ;  et  la  mortalité,  comme  on  sait, 
est  en  relation  directe  avec  la  densité. 


1.  Paris,  1856,  p.  15. 

2.  D'après  l'enquête  du  Real  Consejo  de  Sanidad,  publiée   dans   la 
Gaceta  du  29  août  1901. 
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Les  efforts  particuliers  de  quelques  patrons  ou  de 
quelques  sociétés,  comme  ceux  de  la  Constructora 
Benéfica  ou  de  la  Sociedad  Valenciana,  ne  sauraient 
suffire  à  remédier  à  cet  état  de  choses.  Ces  sociétés 
de  construction  ont  à  lutter  avec  la  difficulté  de  se 
procurer  des  ressources  et  du  crédit .  Leurs  exemples 
demeurent  isolés1.  Les  municipalités,  les  premières 
intéressées  à  la  solution  de  ce  problème,  sont  arrê- 
tées par  l'insuffisance  de  leurs  budgets. 

L'intervention  de  l'État  apparaît  donc  comme 
nécessaire,  à  la  fois  pour  assurer,  par  des  règle- 
ments adéquats,  l'hygiène  et  la  santé  physique  de 
l'ouvrier,  pour  élever  aussi  son  niveau  moral  —  en 
rendant  plus  commode  et  plus  agréable  son  «  chez 
soi  »  — ,  d'autre  part,  pour  encouragei,  de  toutes 
manières,  les  constructions  de  maisons  à  bon  mar- 
ché. 

Voici,  exposé  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet 
rédigé  par  l'Institut  de  Réformes  sociales,  inspiré, 
comme  on  le  verra,  par  les  législations  étrangères, 
particulièrement  de  France  et  de  Belgique. 

L'Institut  propose,  d'abord,  la  création  de  «  jun- 
tes »,sur  le  modèle  des  comités  de  patronage  belges 
créés  par  la  loi  de  1889,  et  des  comités  français  de 
patronage  d'habitations  ouvrières  et  de  prévoyance 
sociale,  constitués  en  vertu  de  la  loi  de  1894-1906. 
Ces  «  juntes  »  seront  chargées,  de  façon  générale, 
de  développer  les  habitations  à  bon  marché  et  hygié- 
niques, de  faire  de  la  propagande  dans  ce   sens,  de 

1.  Voir  supra,  p.  L91  et  suiv. 
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veiller  au  maintien  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des 
logements  ouvriers,  en  procédant  à  toutes  les  enquêtes 
et  travaux  d'inspection  désirables.  11  nous  est  impos- 
sible d'entrer  ici  dans  le  détail  de  leurs  attribu- 
tions '. 

Elles  comprendront  des  représentants  de  la  mu- 
nicipalité, des  classes  aisées,  des  classes  nécessi- 
teuses —  qui  sont  les  plus  directement  intéressées 
—  et  de  personnes  que  désigne  leur  caractère 
social  ou  leur  compétence  particulière.  Ces  «  juti- 
tes  »  pourront  recevoir  tous  dons,  legs  et  subven- 
tions de  l'État,  de  la  province  ou  du  municipe,  à  la 
condition  d'en  appliquer  le  produit  aux  buts  indi- 
qués par  la  loi. 

Passant  à  l'intervention  positive  des  pouvoirs 
publics,  la  section  de  l'Institut  étudie  dans  quelle 
mesure  et  à  quelles  conditions  il  conviendra  de 
faciliter  la  construction  des  maisons  ouvrières  par 
des  exemptions  d'impôts,  dans  quels  cas  on  devra 
encourager  l'action  sociale  et  privée  au  moyen  de 
subventions  de  la  part  de  l'État,  comment,  enfin, 
on  suscitera  l'application  de  capitaux  à  la  construc- 
tion de  logements  à  bon  marché.  En  ce  qui  concerne 
ce  dernier  point  —  toujours  en  s'inspirant  des  lois 
belge  et  française,  et  aussi  de  la  loi  italienne 
de  1903,  —  le  mémoire  préconise  l'action  des 
Caisses  d'épargne  et  des  Monts-de-Piété,  qui  pour- 
raient employer  une  partie  des  fonds  dont  ils  dis- 
posent en  prêts  hypothécaires  sur   des   maisons  à 

1.  Voir  le  mémoire  cité.  p.  22U. 
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hou  marché,  consentis  soif  à  des  sociétés  consacrées 
exclusivement  à  la  construction  de  ces  maisons, 
conformément  à  la  loi.  soit  à  des  sociétés  de  crédit 
ayant  pour  but  de  faciliter  leur  achat  ou  cons- 
truction J. 

Enfin,  la  section  de  l'Institut  voit  dans  Yassu- 
rance  mixte  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
fomenter  la  construction  des  maisons  à  hon 
marché.  On  suit  en  quoi  elle  consiste  :  elle  per- 
met à  l'ouvrier  l'acquisition  immédiate,  en  toute 
propriété,  d'une  habitation,  en  le  mettant  à  couvert 
de  tous  les  risques  auxquels  se  trouve  exposé  un 
acheteur  à  terme,  dont  les  ressources  sont  médio- 
cres. Elle  a  été  pratiquée  surtout  en  Belgique;  la 
France  et  l'Italie  Tout  introduite  aussi  dans  leurs 
législations  respectives.  Sans  méconnaître  les  obsta- 
cles particuliers  que  rencontre  en  Espagne  l'assu- 
rance, sous  toutes  ses  formes,  la  section  pense 
qu'elle  pourrait  y  rendre  les  mêmes  services  que 
dans  d'autres  pays,  notamment  pour  l'objet  qui 
nous  occupe.  Elle  voit  dans  l'Institut  national  de 
Prévoyance  (qui  n'était  pas  encore  définitivement 
constitué,  au  moment  où  a  été  écrit  le  mémoire  que 

1.  Il  paraît  intéressant  de  signaler,  à  ce  sujet.  l'initiative  prise 
récemment  par  la  Caisse  d'épargne  de  Barcelone,  qui  a  résolu  de 
mettre  à  la  disposition  de  ses  déposants,  sous  forme  de  prêts,  les 
sommes  nécessaires  pour  construire  des  maisons  hygiéniques,  à  con- 
dition que  le  prix  n'en  excède  pas  5.000  pesetas,  et  en  leur  facilitant 
le  remboursement  des  sommes  prêtées  par  le  versement  de  mensua- 
lités. Ces  maisons  devront  être  construites  sur  des  terrains  récemment 
achetés  par  la  caisse,  si,  comme  on  l'espère.  la  municipalité  de  la 
populeuse  cité  approuve  les  plans  de  lotissement  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés. Dès  maintenant,  on  prévoit  la  construction  de  quarante  mai- 
sons, mais  on  espère  bien  que  ce  nombre  ne  tardera  pas  à  s'accroître. 
car  le  projet  est  accueilli  très  favorablement  par  la  population. 
•  V.  F.  Lepelletier.  dans  la  Réforme  sociale,  1er  avril  1907.) 
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nous  analysons)  1'  «  organisme  indiqué  pour  donner 
l'exemple  des  opérations  d'assurance  combinées 
avec  la  vente  à  terme  de  maisons  ouvrières  ». 

Les  municipalités  sont  les  plus  intéressées  dans 
le  problème  des  habitations  à  bon  marché.  Leur 
intervention,  comme  celle  de  l'État,  doit  être  à  la 
fois  morale,  législative  et  pécuniaire.  La  loi  doit 
l'encourager,  en  facilitant  et  en  stimulant  la  ré- 
forme des  quartiers  pauvres  insalubres,  et  en  leur 
permettant  d'intervenir  de  façon  positive  dans  la 
construction  des  maisons  ouvrières,  soit  au  moyen 
de  subventions  aux  sociétés  constituées  dans  ce 
but,  soit  par  un  emprunt. 

Le  mémoire  étudie  les  exigences  que  met  la  nou- 
velle loi  au  bénéfice  des  avantages  qu'elle  édicté  : 
personnes  à  qui  doivent  être  destinées  les  maisons 
à  bon  marché,  fixation  d'un  loyer  maximum,  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  habitations  et  aux- 
quelles doivent  se  soumettre  les  constructeurs,  etc. 
Dans  une  dernière  partie,  il  aborde  le  problème  de 
la  succession  héréditaire  des  maison*  à  bon  marché 
et  propose  des  modifications  au  régime  du  Code 
civil,  dans  le  genre  de  celles  qui  ont  été  adoptées  en 
France,  en  Belgique  et  en  Italie,  en  vue  de  faciliter 
la  stabilité  de  la  propriété  des  maisons  et  de  garantir 
l'intégrité  matérielle  du  foyer  au  conjoint  survivant 
et  aux  enfants  mineurs  du  travailleur  ou  de  l'employé 
propriétaire. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  un 
projet  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  sanction  parle- 
mentaire.   La    part    considérable    qu'il   attribue    à 
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l'État,  dans  la  soin!  ion  d'un  problème  si  important 
an  point  de  vue  social,  se  justifie  par  le  caractère 
«  national  »  <\r  cet  ordre  de  questions,  l'urgence 
qu'il  y  a  à  les  résoudre  et  ce  que  nous  avons  dit 
déjà  à  maintes  reprises  du  caractère  espagnol.  Si 
ce  problème  est  de  ceux  où  la  coopération  doit 
jouer  le  rôle  principal,  —  ainsi  que  le  reconnaît  la 
section  de  l'Institut1,  —  l'État  ne  saurait  cepen- 
dant s'en  désintéresser.  Son  rôle  doit  être  même 
plus  «  positif  »  qu'en  aucun  autre  pays,  étant 
donné  la  lenteur  avec  laquelle  se  développe  au  sud 
des  Pyrénées  l'esprit  d'association  et  de  prévoyance. 
Pourtant,  certains  économistes,  imputant  à  une 
imitation  trop  servile  de  l'esprit  centralisateur  fran- 
çais le  rôle  que  l'on  veut  attribuer  chez  nos  voisins 
à  l'État,  en  matière  sociale,  ont  proposé  de  confiner 
la  tâche  de  ce  dernier,  en  ce  qui  regarde  les  habi- 
tations ouvrières,  à  un  simple  devoir  d'inspection  et 
de  sanction.  Le  principal  rôle  reviendrait  aux  muni- 
cipalités, comme  c'est  le  cas  en  Angleterre,  «  dont 
l'Espagne  se  rapproche  le  plus,  nous  dit-on,  par  ses 
institutions  »2.  Cette  idée  se  rattache  à  la  grosse 
question  delà  décentralisation,  qui  est  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  au  sud  des  Pyrénées.  Le  dernier 
gouvernement  conservateur  a  obéi  lui-même  à  cette 
tendance  dans  son  projet  de  réforme  de  l'adminis- 
tration locale3.  L'examen  de  cette  grosse  question 
dépasserait  de  beaucoup  le  cadre  de   notre   livre. 

1.  Mémoire  cité,  p.  235. 

2.  Pedro  Luis  de  Elola.  Casas  baralas  para  obreros  (Madrid.  1909). 

3.  Voir  infra,  p.  407. 
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Tout  en  reconnaissant  simplement  la  part  de  vérité 
que  peuvent  contenir  les  tendances  auxquelles  nous 
faisons  allusion,  remarquons  aussi  qu'il  semble 
bien  difficile  pour  l'Espagne  de  remonter  le  courant 
où  l'ont  entraînée  de  longs  siècles  de  centralisation. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  pénurie  de  leurs 
ressources  financières  reste  le  gros  obstacle  auquel 
se  heurtent  les  municipalités,  dans  l'œuvre  sociale 
ou  charitable  qu'elles  désireraient  entreprendre. 
Elles  doivent  nécessairement  elles-mêmes  recourir 
à  l'État.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
dit  et  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Pedro  Luis  de 
Elola1,  que  le  problème  de  l'habitation  ne  puisse 
être  résolu  que  par  l'effort  individuel  de  la  coopéra- 
tion, ce  n'est  pas  trop,  sans  doute,  de  l'action  com- 
binée de  l'Etat  et  des  municipalités,  pour  achever 
l'éducation  du  citoyen  espagnol  et  pour  triompher 
de  son  superbe  égoïsme. 

«  Tout  ce  que  l'on  fera  pour  faciliter  la  cons- 
truction de  maisons  à  bon  marché  —  remarque  la 
section  de  l'Institut  —  au  point  de  vue  économique 
aura  une  relation  nécessaire  avec  le  développement 
de  l'association  ouvrière  ;  d'autre  part,  dans  la 
construction  de  ces  maisons,  la  prévoyance  doit 
jouer  un  tout  premier  rôle...  »  Les  pouvoirs  publics 
ne  sauraient  donc  trop  s'intéresser  à  cette  œuvre 
«sociale».  «...  D'ailleurs,  continue  le  Mémoire,  si 
la  municipalité  est  dans  ce  problème  la  principale 
intéressée,  l'Etat  l'est  aussi,  plus  ou  moins  directe- 

1.  Op.  cit.,  p.  33. 
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ment,  puisqu'il  est  appelé  nécessairement  à  profiter 

de  celte  richesse,  qu'il  contribue   à  créer  par  des 
exemptions  d'impôt.  » 

En  attendant  le  vote  du  projet  de  l'Institut,  disons, 
pour  terminer,  que  le  budget  général  de  1907  a 
confirmé,  pour  la  première  fois  chez  nos  voisins,  le 
principe  de  la  subvention  de  l'État  aux  sociétés  ou 
patronats  s'occupant  de  la  construction  de  maisons 
pour  ouvriers  \ 

Enfin,  la  loi  relative  à  l'Institut  général  de  pré- 
voyance—  dont  nous  avons  parlé  — prévoit  qu'une 
branche  spéciale  de  cet  établissement  aura  pour 
but  de  favoriser  le  développement  des  habitations  à 
bon  marché. 

4°  Le  problème  de  la  mendicité.  —  Avant  même  de 
franchir  les  Pyrénées,  le  touriste  est  renseigné  sur 
un  des  fléaux,  vraiment  espagnols,  dont  il  aura  à 
souffrir  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage  :  la 
mendicité!  Théophile  Gautier,  et  d'autres  après  lui, 
ont  réussi  à  envelopper  le  mendigo  de  Burgos  ou  de 
Madrid  d'une  cape  romantique,  qui,  en  dépit  de  ses 
innombrables  trous  et  de  sa  malpropreté  sordide, 
suffit  à  le  relever  un  peu  à  nos  yeux.  La  fierté  et 
l'incommensurable  orgueil  castillan  se  chargent  du 
reste.   Ce  n'est  pas  se  déshonorer  que  de  mendier 

1.  Le  budget  de  1907  consacre  70.000  pesetas  à  des  secours,  à  des 
expositions,  concours,  etc.,  sociétés  et  cercles  d'ouvriers  qui  réunis- 
sent des  conditions  déterminées  «  et  aux  sociétés  ou  patronats  de 
construction  de  maisons  pour  ouvriers  qui  justifient  que  leurs  projets 
ont  été  approuvés  par  le  minisière  de  Fomento  après  enquête  de  l'Ins- 
titut de  Héformes  sociales  ». 

Le  projet  de  budget  pour  1909,  dans  le  chapitre  du  ministère  de 
l'Intérieur,  prévoit  une  somme  de  200.000  pesetas  «  pour  le  développe- 
ment des  maisons  à  bon  marché  ». 
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chez  nos  voisins,  et  il  n'est  sans  cloute  pas  de  pays 
—  si  oriental  soit-il  —  où  la  situation  du  pordiosero 
soit  aussi  considérée,  voire  aussi  lucrative. 

La  mendicité  n'en  est  pas  moins  une  plaie 
sociale.  Si  elle  s'explique  davantage  en  Espagne 
qu'ailleurs,  à  cause  de  l'extrême  misère  qui  règne 
dans  les  basses  classes  —  et  qui  tient  elle-même 
bien  plus  à  la  situation  générale  de  la  société  qu'à 
la  paresse  des  habitants,  si  elle  a  pu  se  maintenir 
plus  facilement  par  suite  du  contact  continuel  avec 
une  population  de  nomades, — gitanes  et  autres, — 
si  elle  a  pour  elle  la  force  des  traditions  et  même 
le  prestige  de  toute  *une  littérature,  la  littérature 
«  picaresque  »,  elle  n'en  est  pas  moins  une  anoma- 
lie à  notre  époque,  un  cancer  honteux,  dont  il  con- 
vient de  guérir  au  plus  tôt  le  pays. 

La  solution  paraît  difficile  :  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  renoncer  à  la  chercher.  L'opinion  et  les  pou- 
voirs publics  s'en  sont  depuis  longtemps  préoccupés. 
On  reconnaît  qu'il  importe  de  distinguer  entre  les 
malheureux  travailleurs  réduits  par  la  misère  à 
tendre  la  main,  et  le  peuple  innombrable  des  inen- 
dig os  qui  exploitent,  par  tous  les  moyens,  la  charité 
publique1.  Les  premiers  doivent  être  secourus,  les 
seconds  contraints  au  travail,  et  punis  en  cas  de 
récidive.  Certains  efforts  particuliers  méritent  d'être 
signalés,  comme  ceux  de  la  Asociaciôn  de  Caridad, 
constituée  à  Saragosse  en  1898,  en  vue   de  mettre 

1.  Ces  moyens  ont  été  décrits  déjà  par  Luis  Vives  dans  son  livre 
Socorro  de  pobrea.  Plus  récemment,  M.  Rafaël  Salillas  s'en  est  occupé 
dans  son  ouvrage  si  intéressant  sur  l'Espagne  picaresque,  intitulé 
Hampa  (Madrid,  1898). 


•286  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

fin  au  spectacle  si  triste  et  déshonorant  de  la  men- 
dicité dans  la  rue.  Quelques  municipalités,  comme 
celle  de  Madrid,  ont,  à  diverses  reprises,  cherché 
à  résoudre  cette  question,  en  créant,  notamment, 
des  chantiers  de  travail  pour  les  mendiants  valides. 
Enfin,  le  gouvernement  a  chargé  l'Institut  de 
Reformes  sociales  de  faire  une  enquête  sur  les  carac- 
tères de  la  mendicité  en  Espagne,  d'étudier,  en 
même  temps,  la  législation  étrangère,  et  de  pro- 
poser «  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus 
convenables  pour  remédier  à  ce  douloureux  phéno- 
mène social  »  (Real  orden  du  11  janvier  11)08)  *. 


III 


On  aura  pu  se  rendre  compte,  par  les  développe- 
ments précédents,  que  le  mouvement  de  réforme 
sociale,  dû  à  l'intervention  de  l'État,  s'il  est  tout 
récent  (il  ne  remonte  guère  au  delà  de  1900),  n'en 
est  pas  moins  très  intense  à  l'heure  actuelle.  Grâce 
surtout  à  l'activité  de  l'Institut  de  Réformes  sociales, 
nombre  de  grandes  lois  ouvrières  sont  déjà  votées 
ou  sur  le  point  de  l'être,  qui  ne  sont  pas  infé- 
rieures aux  réformes  législatives  réalisées  dans 
d'autres  Etats  plus  avancés. 

11  conviendrait  maintenant  de  nous  demander 
comment  est  assurée  l'application  de  ces  lois.  Et 
malheureusement,  avouons-le  de  suite,  c'est  ici  qu'il 

1.   V.  le   Boletin  del  lnstituto  de   Reformas   sociales,    février   11)08, 
p.  787. 
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y  a  lieu  de  se  montrer  pessimiste.  Comme  c'est  le 
cas  fréquent  au  sud  des  Pyrénées,  nombre  de  lois, 
d'une  clarté  et  d'une  harmonie  de  construction 
presque  parfaites,  n'existent  que  sur  le  papier.  De 
toutes  les  grandes  réformes  sociales,  réalisées  ces 
dernières  années,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
est  à  peu  près  la  seule  qui  soit  observée  régulière- 
ment, parce  que  les  ouvriers,  qui  en  sont  les  béné- 
liciaires,  mettent  tout  en  œuvre  afin  d'obtenir  la 
satisfaction  à  laquelle  ils  prétendent.  Mais  il  en  va 
tout  autrement  de  la  plupart  des  réformes  que  nous 
avons  étudiées  et  qui  restent  lettre  morte,  faute 
d'application. 

La  faute  n'en  est  pas,  je  m'empresse  de  l'ajouter, 
à  l'Institut  de  Réformes  sociales.  Il  est  chargé,  sans 
doute,  non  seulement  de  préparer  les  lois  et  d'as- 
surer leur  exécution  au  moyen  de  règlements  et 
d'avis,  en  cas  de  difficultés,  sur  lesquelles  le  con- 
sultent les  particuliers  et  les  sociétés,  mais  encore 
de  veiller  à  leur  application  en  fait.  Mais  il  est  facile 
de  comprendre  quels  obstacles  il  rencontre,  dans 
l'accomplissement  de  cette  dernière  mission  —  en 
dépit  des  auxiliaires  qu'on  lui  a  donnés  :  juntes 
provinciales  et  locales  des  réformes  sociales,  et 
corps  d'inspecteurs  du  travail. 

Les  juntes  locales  ou  provinciales  ont  été  créées 
par  la  loi  du  13  mars  1900  relative  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  en  vue  de  veiller  à  l'appli- 
cation de  cette  loi.  En  dehors  de  cette  mission,  ces 
«  juntes  »  ont  été  chargées  de  servir  à  l'arbitrage 
dans   les   conflits    entre    patrons  et  ouvriers.    Cet 
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arbitrage  est  imposé  aux  concessionnaires  de  l'admi- 
nistration1. Elles joUeût aussi  un  rôle  important  dans 
l'application  de  la  loi  sur  le  repos  dominical  2.  Les 
'tîntes  locales  se  composent,  en  principe,  de  l'alcade 
(maire),  du  curé,  du  médecin  titulaire  et  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  qui  ne  peut 
être  supérieur  à  si\.  Les  représentants  patrons  et 
ouvriers  sont  élus  pour  quatre  ans  par  les  corpora- 
tions et  par  les  associations  ouvrières.  Le  contentieux 
de  ces  élections  appartient  à  l'alcade,  sauf  appel 
au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue,  après  avis  de 
l'Institut. 

Les  juntes  provinciales  sont  composées  du  gouver- 
neur de  la  province,  d'un  membre  technique  nommé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  proposition  de 
l'Académie  royale  de  médecine  et  de  représentants 
élus  au  suffrage  à  deux  degrés  par  les  juntes 
locales. 

Ces  deux  catégories  d'assemblées  agissent  sous 
le  contrôle  de  l'Institut,  auquel  elles  doivent 
transmettre  toutes  leurs  décisions. 

Malheureusement,  ces  juntes  ne  fonctionnent 
que  sur  un  très  petit  nombre  de  points  du  royaume. 
Leur  rôle  jusqu'ici  est  demeuré  insignifiant. 


Il  y  a  peut-être  davantage  à  attendre  du  corps 
des  Inspecteurs  du  travail,   fonctionnaires  créés  en 

1.  Décret  royal  du  20  juin  1902. 

2.  Règlement  du  19  avril  190a. 
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vertu  d'un  règlement  du  1er  mars  1906,  sur  la  pro- 
position de  l'Institut,  complété  par  diverses  ordon- 
nances royales  des  25  septembre  et  12  décem- 
bre 1906  et  du  24  janvier  1907.  Mais  il  n'a  été 
possible  de  procéder  à  leur  nomination  que  de  façon 
progressive  et,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ils 
n'étaient  encore  que  huit  pour  toute  l'étendue  du 
territoire  !  ! 

Le  manque  de  ressources  budgétaires  est  le  prin- 
cipal obstacle  qui  s'oppose  à  l'application  des  lois 
sociales.  On  en  aura  une  idée  par  les  chiffres  sui- 
vants, qui  donnent  le  total  des  sommes  consacrées 
dans  ce  but  par  l'État,  et  figurant  au  budget  pour 
l'année  1909.  dans  le  chapitre  du  ministère  de  l'In- 
térieur : 

Institut  de  réformes  sociales  .    .    .  32:;.  000  pesetas 

Émigration loO.OOO       » 

Institut  national  de  prévoyance  .    .  225.000       » 

Protection  de  l'enfance 20.000       » 

Développement  des  maisons  à  bon 

marché 200.000       » 

En  tout,  920.000  pesetas,  auxquels  il  faut  ajouter 
1  million  et  demi,  qui  figure  au  budget  du  minis- 
tère du  Fomenta  et  qui  est  destiné  à  la  colonisation 
intérieure2. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  inspecteurs  se  heurtent 
à  bien  des  difficultés  pour  remplir  leur  mission.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  leurs  rap- 

1.  Ils  ont  été  choisis  parmi  des  ingénieurs,  des  médecins,  des  pro- 
fesseurs de  l'Université,  sans  que  la  recommandation  ou  la  faveur  ait 
été  pour  rien,  parait-il  (ce  qui  constitue  un  fait  assez  rare  chez  nos 
voisins),  dans  leur  nomination. 

2.  Voir  infra,  p.  376  et  suiv. 

marvaud  19 
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ports,  publiés  dans  le  Bulletin  de  V Institut  :  mau- 
vais vouloir  des  patrons,  adversaires  instinctifs  <le 
toute  innovation,  qui  vont  au  nom  du  principe  de 

l'inviolabilité  du  domicile  proclamé  (Sans  la  (Consti- 
tution, jusqu'à  refuser  aux  inspecteurs  l'entrée  de 
leurs  ateliers,  résistance  des  autorites  locales,  peu 
accessibles  aux  idées  de  progrès  et  dominées  par  le 
«  caciquisme  »,  méfiance  des  ouvriers,  travaillés 
par  l'esprit  anarchiste  et  hostiles  à  toute  action 
officielle  et  législative! 

Ce  sont  les  mêmes  obstacles  qu'a  rencontres 
l'Institut,  dans  les  enquêtes  extraordinaires  qu'il  lit 
sur  différents  points  du  royaume  où  les  circons- 
tances réclamaient  son  attention,  et  aussi  dans  les 
interrogatoires  adressés  aux  Chambres  de  commerce 
et  d'agriculture  et  aux  associations  patronales  sur  le 
coût  de  la  production,  la  journée  de  travail,  l'état 
général  de  l'industrie  et  de  l'outillage,  aux  associa- 
lions  ouvrières  sur  le  chômage,  la  durée  du  travail, 
la  nature  et  le  taux  des  salaires,  le  coût  des  denrées 
de  consommation,  aux  présidents  des  juntes  locales, 
enfin,  sur  le  coût  de  la  vie.  Bien  souvent,  même, 
les  questions  posées  par  l'Institut  restent  sans 
réponse! 

Ces  remarques  faites,  on  ne  peut  qu'admirer  da- 
vantage cette  élite  d'hommes,  poursuivant  sans  fai- 
blesse et  sans  découragement  leur  œuvre  pacifi- 
catrice et  éminemment  «  sociale  ».  Tout  au  plus, 
est-il  permis  de  souhaiter  que  la  concorde  continue 
de  régner  au  sein  de  l'Institut,  car  la  lutte  engagée 
entre  catholiques  et  socialistes,  aux  dernières  élec- 
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tions  des  délégués  patronaux  et  ouvriers,  est,  nous 
l'avons  vu,  un  symptôme  assez  troublant  à.  cet  égard. 
D'autre  part,  on  peut  demander  aux  membres  de 
l'Institut  —  parmi  lesquels  se  trouvent  des  socio- 
logues remarquables  —  de  se  montrer  des  «  poli- 
tiques »  plutôt  que  des  «  théoriciens  »,  et  de  sortir 
plus  volontiers  de  l'imitation  des  législations  étran- 
gères, pour  s'astreindre  aune  étude  plus  minutieuse 
des  circonstances  particulières  au  pays  :  car  il  esl  à 
craindre  qu'une  réforme  importée  de  l'étranger,  si 
justifiée  théoriquement  et  si  bien  conçue  soit-elle  — 
risque  de  s'implanter  difficilement  en  Espagne,  —  >i 
l'on  n'a  préparé  d'avance  le  terrain  pour  la  recevoir. 
Avant  une  réforme  des  lois,  c'est  à  une  réforme  (\o> 
mœurs  qu'il  conviendrait  logiquement  de  procéder... 
La  tâche  qui  incombe  aux  pouvoirs  publics  apparaît 
ainsi  comme  particulièrement  longue  et  ardue.  Ce 
qui  a  été  fait,  (('pendant,  et  surtout  l'esprit  de  ceux 
à  qui  est  confiée  cette  tâche  nous  autorise  à  avoir 
confiance  dans  l'avenir. 


CHAPITRE  VI 

L'ACTION   DE  L'ÉTAT  EN   FAVEUR   DU  PROLÉTARIAT 
AGRICOLE 


L'enquête  sur  la  crise  agricole  de  1887.  Le  Rapport  du  comte 
de  Romanones  en  1905.  Un  vaste  programme  de  réformes. 

I.  L'agriculture  et  le  régime  douanier  :  les  tarifs  de  1892  et  de 
1906.  Les  doléances  des  agriculteurs. 

IL  Le  reboisement  et  la  politique  hydraulique  :  le  problème  de 
l'eau.  La  rareté  des  pluies.  L'initiative  prise  par  l'État.  Terre  de 
regadio  et  canaux  d'irrigation.  Travaux  en  exécution  ou  à  l'état 
de  projet.  Les  puits  artésiens.  Ce  qu'il  faut  attendre  de  la  «  poli- 
tique hydraulique  ».  Sa  justification. 

III.  Les  voies  de  communication  :  les  chemins  vicinaux.  Ce  qui 
reste  à  faire. 


La  question  agraire  en  Espagne  —  nous  l'avons 
dit  —  est  à  la  fois  une  question  économique  et 
sociale.  L'état  arriéré  de  l'agriculture,  au  sud  des 
Pyrénées,  tient  lui-même  à  une  foule  de  causes 
diverses  :  les  unes  naturelles,  les  autres  dues  à  la 
loi,  au  caractère  des  habitants,  ou  aux  mœurs  poli- 
tiques. Ce  sont,  énumérées  en  bloc,  les  accidents 
du  sol,  l'insuffisance  des  pluies,  l'irrégularité  des 
fleuves,  le  manque  de  bras,  la  lourdeur  des  impôts 
et  l'usure,  l'absence  de  capitaux  et  de  crédit  agricole, 
les  tarifs  trop  élevés  des  chemins  de  fer,  l'insuffi- 
sance des  voies  de  communication,  la  corruption  de 
l'administration,  l'esprit  routinier  du  paysan  espa- 
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gnol,  la  mauvaise  distribution  de  la  propriété,  enfin 
les  rigueurs  du  climat  que  Ton  rend,  non  sans 
raison,  responsable  de  la  nonchalance  des  habitants 
de  la  Péninsule,  en  général. 

L'Etat  ne  pouvait  se  désintéresser  de  cet  impor- 
tant problème.  Autant  et  plus  encore  peut-être  qu'en 
France,  l'agriculture  n'est-elle  pas  chez  nos  voisins 
une  des  «  mamelles  »  dont  parlait  Sully  et  auxquelles 
s'alimente  la  force  vive  de  toute  la  nation  ?  Les 
troubles  qui  ont  éclaté  à  diverses  reprises  dans  dif- 
férentes régions  —  mais  particulièrement  dans  le 
Sud  —  obligeaient  aussi  les  pouvoirs  publics  à  s'in- 
quiéter du  sort,  d'ordinaire  si  misérable,  du  prolé- 
tariat agricole. 

Pourtant,  à  prendre  les  choses  dans  leur  ensem- 
ble, il  ne  semble  pas  que  l'action  de  l'Etat  ait  abouti 
jusqu'ici —  faute  de  ténacité  sans  doute  et  d'esprit 
de  suite  —  à  de  bien  grands  résultats.  La  situation 
n'a  guère  changé  depuis  le  jour  où  Jovellanos  pour- 
suivait sa  célèbre  enquête  :  elle  a  plutôt  empiré, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  la  suite  des  lois  de  désa- 
mortissement  de  1836  et  de  1845  \  11  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  rapprocher  Y  Informe  du  ministre 
de  Charles  111  de  cette  autre  enquête  «  sur  la  crise 
agricole  »  faite  en  1887,  sur  l'impulsion  de  M.  Moret2, 


■1.  V.  supra,]i.  21.  Sur  les  tentatives  faites  pour  remédier  au  pro- 
blème agricole  au  cours  du  xix°  siècle,  voir  Pazos  y  Garcia,  op.  cit., 
pp.   105  et  suiv. 

2.  La  crisis  cujricola  y pecuaria  (enquête  ouverte  par  le  décret  royal 
du  7  juillet  1887.  Publication  officielle.  Madrid,  1889,  7  tomes).  Cette 
enquête  mit  particulièrement  en  relief  les  causes  de  la  crise  traversée 
par  l'agriculture  et  l'élevage  en  Espagne  :  causes  générales  à  l'Europe, 
depuis  le  milieu   du  xi.v   siècle,    telles  que  la  concurrence   des   pays 
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ou  bien  encore  de  comparer  les  remèdes  proposés 
par  Fermin  Caballero,  dès  1864,  dans  son  ouvrage 
si  réputé  sur  le  «  Développement  de  la  Population 
rurale  »  aux  conclusions  du  comte  de  Romanones, 
ministre  de  l'Intérieur,  dans  un  rapport  de  1905  \ 

Rapports  et  enquêtes  aboutissent,  en  somme,  aux 
mêmes  résultats,  que  Ton  peut  condenser,  dans  les 
propositions  suivantes,  où  se  trouve  résumée  l'action 
considérable  qui  incombe  aux  pouvoirs  publics,  en 
une  matière  aussi  complexe  : 

1"  11  convient  que  l'État  mette  son  arsenal  doua- 
nier au  service  de  l'agriculture,  de  manière  à  pro- 
téger la  production  nationale  par  des  droits  appro- 
priés, tandis  qu'il  admettra,  au  contraire,  en  fran- 
chise les  engrais,  les  machines  agricoles,  etc. 

"2°  Il  es!  de  son  devoir  aussi  de  développer  les 
travaux  hydrauliques,  en  même  temps  que  de  favo- 
riser le  reboisement  et  de  multiplier  les  voies  de 
communication  dans  le  royaume. 

3°  Il  lui  incombe  d'exonérer  la  terre  des  lourdes 
charges  qui  pèsent  sur  elle,  de  développer  la  créa- 
tionde  syndicats  agricoles,  sociétés  coopératives  et  au- 
tres institutions  collectives  analogues  ;  de  répandre 


neufs,  le  développement  du  machinisme  agricole,  etc..  et  causes  parti- 
culières à  la  Péninsule,  que  nous  énumérons  dans  le  texte. 

Depuis,  la  situation  s'est  encore  aggravée  au  sud  des  Pyrénées  :  la 
production  des  céréales,  en  dépit  de  la  protection  douanière,  se  trouve 
dans  des  conditions  difficiles;  celle  de  l'huile  d'olives  a  été  particuliè- 
rement affectée  par  les  fraudes  qui  s'exercent  sur  ce  produit  :  la  pro- 
duction du  riz  a  été  atteinte  par  la  perte  des  marchés  des  Antilles  ; 
celle  des  oranges  lutte  contre  la  concurrence  africaine.  Pour  le  raisin, 
enfin,  l'Espagne  a  de  la  peine  &  se  défendre  contre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  et  la  viticulture  passe  par  une  crise  terrible. 

1.  V.  Boletin  del  Instituto  de  Reformas  sociales,  11,  p.   169. 
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aussi,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  rensei- 
gnement à  tous  les  degrés,  et  particulièrement  ren- 
seignement agricole 

4°  Enfin,  il  rentre  dans  les  attributions  de  l'État 
d'opérer  une  plus  juste  répartition  des  charges 
publiques,  particulièrement  de  celles  qui  pèsent  sur 
la  terre  —  et  il  n'y  parviendra  qu'après  l'achève- 
ment du  cadastre  et  rétablissement  des  registres 
fiscaux  — ;  il  peut  même,  sans  excéder  ses  attribu- 
tions, intervenir  pour  réglementer  le  droit  de  pro- 
priété, procéder  à  une  répartition  des  terres,  plus 
équitable  au  point  de  vue  social  et  plus  conforme 
au  progrès  agricole  :  c'est  là,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  des  aspects  les  plus  importants  de  la  question 
agraire  au  sud  des  Pyrénées. 

Voilà,  sans  doute,  un  bien  vaste  programme.  11  im- 
porte de  voir  dans  quelle  mesure  il  a  été  déjà  réa- 
lisé, et  ce  qui  reste  à  faire. 


I 


Certains  économistes  ou  politiques  espagnols  — 
comme  M.  Linares  Rivas1  —  nous  paraissent  attri- 
buer une  importance  exagérée  à  la  protection  doua- 
nière, dans  laquelle  ils  voient  le  «  moyen  principal 
et  direct  de  résoudre  le  problème  social  parmi  les 
agriculteurs  ». 

On  ne  peut  nier,  sans  doute,  l'influence  que  peuvent 

1.  Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie   royale  des  Sciences 
morales  et  politiques,  du  8  juin  18'JO. 
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avoir  les  tarifs  de  douanes  sur  la  situation  écono- 
mique d'un  pays,  particulièrement  sur  son  agricul- 
ture. Mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  cette  influence. 
L'introduction  du  libre-échange  en  Angleterre  n'a 
pas  empêché  l'agriculture  de  s'y  développer. 

Il  s'agit  plutôt  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
convient  de  doser  cette  protection.  La  réponse  à 
cette  question  ne  saurait  être  évidemment  la  même 
en  tous  pays.  On  doit  aussi  tenir  compte  d'une  foule 
d'intérêts  divergents  :  intérêt  du  producteur,  inté- 
rêt de  l'importateur,  intérêt  du  consommateur. 

Il  faut,  enfin,  trancher  l'antagonisme  quasi  fatal 
entre  les  agriculteurs  et  les  manufacturiers,  établir 
l'équilibre  entre  VAgrarstaai  et  YIndustriestaat, 
comme  disent  les  docteurs  d'outre-Rhin.  Question 
éminemment  complexe,  et  où  les  marchandages 
politiques  prennent  trop  souvent  le  pas  sur  une  vue 
bien  nette  des  intérêts  généraux  du  pays. 

En  Espagne,  les  agriculteurs  se  plaignent  d'avoir 
été  sacrifiés  aux  industriels,  lors  de  l'élaboration 
du  tarif  douanier  de  1892  et  de  sa  revision  en  1906. 
Il  y  a  dans  leurs  doléances  une  grande  part  de  vé- 
rité :  il  est  certain  que  ces  tarifs  ont  été  surtout  le 
résultat  d'une  coalition  d'intérêts  des  principaux 
manufacturiers  de  Catalogne  et  des  provinces  bas- 
ques. L'exagération  de  ces  tarifs,  en  rendant  difficile 
la  négociation  de  nouvelles  conventions  commer- 
ciales avec  les  nations  étrangères  et  en  menaçant 
même  l'Espagne  des  représailles  douanières  de  la 
part  de  certains  pays,  porte  plus  particulièrement 
atteinte  aux  intérêts  des  agriculteurs,  qui  vivent,  en 
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grande  partie,  de  l'exportation.  (Test  le  commerce 
des  fruits  et  primeurs  et  aussi  du  vin,  de  l'huile  et 
du  liège, que  la  Péninsule  produit  en  quantité  supé- 
rieure à  ses  besoins,  qui  se  trouve  surtout  menacé. 

Au  contraire,  il  semble  quelle  soit  condamnée  à 
recourir  à  l'étranger  pour  parfaire  sa  production  en 
céréales  et  en  tubercules.  Par  conséquent,  là  encore, 
l'intérêt  général  paraît  réclamer  une  protection  très 
modérée. 

Telle  n'est  pas ,  cependant ,  la  tendance  qui 
domine  actuellement  chez  nos  voisins.  On  en  a  eu 
la  preuve  au  récent  Congrès  de  l'Exportation  tenu 
à  Saragosse,  en  novembre  1908  :  en  même  temps 
qu'ils  ont  protesté  contre  l'exagération  des  tarifs 
établis  en  faveur  de  l'industrie,  les  agriculteurs  ont 
réclamé  une  augmentation  des  droits  d'entrée  au 
profit  de  l'agriculture. 

Cette  seconde  réclamation  nous  semble  peu  justi- 
fié. De  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  tarif 
espagnol  actuel,  aussi  bien  pour  l'agriculture  que 
pour  l'industrie,  est  déjà  trop  élevé.  11  est  encore 
aggravé  par  le  change,  et  la  principale  conséquence, 
comme  nous  l'avons  vu,  en  a  été  une  augmentation 
considérable  du  coût  de  la  vie,  particulièrement 
sensible  dans  les  classes  laborieuses,  sans  qu'il  en 
soit  résulté,  —  bien  au  contraire  —  des  progrès 
appréciables  de  l'agriculture1. 

1.  C'est  ainsi  que,  ces  dernières  années,  la  production  moyenne  du 
bié  en  Espagne  a  été  de  10,6  hectolitres  par  hectare,  alors  qu'elle  oscil- 
lait entre  18  et  20  hectolitres  dans  les  pays  du  Centre  et  de  l'Ouest  de 
l'Europe.  Le  prix  de  production  au  sud  des  Pyrénées  est  de  19  pesetas 
environ,  tandis  que  celui  résultant  de  la  concurrence  internationale 
est  seulement  de  14.  Il  s'ensuit  que  le  consommateur,  avec  le  système 
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En  un  mot,  le  jeu  des  tarifs  de  douane  nous  sem- 
ble un  moyen  bien  pauvre  et  bien  peu  efficace  pour 
remédier  aux  crises  agricoles,  si  fréquentes  et  si 
aiguës  au  sud  des  Pyrénées.  S'il  n'avait  en  vue  que 
le  souci  de  l'intérêt  général  et  le  bien-être  des  popu- 
lations des  campagnes,  l'Etat  espagnol,  au  lieu 
de  suréleyer  encore  ces  barrières,  ne  devrait  avoir 
d'autre  préoccupation  que  de  les  abaisser.  J'ose- 
rais presque  dire  de  \e<  supprimer...  A  supposer 
même  que  la  protection  soit  nécessaire  à  l'agricul- 
ture chez  uns  voisins  pour  leur  permettre  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  elle  ne  saurait 
être  admise  que  comme  un  remède  temporaire  :  le 
fait  qu'elle  (end  à  devenir  permanente  a  ce  résultat 
qu'au  lieu  d'être  un  stimulant  pour  l'énergie  indi- 
viduelle, elle  l'endort  et  l'amollit,  et  contribue 
encore  à  augmenter  l'extrême  misère  des  produc- 
teurs eux-mêmes... 


Il 


Aux  yeux  de  beaucoup  d'Espagnols,  le  problème 
de  L'eau,  elproblema  del agua,  est -le  plus  important 
qui  se  pose  à  l'attention  nationale  et  d'où  dépend 
l'avenir  du  pays  tout  entier. 

11  suffit  d'avoir  parcouru  la  Péninsule  pour  se 
rendre  compte  de  la  vérité  de  cette  assertion.   Pour 

des  douanes  en  vigueur,  doit  payer  :2u  pesetas  ou  plus,  ce  que.  sous 
un  régime  de  liberté,  il  paierait  14,  sans  bénéfice  appréciable  pour  les 
agriculteurs  qui,  sauf  clans  les  années  exceptionnelles,  doivent  se 
contenter  du  prix  de  production. 
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qui,  venant  de  traverser  c<  la  belle  France  »,  pénètre 
la  première  fois  en  Espagne  par  Iran,  c'est  une 
cause  de  désenchantement  de  voir  succéder  aux 
montagnes  pittoresques  des  provinces  Basques  les 
plateaux  brûlés  et  sans  arbres  deCastille.  Pour  peu 
que  le  voyageur  soit  sensible  à  l'âme  des  paysages, 
il  ne  pourra  se  défendre  d'une  pénible  impression 
d'illusion  déçue.  Voilà  donc  la  riante  Espagne 
tant  chantée  par  les  poêles,  dont  l'imagination,  à 
la  suite  de  je  ne  sais  quelles  légendes  —  bien  vieil- 
les sans  doute  — .  a  fait  un  paradis  terrestre  !  Si 
notre  touriste  poursuit  sa  route,  il  est  à  craindre 
que  sa  mélancolie  n'augmente,  à  mesure  que  se 
déroulent  devant  ses  yeux  les  solitudes  uniformé- 
ment tristes,  où  se  trouve  perdu  Madrid  —  immense 
désert  de  sable  que  ne  réussissent  pas  à: égayer  quel- 
ques séculaires  alamedas,  en  bordure  des  prairies 
desséchées  du  Manzanarès,  ni  les  maigres  ombra- 
ges de  la  Moncloa  et  de  la  Casa  de  Campo.  Il  pousse 
encore  plus  avant  :  la  désolation  de  la  Manche  ne 
saurait  le  surprendre,  pourvu  qu'il  ait  gardé  un 
souvenir  suffisamment  précis  de  ses  lectures  du 
Quijote...  Du  moins,  il  se  rapproche  de  l'Andalou- 
sie, et  les  magnificences  de  cette  contrée  tant  van- 
tée ne  vont-elles  pas  racheter  les  désillusions  de 
l'arrivée  ?  N'est-ce  pas  le  pays  du  soleil  et  des 
fleurs  ?...  Le  soleil,  certes,  n'est  pas  inférieur  à  sa 
réputation,  non  plus  que  le  ciel,  d'un  bleu  très  noir. 
Mais  les  fleurs,  les  arbres,  les  cultures  mêmes 
demeurent  bien  rares.  Des  oliviers  menus,  et  des 
haies  de    cactus   rompent  seuls  la  monotonie  des 
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terres  vides  et  des  ganaderias  démesurées,  où  surgit 
tout  à  coup  un  troupeau  de  taureaux  que  surveille 
un  cavalier  bien  en  selle.  De  Séville  à  Grenade,  on 
traverse  d'interminables  steppes  qui  évoquent 
l'Afrique  voisine.  Quelques  oasis  çà  et  là  :  Malaga, 

Grenade V  mesure  qu'on  se  rapproche  delaMédi- 

terranée,  elles  se  font  plus  fréquentes  et  augmen- 
tent en  étendue.  C'est  un  grand  soulagement,  au 
sortir  d'une  zone  de  steppes  longue  de  400  kilomè- 
tres, de  pénétrer  dans  les  bois  d'orangers  de  Mur- 
cie,  dans  les  jardins  de  palmiers  d'Elclie,  de  repo- 
ser les  yeux  sur  les  fertiles  campagnes  d'Alméria, 
d'Alicante,  et  l'on  éprouve  un  véritable  ravissement 
à  traverser  la  fa^e/'tavalencienne  qui  s'étend  le  long 
de  la  côte  jusque  près  de  Barcelone.  Au  Nord-Est 
aussi,  et  bien  que  le  ciel  moins  tropical  comporte 
des  cultures  différentes,  les  champs,  qui  s'étagent 
sur  le  flanc  maritime  des  Pyrénées  Cantabriques, 
sont  riches  et  féconds.  Comme  la  rive  méditerra- 
néenne, cette  zone  appartient  tout  entière  au  cli- 
mat océanique  :  c'est  la  zone  humide  :  on  peut  la 
délimiter  par  une  ligne  fictive,  qui  unirait  Tarragone 
à  Léon  et  à  Huelva.  Tout  le  reste  de  la  Péninsule, 
—  au  Sud  et  à  l'Est,  et  il  s'agit  environ  de  neuf 
dixièmes  du  territoire1  — appartient  à  la  zone  sèche. 

1.  Lu  ingénieur,  M.  Lucas  Mallada.  dans  son  livre  Los  maies  de  la 
patria,  répartit  ainsi  les  terrains  du  royaume  : 

1°  Roches  entièrement  dénudées,  10  p.   100  ; 

2°  Terrains  très  peu  productifs,  soit  à  cause  de  l'altitude  excessive, 
soit  à  cause  de  la  sécheresse,  soit  à  cause  de  leur  mauvaise  composi- 
tion, 3o  p.  100  ; 

3°  Terrains  moyennement  productifs,  manquant  d'eau  ou  situés 
d'une  manière  désavantageuse,  ou  d'une  composition  en  quelque  me- 
sure défavorable,  45  p.  100  ; 
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Ainsi,  le  fait  que  sur  quelques  coins  déterminés  du 
territoire  le  sol  se  couvre  d'une  féerique  parure  a 
suffi  à  faire  croire  que  l'Espagne  était  un  pays  pri- 
vilégié :  légende  que  les  récits  de  certains  Espa- 
gnols —  de  graves  historiens  même1  —  n'ont  pas 
peu  contribué  à  accréditer. 

Ce  qui  semble  un  mythe  aujourd'hui,  était-il  une 
réalité  au  temps  des  Maures  ?  C'est  ce  qu'on  se 
plaît  à  dire,  peut-être  en  manière  de  consolation, 
en  tout  cas  sans  fondement  sérieux.  11  est  incon- 
testable que  les  déboisements  consécutifs,  dont  a 
souffert  la  Péninsule  depuis  la  «  Reconquista  »  sont 
pour  quelque  chose  dans  sa  sécheresse  actuelle. 
Mais,  en  admettant  que  le  domaine  forestier  de  ce 
pays,  lorsqu'il  obéissait  à  l'Islam,  fût  beaucoup  plus 
étendu  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  il  est  difficile  de 
croire  que  l'Espagne  ait  pu  nourrir  jadis,  comme 
on  Ta  prétendu,  une  population  de  30  millions 
d'habitants,  tout  en  exportant  un  surplus  de  pro- 
duits agricoles.  Le  solde  certaines  régions,  particu- 
lièrement des  plateaux  du  centre,  semble  n'avoir 
jamais  permis  une  grande  culture.  Ce  qui  est  vrai, 


4°  Terrains  «  qui  nous  font  croire  que  nous  sommes  nés  dans  un  pays 
privilégié  »,  10  p.  100. 

On  peut  donc  estimer  à  46  p.  100  la  superficie  des  terrains  absolu- 
ment incultes  dans  la  Péninsule.  Cette  proportion  n'est  que  de  28,4 
en  Grande-Bretagne;  23  en  Hollande;  19,3  en  Italie  :  13.4  en  Irlande: 
10,2  en  Hongrie;  9,9  en  Allemagne:  9,4  en  Belgique;  9  en  France  et 
6,9  en  Autriche. 

1.  Le  P.  Mariana  écrivait,  au  xvie  siècle  :  «  La  terre  d'Espagne  peut 
être  comparée  aux  meilleures  de  l'univers:  elle  n'est  surpassée  par 
aucune  pour  le  climat  salubre  dont  elle  jouit,  l'abondance  des  fruits 
et  des  produits  de  toute  sorte  qu'elle  donne,  et  les  métaux  d'or  et 
l'argent  dont  elle  est  remplie.  »  [Ristona  gênerai  de  Espafïa,  t.  I, 
p.  3). 
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c'est  que  la  haine  de  l'arbre,  qui  caractérise  le 
paysan  en  tous  pays,  mais  plus  particulièrement  en 
Espagne,  les  coupes  désordonnées  qui  ont  continué 
de  longs  siècles,  malgré  les  édits  tirés  sévères  des 
rois,  el  les  ravages  occasionnés  par  les  troupeaux 
transhumants  de  la  Mesta  —  puissante  corporation 
qui  a  joui  jusqu'à  Charles  III  de  privilèges  considé- 
rables —  ont  suffi  à  faire  de  la  Péninsule,  princi- 
palement dans  le  Nord,  un  lamentable  désert. 

Faute  d'évaporation  au-dessus  du  sol,  la  vapeur 
d'eau,  qui  provient  de  l'océan,  traverse  l'Espagne 
sans  se  résoudre  en  pluie.  C'est  seulement  dans  les 
régions  maritimes  du  Xord-Ouest.  que  la  chute 
annuelle  varie  entre  750  et  1.000  millimètres.  Dans 
le  centre,  elle  est  inférieure  à  (300  millimètres,  cl 
dans  les  régions  d'Alméria  et  de  Ciudad  Real,  elle 
n'atteint  pas  même  o00  millimètres,  alors  que  la 
quantité  moyenne  en  Europe  est  de  575  millimè- 
tres dans  les  plaines  (elle  est  du  triple  dans  les 
régions  montagneuses)  et  qu'en  France,  en  parti- 
culier, elle  est  de  770  millimètres. 

La  rareté  des  pluies  dans  la  Péninsule  n'a  d'égale 
que  leur  irrégularité.  Files  varient  dans  uneénorme 
proportion  d'année  à  année  et  avec  les  saisons1. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  le  lit  des 
rivières,  en  général,  reste  à  sec  :  on  connaît  le  geste 
charitable  de  Dumas   père  faisant    porter  un   verre 

1 .  l^lles  sont  particulièrement  peu  fréquentes  pendant  Fête,  lin  juin, 
d'après  des  calculs  de  M.  Angot,  il  ne  tombe  pas  plus  de  50  millimètres 
d'eau  dans  la  région  septentrionale.  Dans  tout  le  sud  de  l'Espagne,  le 
sol  reçoit  moins  de  25  millimètres.  En  juillet  et  août,  il  ne  tombe  pas 
plus  de  10  à  23  milhmètres  en  général,  et  moins  de  10  millimètres 
dans  le  sud. 
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d'eau  au  Manzanarès  altéré,  —  innocente  plaisan- 
terie que  certains  hidalgos  ne  lui  ont  point  encore 
pardonnée  !...  Mais  dès  qu'arrive  la  fonte  des  nei- 
ges et  la  courte  saison  des  pluies,  ces  timides  filets; 
d'eau  deviennent  de  redoutables  torrents,  qui  détrui- 
sent les  ponts,  qui  emportent  maisons,  gens  et  ani- 
maux, pour  reprendre  aussitôt aprèsleur  tranquille 
aspect  de  feinte  innocence.  Les  fleuves  importants 
eux-mêmes  ont  des  débits  dune  irrégularité  décon- 
certante :  ainsi,  l'Ebre.  près  de  son  embouchure, 
débite  95  mètres  cubes  d'eau  par  seconde  en  été, 
un  peu  plus  de  4  mètres  cubes  seulement  en  hiver! 


Ceci,  joint  à  l'esprit  routinier  et  au  manque  d'ins- 
truction de  l'Espagnol,  explique  l'état  arriéré  de 
l'agriculture  dans  ce  pays.  Sur  une  superficie  totale 
de  50  millions  d'hectares,  il  n'y  a  de  cultivés 
approximativement  que  20  millions  d'hectares  en 
terrain  sec  seeano)  et  900.000  hectares  seulement 
en  terrain  irrigué  [regadio)  \  soit  un  peu  moins  de 
4  1/2  p.  100.  L'hectare  ne  produit  que  8  à  10  hec- 
tolitres de  blé,  au  lieu  de  15  à  20  hectolitres  en 
France  :  aussi,  pour  parfaire  les  besoins  de  sa  con- 
sommation, pour  nourrir  ses  18  millions  d'habi- 
tants, l'Lspagne  est-elle  obligée,  chaque  année, 
d'acheter  pour  50  millions  de  piécettes  de  céréales 
à  l'étranger.  La  récolte  du  vin.    d'ailleurs  en  dimi- 

1.  Voir  le  tableau-annexe  P,  p.  445. 
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nution,  est  loin  de  se  vendre  en  totalité,  depuis  que 
des  droits  de  douane  très  élevés  lui  ferment  le 
marché  français,  cl  cela  contribue  à  abaisser  les 
prix.  La  Péninsule,  qui  produit  3  millions  d'hecto- 
litres d'huile  d'olive  annuellement,  les  vend  155  mil- 
lions de  piécettes,  un  prix  égal  à  celui  que  l'Italie, 
retire  de  sa  propre  récolte,  qui  n'est  cependant  que 
de  1.300.000  hectolitres  :  la  France,  dont  la  pro- 
duction d'huile  ne  dépasse  pas  300.000  hectolitres, 
en  obtient  la  même  somme  que  le  producteur  espa- 
gnol, à  cause  de  ses  procédés  arriérés  de  culture  et 
de  fabrication,  de  750.000  hectolitres  ! 

Le  peu  d'utilité  que  la  Péninsule  retire  des  tra- 
vaux agricoles  explique  que  la  proportion  des  habi- 
tants qui  s'y  adonnent  n'est  que  de  27,25  p.  100, 
contre  35  en  Italie,  50  en  Autriche,  51  en  Allema- 
gne et  53  en  France! 

Il  a  fallu  la  perte  des  dernières  colonies  d'outre- 
mer, pour  que  l'attention  des  pouvoirs  publics,  en 
se  concentrant  dans  la  métropole,  consentît  à  se 
porter  sur  cette  question  de  l'amélioration  de  la 
production  agricole.  C'est  dans  l'agriculture  que  gît, 
en  réalité,  l'avenir  de  l'Espagne.  Si  acharnés  que 
se  montrent  les  fabricants  de  Catalogne  et  des  Vas- 
congades  à  réclamer  du  gouvernement  de  Madrid 
toujours  davantage  de  protection,  il  n'apparaît 
point  que  l'industrie,  dans  les  circonstances  actuelles, 
puisse  être  appelée  à  un  grand  développement.  La 
première  chose  dont  l'Espagnol  a  besoin,  et  qui  lui 
manque  encore,  c'est  sa  subsistance.  De  plus,  sous 
un  climat  qui  porte  à  la  mollesse,  et  avec  une  pré- 
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dilection  marquée  pour  la  vie  libre  au  grand  air  et 
au  grand  soleil,  il  n'est  pas  à  espérer  qu'il  s'accom- 
mode jamais  du  travail  discipliné  et  soutenu  de 
l'atelier  ou  de  l'usine. 

Le  sous-sol  de  la  Péninsule  est  incontestable- 
ment d'une  prodigieuse  richesse,  mais  son  exploi- 
tation exige  une  mise  en  œuvre  de  capitaux  consi- 
dérables, que  l'Espagnol  ne  possède  pas  ou  qu'il 
n'est  pas- disposé  à  lui  fournir.  C'est  ce  qui  explique 
que  la  plupart  des  mines  sont  entre  des  mains 
étrangères  et  que  la  plus  grosse  partie  des  minerais 
est  embarquée  dans  les  ports  de  Galice  et  de  Bis- 
caye, à  destination  surtout  de  l'Angleterre,  dont 
ils  contribuent  à  alimenter  la  puissante   industrie . 

C'est  donc  du  côté  de  l'agriculture  que  devrait  se 
porter  de  préférence  l'attention  des  pouvoirs  publics 
au  sud  des  Pyrénées.  Si  on  ne  l'a  pas  toujours  bien 
compris,  il  convient,  cependant,  de  signaler  les 
efforts  qui  ont  déjà  été  dépensés,  en  vue  surtout 
d'améliorer,  autant  que  faire  se  peut,  les  conditions 
climatériques,  topographiques  et  hydrographiques 
de  la  Péninsule. 

l'our  remédier  à  l'insuffisance  et  à  l'irrégularité 
des  eaux,  les  avis,  certes,  n'ont  pas  manqué.  On  a 
conseillé,  par  exemple,  de  provoquer  artificielle- 
ment la  pluie  au  moyen  de  commotions  atmosphé- 
riques, en  établissant,  sur  des  points  déterminés, 
des  stations  de  tir,  qu'on  réglerait  d'après  l'état  de 
l'atmosphère1.  Mais  les  deux  principaux    systèmes 

1.  D.  Dionisio  Puig.  Lu  sequia  en  Espana  y  sus  cuusus  (Bibliothèque 
de  VInstituto  agricola  catalan  de  Sun  Isidra,  Barcelone.  1905). 

M\Rv\ri>  20 
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en  faveur,  de  l'autre  côté  dv>  Pyrénées,  sont  le 
système  forestier  el  I»1  système  hydraulique.  Ils  ne 
sont  pas  sans  se  taire  une  certaine  concurrence. 

Est-il  préférable  de  replanter  que  d'irriguer?  L'on 
ne  se  montre  point  d'accord  sur  cette  question.  Les 
«  forestiers  »  déclarent  —  non  sans  apparence  de 
raison  —  que  vouloir  creuser  des  canaux  et  bâtir 
des  réservoirs  avant  d'avoir  des  quantités  d'eau  suf- 
fisantes pour  les  remplir,  c'est,  pour  ainsi  dire, 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  La  première 
chose  à  faire,  c'est  de  procéder  à  la  reconstitution 
du  domaine  forestier.  «  Ce  n'est  pas  avec  des 
canaux,  mais  avec  de  l'eau  qu'on  arrose  la  terre  », 
s'écrie  sur  un  ton  ironique  un  ingénieur,  M.  Hora- 
cio  Bentabol.  dans  la  Epoca. 

Au  fond,  les  deux  systèmes,  loin  de  se  contredire, 
se  complètent.  Sans  doute,  on  ne  peut,  nier  l'in- 
fluence bienfaisante  des  bois  sur  le  régime  des  eaux. 
Mais,  d'un  autre  côté.  l'Espagne  ne  souffre  pas 
moins  de  la  mauvaise  distribution  des  eaux  que  de 
la  rareté  des  pluies.  On  calcule  la  chute  annuelle 
dans  la  Péninsule  à  80.000  millions  dé  mètres  cubes, 
qui.  après  certaines  déductions,  —  notamment  en 
retranchant  de  ce  chiffre  l'eau  nécessaire  à  la  con- 
sommation des  habitants,  —  laisseraient  une  quan- 
tité suffisante  pour  irriguer  quatre  millions  d'hec- 
tares. On  estime  également  que  ii  p.  100  de  l'eau 
des  rivières  et  des  réservoirs  reste  inutilisée,  faute 
d'un  certain  aménagement  pour  profiter  de  l'arro- 
sage. 

Les  deux  «  politiques  »  ont  donc,  l'une  et  l'autre, 
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leur  utilité.  Kilos  devraient,  en  vue  d'un  effet  plus 
certain  et  durable,  être  combinées  et  suivies  en 
même  temps.  Mais,  jusqu'ici,  le  gouvernement 
espagnol  ne  semble  pas  avoir  prêté  grande  atten- 
tion à  la  question  du  reboisement;  il  n'existe  même 
pas  chez  nos  voisins  de  loi  analogue  à  celle  du 
4  avril  1882  en  France.  La  «  politique  hydraulique  », 
en  revanche,  semble  avoir  toutes  ses  faveurs. 


Politica  hidraulka  !  Si  le  mot  est  nouveau  (on  le 
doit,  je  crois,  à  M.  Joaquin  Costa),  J'idée  n'est  pas 
neuve,  puisque  les  Arabes  déjà  l'avaient  mise  en 
pratique  dans  des  ouvrages  qui  méritent  encore 
toute  notre  admiration.  Mais,  à  part  une  tentative 
éphémère  à  l'époque  de  Charles  111.  on  peut  dire 
que  tous  les  gouvernements  espagnols  l'avaient 
tenue  dans  un  injuste  oubli. 

C'est  au  chef  du  parti  libéral,  M.  Moret,  et  à  un  de 
ses  collaborateurs,  M.  Rafaël  Gasset,  que  revient 
l'honneur  de  l'avoir  ressnscitée,  au  moins  dans  les 
sphères  officielles,  car  cette  politique  comptait  déjà 
de  fervents  apôtres  parmi  les  économistes  1. 

M.  Gasset  défendit  le  nouvel  Evangile  à  l'Athénée 
de  Madrid,  et  dans  de  grandes  réunions  publiques, 
notamment  à  Ciudad  Real  et  à  Xérès,  en  février  et 
avril  1902.  Ace  dernier  meeting,  prit  part  un  socia- 
liste. MorenoMendoza,  qui  représentait  2.500ouvriers 

1.  Notamment  M.  Prado  Palacio,  dans    son  livre   El  porvenir  de  una 
région.  Riegos  posibles  en  la  provincia  deJaen  (Madrid,  1900  .  • 
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agricoles.  Les  résultats  du  Concours  de  1903,  à.  la 
suite  île  La  crise  terrible  en  Andalousie,  confirmèrent 

le  gouvernement  dans  ses  vues.  L'année  suivante, 
il  ordonna  une  \asle  enquête  sur  la  situation  hydro- 
logique de  l'Espagne  \ 

Frappé  des  résultats  qu'ont  donnés  les  œuvres 
d'irrigation  exécutées  dans  la  vallée  du  Nil,  sous 
l'impulsion  de  lord  Gromer,  il  envoya  en  Egypte 
deux  ingénieurs,  MM.  José  Xicolau  et  Puig  de  la 
Bellesca  (Real  orden  du  1:2  décembre  1904),  qui,  de 
décembre  à  janvier,  parcoururent  tout  le  pays  \ 
Plus  récemment,  le  ministère  Moret  a  confié  une 
seconde  mission  à  deux  ingénieurs  anglais,  MM. 
Brown  et  Buckley,  qui  ont  dirigé  d'importants  tra- 
vaux hydrauliques  en  Egypte,  pour  étudier  les 
moyens  d'établir  en  Andalousie  un  système  d'irri- 
gation par  les  eaux  du  Guadalquivir,  analogue  à 
celui  du  Nil. 

Actuellement,  les  30  p.  100  seulement  du  sol 
espagnol  possèdent  des  systèmes  d'irrigation  par 
rivières,  canaux  ou  réservoirs.  Les  terres  d'arrosage 
(terrenos  de  regadio)  sont  ainsi  réparties  : 

Région  du  Nord-Est  :  20.000  hectares  dits  d'arro- 
sage, mais  dont  3.200  seulement  sont  effectivement 
arrosés  par  le  canal  de  l'Infante,  1.100  par  le  canal 
de  la  rive  gauche  du  Llobregat,  600  par  les  eaux  de 
l'aqueduc  de  Moncada. 

Bassin  de  VEbre  :  236.000  hectares,  dont  32.000 
arrosés  directement  par  le  fleuve,  6.000  par  le  canal 

1.  El  regadio  en  Espana,  publication  officielle,  Madrid,  1904. 

2.  José  Nicolau,  Las  obras  de  riego  en  Egipto. 
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de  Tâuste,  15.000  par  le  canal  Impérial,  6.000  par 
le  canal  de  Clerta,  et  177.000  par  les  affluents  du 
fleuve  et  le  canal  d'Urgel. 

Région  du  Sud-Est  :  180.000  hectares,  dont 
31.000  arrosés  par  L'aqueduc  royal  de  Jucar,  les 
réservoirs  de  Tibi,  Almansa,  Elche,  Puentes  et  par 
des  puits  artésiens. 

Région  du  Sud  :  56.000  hectares,  dont  3.000  arro- 
sés par  les  canaux  de  Guadario,  Fardés,  Santa-Fé 
et  Motril. 

Bassin  du  GuaiJdhjnirir  :  35.000  hectares  qui 
prennent  l'eau  directement  du  fleuve,  de  sources 
naturelles,  ou  du  sous-sol,  au  moyen  de  norias. 

Bassin  du  Guadiana  :  21.000  hectares,  dont  2.000 
arrosés  par  les  canaux  de  Guadiana  et  de  Gran 
Prior. 

Bassin  du  Tage  :  30.000  hectares,  dont  5.000 
arrosés  par  des  canaux. 

Bassin  du  Douro  :  102.000  hectares,  dont  15.000 
seulement  arrosés  par  les  canaux  de  Castille  et  de 
l'Esla. 

Région  du  Nord-Ouest  :  200.000  hectares  arrosés 
par  les  nombreux  cours  d'eau  naturels  qui  sillon- 
nent la  contrée. 

Région  du  Nord  ;  20.000  hectares  arrosés  par  des 
pluies  fréquentes  et  par  des  rivières  l. 

C'est  surtout  dans  le  bassin  de  l'Ebre  que  l'arro- 
sage se  fait  au  moyen  de  canaux  dérivés  du  fleuve 
et  des  rivières.  Actuellement,  l'État  est  sur  le  point 

1.  V.  le  tableau  annexe  P.  p.  445. 
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d'achever  le  canal  d'Aragon  el  Catalogne;  il  em- 
prunte ses  eaux  au  Kio  Esera  et  permettra  d'arro- 
ser environ  100.000  hectares  dans  la  région  de 
Litera.  La  Société  royale  du  canal  latéral  de  la 
rive  droite  del'Èbrea  également  terminé  son  œuvre 
et  un  Real  Ordén  du  13  mai  100 4-  prévoit  l'adjudi- 
cation des  travaux  du  canal  latéral  de  la  rive 
gauche. 

Je  citerai  encore,  à  l'état  de  projet,  le  canal  de 
Lodosa  ou  canal  Victoria,  destiné  à  irriguer  une 
partie  importante  de  la  Navarre,  de  la  llioja  et  de 
l' Aragon. 

Sans  entreprendre  de  nouveaux  travaux,  il  serait 
possible  de  retirer  de  plus  grands  avantages  de 
ceux  qui  existent  déjà,  en  les  soumettant  à  un  amé- 
nagement plus  judicieux.  Cela  semble  particulière- 
ment vrai  dans  la  région  du  Sud-Est,  en  Andalousie, 
où  quelques-uns  des  grands  barrages-réservoirs 
(ncmtanos),  construits  en  vue  de  régulariser  les  cours 
d'eau,  remontent  au  xvi9  siècle  ;  tels,  celui  d'Almansa, 
qui  a  une  hauteur  de  retenue  d'eau  de  20  m.  69  et 
une  capacité  de  1.400.000  mètres  cubes,  et  celui  de 
Tibi  ou  d'Alicante,  qui  a  une  hauteur  de  42  m.  70, 
une  capacité  de  5  millions  de  mètres  cubes,  et  four- 
nit à  l'arrosage  30  millions  de  mètres  cubes,  par 
an. 

Les  Espagnols  se  montrent  très  iiers  de  leur  légis- 
lation des  eaux,  qui  est  certainement  une  des  plus 
vieilles  du  monde  :  beaucoup  de  dispositions  des 
lois  de  1866  et  de  1879  datent  des  Arabes,  ou  ont 
été  empruntées  au  fameux  code  des  Siete  Paradas 
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qui,  dès  1348,  commença  à  suppléer  aux  ordon- 
nances locales  eL  aux  antiques  fueros.  Mais,  pour 
cire  vénérables,  lois  et  coutumes  n'en  restent  pas 
moins  archaïques  et  vagues.  Les  droits  de  chacun 
ne  son!  pas  suffisamment  déterminés  :  si  les  con- 
cessions prévoient,  d'ordinaire,  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  on  pourra  irriguer  elles  divers  tours 
de  rôle,  on  a  omis  de  définir  la  quantité  d'eau  uti- 
lisable par  les  riverains.  Aussi,  ceux  d'amont  en 
abusent-ils  souvent  :  en  inondant  leurs  terrains,  ils 
nuisent  aux  riverains  d'aval,  sans  aucun  profit  pour 
eux-mêmes. 

De  son  côté,  l'Etat  n'a  pas  toujours  observé-  une 
attitude  assez  constante.  Ainsi,  pour  le  canal  de 
Castille  :  commencé  à  la  fin  du  xvine  siècle  dans  le 
bassin  du  Douro,  il  avait  d'abord  servi  à,  l'irrigation 
et  à  la  navigation.  En  1807,  l'irrigation  est  défen- 
due jusqu'en  1831  en  faveur  de  la  navigation.  À  ce 
moment,  il  est  divisé  en  trois  sections  :  le  canal 
Nord,  de  Allar  à  Serron,  où  l'irrigation  fut  de  nou- 
veau autorisée  ;  le  canal  Sud,  de  Serron  à  \  alla- 
dolid  :  enfin,  le  canal  de  t-ampos,  de  Valladolid  à  Rio 
Seco  :  ce  dernier  est  capable  d'arroser  32.000  hec- 
tares, mais  il  n'en  alimente  qu'une  faible  partie. 

La  région  valencienne  est,  comme  je  l'ai  dit,  la 
mieux  arrosée  et  la  mieux  cultivée1.  Elle  est  par- 
courue par  deux  fleuves,  la  ïuria  et  le  Jucar,  sans 
compter  la  vaste  étendue  de  rizières  établies  dans 
les  parties  rapprochées  de  la  mer.   La  vallée  argi- 

1.  Manuel  Trojano,  Los  viegos  en  Valencia. 
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leuse  (le  Jucar  est  appropriée  à  la  culture  <le l'oran- 
ger, tandis  que  les  champs  du  nord,  plus  sablon- 
neux, conviennent  à  la  culture  du  blé,  du  maïs  et 
du  chanvre.  Les  eaux  de  ers  fleuves  sont  captéesau 
moyen  de  barrages  [rendes]  échelonnes  sur  leur  par- 
cours. Les  canaux  principaux  [acequias)  se  subdi- 
visent eux-mêmes  à  l'infini.  Les  champs  sont  ainsi 
divisés  en  parcelles  d'une  horizontalité  parfaite, 
dont  l'étendue  varie  naturellement  avec  la  super- 
ficie de  chaque  propriété.  A  une  heure  déterminée 
du  jour  et  de  la  nuit,  les  canaux  amènent  l'eau 
dans  les  ruisseaux  bordant  chaque  parcelle  ;  le 
paysan  ouvre  une  petite  vanne  pour  inonder  ses 
sillons  ;  il  la  referme  ensuite  pour  permettre  à  l'eau 
de  pénétrer  dans  le  champ  voisin. 

Chaque  àeequia  est  régie  par  une  commission 
[junta)  dont  font  partie  les  plus  gros  propriétaires 
riverains.  Un  «  syndic  des  eaux  »  est  chargé  de 
l'administration  :  il  veille  à  l'exacte  distribution 
des  eaux,  perçoit  les  taxes  imposées  aux  arrosants 
{regantes)  et  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  junta. 
Les  difficultés  et  les  contraventions  sont  jugées  par 
un  tribunal  spécial,  le  Tribunal  île  las  Aguas,  que  le 
beau  roman  de  Blasco  ïbanez,  la  Barraca,  a  suffi  à 
immortaliser.  Cette  curieuse  institution  remonte  au 
temps  des  Maures.  Les  juges  sont  choisis  parmi  les 
paysans  réputés  les  plus  honorables,  et  ils  rendent 
leurs  sentences  en  plein  air,  le  même  jour,  depuis 
des  siècles  et  à  la  mémo  place  :  à  la  porte  de  la 
cathédrale  de  Valence.  Les  jugements  sont  oraux, 
bien  entendu,  car  la  plupart  de  ces  juges  rustiques 
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ne  savent  pas  écrire,  mais  ils  prononcent  sans 
appel,  condamnant  à  l'amende  ou  à  la  privation 
d'eau  pendant  un  certain  temps.  Et  il  est  bien  rare 
que  Ton  ne  s'incline  devant  leurs  décisions,  qui 
sont  d'ordinaire  (Tune  équité  remarquable. 

Dans  la  région  du  Sud-Est,  les pantanos  ou  immen- 
ses barrages-réservoirs,  dont  j'ai  parlé,  recueillent 
les  eaux  de  pluie,  de  source  et  de  vallée,  mais  ils 
ne  sauraient  fournir  directement  des  eaux  d'irriga- 
tion. Aussi,  est-ce,  avec  la  vallée  de  l'Ebre,  la 
région  de  la  Péninsule,  vers  laquelle  s'est  portée,  de 
préférence,  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

On  a  cherché  aussi  à  utiliser  les  eaux  souter- 
raines qui  existent  en  grande  quantité  dans  la 
Péninsule.  L'exemple  des  États-Unis  a  encouragé 
l'Espagne  dans  cette  voie.  Un  puits,  de  six  pouces 
(pulgadas)  de  profondeur,  suffit  normalement  à  arro- 
ser de  25  à  30  hectares.  Le  premier  pozo  artesiano 
que  l'on  ait  construit  chez  nos  voisins  date  de  1862 
et  fut  creusé  dans  la  province  de  Cartagène.  Plus 
tard,  les  œuvres  de  ce  genre  se  multiplièrent  et 
donnèrent,  en  général,  de  bons  résultats,  notam- 
ment dans  les  provinces  de  Valence  (qui  compte 
plus  de  1.500  puits  artésiens),  d'Alicante  et  de 
Murcie. 

Canaux,  réservoirs  et  puits  artésiens  sont  appelés 
sans  doute  à  transformer  l'aspect  de  la  Péninsule  et 
à  développer  considérablement  son  agriculture.  On 
ne  saurait  donc  trop  applaudir  l'Etat  espagnol,  qui 
encourage  le  développement  de  ces  travaux  par  les 
études  de  ses  ingénieurs  et  par  d'importantes  sub- 
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ventions.  Deux  écueils  seulement  soûl  à  éviter  : 
crime  pari,  il  ne  faudrait  pas  que  la  «  politique 
hydraulique  »  constituât  pour  certains  députés  ou 
minisires  une  simple  réclame  électorale  ou  gouver- 
nementale. D'autre  part,  il  sérail  à  souhaiter  que 
les  travaux  d'irrigation  entrepris  en  Espagne  obéis- 
sent à  une  plus  grande  unité  de  plan  et  de  direction 
et  qu'ils  ne  soient  décidés  dans  tous  les  cas  qu'après 
des  études  poussées  très  loin  par  des  gens  compé- 
tents. 

Peut-être  aussi  ne  faut-il  pas  trop  se  faire  d'illu- 
sion sur  les  résultats  à  attendre  de  cette  «  politi- 
que ».  A  en  croire  M.  Jean  Brunhes,  qui  a  particu- 
lièrement étudié  le  problème  de  l'irrigation  dans  la 
Péninsule  Ibérique  et  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
«  ceux  qui  veulent  servir  les  vrais  intérêts  de  l'Es- 
pagne ne  doivent  jamais  oublier  que  ses  conditions 
géographiques  la  condamnent,  en  une  partie  de  sa 
surface,  à  une  presque  irrémédiable  pauvreté  agri- 
cole ;  elle  est,  en  ce  sens,  mal  façonnée  et  Von  ne 
pourra  la  tram  former  complètement...  1  ».  Le  rapport 
officiel  de  1904  ne  se  montre  pas  non  plus  trop 
optimiste.  11  estime  que  Ion  pourrait,  au  plus,  aug- 
menter du  double  le  système  d'irrigation  actuel,  de 
manière  à  mettre  en  valeur  2.1/2  millions  d'hec- 
tares. Mais  ce  n'est  pas  là  un  chiffre  négligeable. 

Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  donc  soutenir 
que  l'agriculture  dans  la  Péninsule  n'atteindra  tout 
son  développement   que  par  des  irrigations  artifî- 

1.  L'irrigation',  ses  conditions  géographiques,  ses  modes  et  son  orga- 
nisation dans  lu  péninsule  ibérique  et  dans  l'Afrique  du  Nord. 
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cielles.  La  loi  de  18(38  sur  «  les  colonies  agricoles  », 
qui  se  proposait  de  mettre  en  valeur  les  terres 
incultes,  a  à  peu  [très  complètement  échoué.  Cette 
loi  assurait  certains  avantages,  tels  que  la  réduction 
des  impôts  et  des  droits  de  mutation,  ainsi  que 
l'exemption  des  droits  de  douane  pour  les  instru- 
ments agricoles  importés,  l'exemption  du  service 
militaire,  etc.,  à  tous  ceux  qui  construiraient  une 
maison  sur  une  surface  de  deux  cents  hectares, 
située  à  plus  de  six  kilomètres  d'un  centre  de  popu- 
lation. Mais,  comme  on  l'a  l'ail  remarquer,  «  deux 
cents  hectares  qui,  bien  arrosés,  nourriraient  trente 
familles,  sont  insuffisants  pour  assurer  l'existence 
d'une  seule,  s'ils  n'ont  à  attendre  que  la  pluie  du 
ciel  '  ». 

La  construction  de  réservoirs,  retenant  l'eau  des 
montagnes  et  de  canaux  la  conduisant  eu  pente 
douce  dans  les  plaines  pour  les  arroser,  procurerait 
leur  subsistance  à  des  millions  d'habitants.  Tandis 
qu'un  hectare  en  terrain  sec  (secano)  donne  un  pro- 
duit brut  de  100  pesetas,  une  bonne  irrigation  peut 
donner  lieu  à  un  rendement  de  890  pesetas  par 
hectare,  soit  une  augmentation  de  560  p.  100. 
Encore  faut-il  ajouter  que,  dans  la  culture  de  secano, 
on  ne  compte  guère  plus  d'une  récolte  tous  les  dix 
ans,  alors  qu'avec  le  regadio  (irrigation),  il  n'y  a 
pas  plus  d'une  mauvaise  récolte  pour  neuf  bonnes. 
De  plus,  la  sécurité  de  la  récolte  modifierait  sans 
cloute  le  tempérament  joueur  des  populations,  avec 

1.  Rapport  consulaire   de  M.  G.   de  Contenson,  agent  consulaire  à 
Huesca  (190Gi. 
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la  paresge  et  tous  les  défauts  qui  accompagnent  la 
passion  du  jeu.  Et  «  comment  ne  seraient-ils  pas 
joueurs,  ces  agriculteurs  qui,  après  avoir  mis  leur 
grain  en  terre,  n'ont  plus  qu'à  regarder  le  ciel  pour 
savoir  s'ils  moissonneront  dix  fois  leur  mise  ou  s'ils 
la  perdront  entièrement?  i  » 

La  politique  hydraulique  doit  aussi  avoir  pour 
résultat  d'augmenter  la  variété  des  productions,  de 
transformer  la  culture  extensive  en  culture  inten- 
sive, et  d'arrêter  l'importation  du  blé  étranger  en 
Espagne. 

Enfin  —  et  c'est  un  fait  qu'il  convient  de  souli- 
gner —  on  peut  espérer  que  le  développement  des 
travaux  d'irrigation  permettra  à  la  petite  propriété 
de  se  constituer.  Il  est  intéressant,  en  effet,  de 
signaler  que  dans  les  pays  où  l'eau  existe,  dans 
les  provinces  basques,  les  Asturies,  la  Galice,  la 
huerta  valencienne,  la  propriété,  comme  nous 
l'avons  vu,  est  très  divisée  et  presque  morcelée. 
Au  contraire,  en  Andalousie,  où  les  domaines 
de  10.000,  20.000,  et  même  50.000  hectares,  ne 
sont  pas  rares  :  si  l'existence  de  ces  immenses 
«  latifundia  »  a  une  cause  historique  —  le  partage 
des  terres,  après  la  conquête  entre  les  chefs 
des  armées  catholiques  —  le  fait  qu'ils  ont 
survécu  plus  de  trois  quarts  de  siècle  au  droit  de 
primogéniture  aboli,  ne  s'explique  que  parce  que 
les  seigneurs  propriétaires,  retirés  à  Madrid,  se 
soucient   fort    peu   d'augmenter   leurs    revenus  au 

1.  De  Contenson,  loco  citato. 
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moyen  de  travaux  d'irrigation,  et  que,  de  leur  côté, 
leurs  fermiers  ou  paysans  sont  trop  pauvres  pour 
songer  à  les  entreprendre.  Aussi  ces  terres,  en 
général,  ne  servent-elles  qu'à  l'élevage  des  che- 
vaux ou  des  taureaux  de  combat.  Il  en  est  à  peu 
près  de  même  dans  le  Nord,  où  chevaux  et  taureaux 
sont  seulement  remplacés  par  des  moutons. 

L'augmentation  de  l'irrigation,  du  regadio,  doit 
justement  favoriser  cette  division  du  sol,  si  néces- 
saire au  progrès  agricole. 

Mais  comment  décider  les  grands  tenanciers  du 
Sud  à  entreprendre  ces  travaux  d'irrigation  ?  On  a 
parlé  de  les  mettre  en  demeure,  sous  peine  d'ex- 
propriation, de  tirer  un  meilleur  parti  de  leurs 
domaines,  dans  un  délai  déterminé.  Mais  —  ainsi 
que  nous  aurons  l'occasion  de  le  dire  —  une 
mesure  aussi  radicale  et  révolutionnaire  n'est 
pas  près  de  triompher  en  Espagne,  pays  des  tra- 
ditions1. 

L'État  ne  saurait,  cependant,  se  charger,  à  lui 
seul,  d'aménager  le  sol,  de  construire  barrages  et 
canaux.  Il  suffit  qu'il  donne  l'exemple  et  des  encou- 
ragements. A  l'initiative  privée,  il  appartient  de  le 
suivre  et  de  le  seconder  dans  une  aussi  vaste  entre- 
prise. Sans  doute,  des  capitaux  étrangers  pourraient 
facilement  trouver  dans  des  entreprises  d'irrigation 
un  placement  rémunérateur  ;  mais  les  sociétés 
constituées  dans  ce  but  risquent  de  se  heurter  à  la 
mauvaise  volonté  des  autorités  et  à  l'hostilité  non 

1.  Voir  infra,  p.  36'J  et  suiv. 
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dissimulée  des  populations.  11  existe,  toutefois, 
des  sociétés  étrangères  de  ce  genre,  notamment 
anglaises. 

Incontestablement  aussi,  il  serait  facile  à  l'Espa- 
gne, sans  sortir  de  chez  elle,  de  trouver  l'argent 
nécessaire  pour  réaliser  son  programme  hydrauli- 
que. Elle  esi  plus  riche  en  capitaux  qu'on  ne  le 
croii  d'ordinaire,  mais  ces  capitaux  répugnent  à 
s'employer  à  une  œuvre  nationale,  et  beaucoup 
même  dorment  dans  des  banques  à  l'étranger. 

Quant  à  l'effort  coordonne  des  propriétaires  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  dans  cette 
amélioration  l?intérêt  le  plus  immédiat,  c'est  à 
peine  si  l'on  peut  en  parler.  Nous  dirons  plus  loin, 
en  parlant  du  crédit  agricole,  à  quels  obstacles  se 
heurte  toute  tentative  d'association  au  sud  des 
Pyrénées.  En  particulier,  quand  il  s'agit  d'une  idée 
comme  la  «  politique  hydraulique  ».  dont  la  réali- 
sation doit  entraîner  un  bouleversement  de  l'état 
de  choses  actuel,  il  faut  compter  avec  l'hostilité 
instinctive  de  l'Espagnol,  en  général,  —  et  surtout 
du  paysan,  —  pour  toute  innovation.  11  préfère 
récolter  moins  et  vendre  cher.  Il  s'effraie  à  la  pen- 
sée que,  si  Ton  augmente  la  fertilité  de  sa  terre, 
et,  par  suite,  son  revenu,  l'Etat  n'en  vienne  prendre 
sa  part  en  (devant  encore  l'impôt  foncier  déjà  si 
lourd.  Chez  la  plupart  des  gens  de  la  campagne,  on 
remarque  une  répugnance  non  raisonnée  à  contri- 
buer au  bien  des  autres,  tout  en  en  profitant  soi- 
même.  Le  propriétaire  préférera  ne  pas  augmenter 
de  50  piécettes  le  rendement  de  sa  terre  en  s'abon- 
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nant  a  l'eau,  plutôt  que  â'en  faire  gagner  15  à  l'entre- 
prise qui  la  fournirait  et  à  peu  près  autant  à  l'Etat 
par  l'augmentation  des  impôts1. 


III 


Si  la  «  politique  hydraulique  »  est  d'un  intérêt 
capital  pour  le  développement  de  l'agriculture  en 
Espagne,  et  par  suite,  si  elle  doit  avoir  les  consé- 
quences les  plus  importantes  sur  la  question  sociale 
agraire  dans  ce  pays,  cependant,  comme  nous 
l'avons  vu,  elle  n'intéresse  pas  également  toutes  les 
régions.  Au  contraire,  on  peut  dire  que  toutes  les 
parties  du  royaume  souffrent  du  manque  de  voies 
de  communication. 

«  Les  chemins,  écrivait  Fermin  Caballero  en  1867, 
sont  à  l'agriculture  ce  que  le  moteur  est  à  Ja  méca- 
nique :  le  moteur  n'est  pas  la  machine,  mais  c'est 
lui  qui  la  met  en  mouvement.  »  «  Dans  l'a  Manche, 
ajoutait-il,  j'ai  vu  plus  d'une  fois  les  voitures  char- 
gées des  produits  de  la  moisson  laisser  dans  l'or- 
nière des  gerbes  de  blé  de  première  qualité'....  » 

Depuis  l'époque  où  ces  lignes  étaient  écrites,  la 
situation,  il  faut  l'avouer,  ne  s'est  guère  améliorée. 
L'augmentation  des  chemins  vicinaux,  notamment, 
apparaît  aussi  urgente  que  le  développement  des  tra- 
vaux hydrauliques.  Le  gouvernement  s'en  est  occupé, 
cependant,  en  créant  dans  les  différentes  provinces 

1.  De  Contenson,  loco  cil. 
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des  «juntes  de  chemins  vicinaux  »,  chargées  (réta- 
blir un  plan  (le  chemins,  qui  seront  construits  aux 
(Vais  des  «  députations  provinciales  »  (conseils 
généraux),  des  municipalités  et  de  l'Etat,  suivant 
des  règles  édictées  par  des  décrets  royaux,  dans  le 
détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  (R.  0.  du 
16  mai  1905  et  du  28  octobre  1908). 

L'agriculture  réclame  aussi  de  l'administration 
la  réduction  et  l'unification  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  secondaires,  la  mise  en  circulation  par  les  com- 
pagnies d'un  matériel  suffisant,  de  façon  à  ce  que 
les  produits  des  champs  destinés  à  voyager  ne  se 
perdent  pas  en  route,  —  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent —  avant  d'arriver  à  leur  point  de  destination. 


CHAPITRE    VII 

L'ACTION  DE  L'ÉTAT  EN  FAVEUR  DU  PROLÉTARIAT 
AGRICOLE  (suite) 


I.  L'association  :  la  loi  de  1898  sur  les  communautés  de  labou- 
reurs. La  loi  du  28  janvier  1906  sur  les  syndicats  agricoles  :  leur 
but;  formalités  qu'ils  doivent  remplir:  leur  capacité  juridique. 
Les  résultats  de  la  loi  de  1906  et  les  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu  son  application. 

IL  Le  crédit  agricole  :  a.  Une  vieille  institution  espagnole  :  les 
pôsitos.  Leur  origine.,  leur  décadence  et  leur  réforme  parla  loi  du 
23  janvier  1906.  b.  Les  Banques  agricoles  et  les  caisses  rurales, 
dues  à  l'initiative  de  catholiques  et  philanthropes  ou  de  cham- 
bres agricoles.  L'Union  agraire  espagnole.  Réformes  attendues  de 
l'État.  Le  rôle  de  la  Banque  d'Espagne.  Idée  d'une  Caisse  cen- 
trale de  crédit  agricole. 

III.  L'enseignement  :  l'importance  exceptionnelle  de  cette  ques- 
tion. L'insuffisance  des  écoles  et  le  nombre  des  illettrés.  L'ensei- 
gnement agricole  :  granjas  escuelas.  Services  qu'on  peut  attendre 
de  la  presse. 


I 


Les  mesures  prises  par  l'État  en  faveur  de  l'as- 
sociation agricole  sont  toutes  récentes.  Jusqu'à  ces 
dernières  années,  toutes  les  sociétés  étaient  tenues 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  générale 
sur  les  associations  du  30  juin  1887.  Bien  que  cette 
dernière  loi  soit  une  des  plus  libérales  qui  aient  été 
faites  sur  la  matière  en    Europe,  son  cadre  était, 
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malgré  tout,  trop  étroit  pour  permettre  aux  asso- 
ciations agricoles  de  se  développer  en  Espagne 
comme  dans  les  autres  pays.  Les  deux  principaux 
apôtres  de  la  coopérative  agricole  en  Espagne, 
MM.  Rivas  Moreno  et  chaves  Arias,  ne  cessaient  de 
réclamer  une  loi  spéciale  pour  les  syndieals.  en 
\  lie  de  supprimer  tous  les  doutes  au  sujet  des  exemp- 
tions d'impôts,  dont  ils  étaient,  appelés  déjà  à 
profiler  en  vertu  de  la  loi  de  1887.  Leurs  elforts 
s'unirent  à  la  propagande  des  catholiques  sociaux. 
en  vue  de  ressusciter  les  anciens  gremios,  tant  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes  :  ils  finirent  enfin 
par  triompher  avec  la  loi  de  1906  sur  les  syndicats 
agricoles. 

Déjà  auparavant,  une  loi  du  8  juillet  1898,  du^ 
à  M.  Gamazo,  avait  autorisé  la  constitulion  de  com- 
munautés de  laboureurs  (comunidades  de  labradores) , . 
représentées  par  des  syndicats  de  police  rurale,  cl 
chargées  d'assurer,  à  la  place  de  l'Etat  et  des  muni- 
cipalités, la  sécurité  des  campagnes.  C'est  là  un 
curieux  exemple  de  Faction  individuelle  se  subro- 
geant à  l'action  officielle,  et  c'est  un  cas  assez  rare 
en  Espagne  pour  que  nous  le  signalions.  La  loi  de 
1898  ne  devint  applicable  que  huit  ans  après  sa 
promulgation,  à  la  suite  du  règlement  du  23  février 
1906,  qui  contient,  d'ailleurs,  de  fâcheuses  restric- 
tions :  c'est  ainsi  qu'il  exige  que  la  localité  où 
s'établit  la  communauté  soit  une  capitale  de  pro- 
vince ou  une  ville  de  plus  de  6.000  habitants.  Ceci 
explique  que,  si  l'on  compte  une  quarantaine  de  ces 
sociétés   dans   le  Levant  et  en  Extrémadure,   elles 
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soient  complètement  ignorées  dams  le  nord,  le  nord- 
oues!  et  le  centre  de  l'Espagne1. 


Enfin,  fut  votée,  après  diverses  tentatives  sans 
résultat,  la  loi  spéciale  sur  les  syndicats  agricoles  du 
28  janvier  1906  -.  Les  buts  reconnus  par  la  loi  à  ces 
syndicats  sont  les  suivants  :  1°  acquisition  d'ins- 
truments et  de  machines  agricoles  et  d'exemplaires 
de  reproducteurs  d'animaux  utiles,  pour  le  compte 
du  syndical  ;  '2°  acquisition  par  le  syndicat  ou  les 
individus  qui  le  composent  d'engrais,  plantes, 
semences,  animaux  et  autres  éléments  de  produc- 
tion ou  utiles  au  développement  de  l'agriculture  et 
de  l'élevage  ;  3°  vente,  exportation,  conservation, 
élaboration  ou  amélioration  des  produits  de  la  cul- 
ture ou  de  l'élevage  ;  4°  défrichement,  exploitation 
et  assainissement  de  terrains  incultes;  5°  construc- 
tion ou  exploitation  d'ouvrages  intéressant  l'agri- 
culture, l'élevage,  ou  les  industries  dérivées  ou  auxi- 
liaires ;  6°  application  de  remèdes  contre  les  fléaux 
des  champs;  7°  création  ou  développement  d'insti- 
tutions de  crédit  agricole,  soit  directement  au  sein 
de  l'association,  soit  en  créant  ou  en  encourageant 
des  caisses,  banques  ouPâsitos,  indépendants  d'elles, 
soit  enfin  en  servant  d'intermédiaire  entre  ces  éta- 
blissements et  les  membres  du  syndical  :  8°  institu- 
tions de  coopération,  de  mutualité,  d'assurance,  de 

J .  Pazos,  op.  cil . .  p.  1  18. 
-.  Gaceta  du  :>0  janvier. 
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secours  ou  de  retraites  pour  les  vieillards  et  inva- 
lides, dans  leur  application  à  l'agriculture  el  l'éle- 
vage; 9°  enseignement,  publications,  expériences, 
expositions,  concours,  et  tous  autres  moyens  de 
répandre  les  connaissances  utiles  à  l'agriculture  et 
à  l'élevage,  et  stimuler  leurs  progrès,  soit  en  créant 
ou  en  encourageant  de^  établissements  (renseigne- 
ment, soit  en  facilitant  leur  action  ou  leur  succès  ; 
10°  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  agricoles  com- 
muns aux  syndicats  et  la  résolution  de  leurs  diffé- 
rends au  moyen  de  l'arbitrage.  Est  également  con- 
sidérée comme  syndicat  l'union  d'associations 
agricoles,  constituée  en  vue  de  poursuivre  en  com- 
mun l'un  ou  plusieurs  des  buts  ci-dessus  énu- 
mérés. 

Il  suffit,  pour  la  constitution  d'un  syndicat  agri- 
cole, de  la  pétition  adressée  au  gouverneur  de  la 
province  par  dix  personnes  au  moins,  ou  par  une 
association  agricole  légalement  autorisée.  Cette 
demande  doit  être  accompagnée  «l'une  copie  des 
statuts  et  de  la  liste  des  personnes  formant  le  syn- 
dicat ainsi  que  des  ressources  dont  dispose  le  syn- 
dical. Ces  divers  renseignements,  ainsi  que  .les 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  les  statuts 
déposés  sont  consignés  sur  un  registre  spécial,  au 
gouvernement  de  la  province. 

Les  syndicats  agricoles  jouissent  de  la  capacité 
juridique.  La  loi  leur  accorde,  en  outre,  un  certain 
nombre  d'avantages  importants  :  leurs  constitu- 
tion, modification,  union  et  dissolution  demeurent 
exemptes  des  impôts  de  timbre  et  des  droits  réels  : 
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il  en  est  de  même  des  actes  et  contrats  où  intervient 
comme  partie  le  syndicat,  en  tant  qu'ils  répondent 
à  l'une  des  fins  sociales  qui  lui  sont  reconnues  par 
la  loi.  Les  institutions  de  prévoyance,  coopération 
ou  crédit,  fondées  par  les  syndicats  et  basées  sur  la 
mutualité,  ne  seront  assujetties  à  1'  «  impôt  des 
utilités  »  [impuesto  de  utilidàdes)  que  pour  les  divi- 
dendes répartis  aux  associés.  Les  droits  de  douane 
acquittés  par  le  syndicat  pour  l'introduction  de 
machines,  outils,  semences,  etc.,  ou  d'animaux 
reproducteurs  lui  seront  remboursés  sur  sa  demande, 
par  le  ministre  des  Finances,  après  avis  du  ministre 
du  Fomenta  sur  l'intérêt  général  de  l'importation 
dont  il  s'agit.  Enfin,  le  ministère  du  Fomento  faci- 
litera gratuitement  aux  syndicats  et  de  préférence  à 
quiconque,  l'emploi  d'animaux,  semences  d'essai, 
plantes  et  machines  agricoles  acquises  par  l'État, 
en  vue  de  développer  l'industrie  rurale.  Ils  jouiront 
des  mêmes  préférences  pour  profiter  des  moyens 
officiels  disponibles  en  vue  de  l'extension  de  l'ensei- 
gnement agricole. 

Si,  en  dépit  des  grandes  facilités  et  des  avantages 
qu'elle  accorde  à  la  constitution  de  syndicats  agri- 
coles, la  loi  de  1906  n'a  pas  eu  les  résultats  qu'on 
en  attendait,  cela  n'est  pas  dû  seulement  à  la 
routine  invétérée  du  campagnard  espagnol,  mais 
aussi  et  surtout  au  règlement  édicté  par  M.  Osma, 
le  29  juillet  1907  ^  en  vue  de  permettre  l'application 
dé  la  loi,  et  qui,  à  cause  des  entraves  qu'il  mettait 

1.  Gacelu  du  9  août. 
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à  la  constitution  des  syndicats,  rendit  à  peu  (très 
illusoires  les  bénéfices  à  en  retirer. 

Les  catholiques.  MM.  Severino  Aznar,  Chaves, 
Martin  Alvarez,  entrèrent  aussitôt  en  campagne  l. 
Le  conseil  national  des  corporations  catholiques 
ouvrières,  les  conseils  diocésains  adressèrent  des 
protestations  aux  pouvoirs  publics.  La  bataille  gagna 
même  l'enceinte  des  Certes.  Le  gouvernement  dut 
s'incliner  :  le  règlement,  d'ailleurs  «  provisoire  », 
du  29  juillet  fut  retiré  et  remplacé  par  un  autre. 
en  date  du  16  janvier  1908. 

Si  le  nouveau  règlement  ne  satisfait  pas  encore 
entièrement  les  catholiques2,  il  leur  paraît  cepen- 
dant plus  libéral  que  le  premier  :  «  11  n'exclut  per- 
sonne du  syndicat  ;  il  n'exige  pas  une  masse  de 
livres  comme  le  précédent  ;  une  fois  la  qualification 
de  syndicat  agricole  acceptée  par  le  ministre  des 
Finances,  il  n'est  plus  nécessaire  de  sollicitera  tout 
instant  la  demande  d'exemption  d'impôts...3.  »  En 
cas  de  silence  du  ministre  des  Finances,  à  qui  est 
adressée  la  demande  d'autorisation,  le  syndicat  est 
inscrit  d'office  sur  le  registre  spécial,  à  l'expiration 
des  trois  mois  qui  suivent  la  présentation  des  docu- 
ments. 

Les  résultats  de  cette  nouvelle  législation  n'ont 
pas  tardé  à   apparaître.   D'après  un    professeur  de 


1.  Voir  instamment  l'article  de  S.  Aznar  dans  la  Paz  social,  oct.  1907. 
p.  :i86.  et  Le  Soc,  Sindicatos  agricolas  (Saragosse,  1909),  p.  23. 

2.  Voir  la  Paz  social,  déc  1908,  p.   359.  et  Le  Soc.  op.  cit.,  p.  55  et 
suiv. 

:;.  M.  Madrigal    dans  la  Propaganda  catôliea   de  Palencia,  25  janv. 
•19U8. 
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Saragosse,  M.  Inocencio  Jimenez  (Le  Socj1,  il  y 
avait  en  Espagne,  le  1er  juillet  1907,  108  syndicats 
agricoles  catholiques  ;  187,  en  janvier  1908  ;  450,  au 
moins,  en  janvier  1909!  La  plupart  sont  des  syndi- 
cats locaux,  bien  que  certains,  comme  en  Navarre, 
comprennent  deux  ou  trois  localités  voisines.  11  y  a 
môme  des  syndicats  provinciaux  dans  les  provinces 
basques  et  des  diocésains,  comme  à  Saragosse. 

La  plupart  de  ces  syndicats  ont  pour  but  prin- 
cipal l'achat  en  commun  des  engrais  chimiques  et 
des  matières  premières  :  un  petit  nombre  s'occupent 
également  de  la  vente  des  produits.  Quant  aux 
coopératives  de  production,  elles  sont  excessivement 
rares  :  on  ne  peut  guère  citer,  à  cet  égard,  que  des 
syndicats  de  viniculteurs2.  Les  coopératives  de  con- 
sommation, organisées  par  des  syndicats  agricoles, 
sont  également  peu  fréquentes3.  On  peut  en  dire 
autant  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  mutua- 
lités contre  la  mortalité  du  bétail,  en  dépit  des 
efforts  qui  ont  été  faits,  ces  derniers  temps,  pour  les 
développer  en  Espagne1.  Un  certain  nombre  de 
syndicats  s'occupent  également  de  l'éducation  pro- 
fessionnelle de  leurs  membres,  soit  en  les  envoyant 
aux  grcmjas  officielles  ou  privées,  soit  en  créant 
des  bibliothèques,  en  organisant  des  concours,  <les 
conférences,  etc.  Enfin,  on  a  vu  déjà,  en  plusieurs 

1.  Op.  cit..  p.  29. 

2.  Le  Soc,  op.  cit.,  p.  119. 

3.  Voir  D.  Elias  Ger,  Las  Coopérations  de  consumo  (Bibliothèque  de 
la  l'az  social). 

4.  Le  Soc.  Las  Sociedades  de  Socorros  mutuos,  et  D.  Hateo  Puyol 
Lalaguna,  El  seguro  del  Ganado  (brochures  de  la  Bibliothèque  de  la 
Paz  social,). 
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cas.  les  syndicats  se  réunir,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs:  notamment,  lors  du  mou- 
vement de  protestation  contre  le  règlement  de 
M.  Osma.  Les  cultivateurs  de  betteraves  d'Aragon 
ont  également  fait  campagne,  pour  obtenir  des 
fabriques  de  sucre  une  amélioration  de  leurs  con- 
trats. 

La  coopérative  de  crédit  est  utilisée  par  presque 
tous  les  syndicats.  Elle  est,  en  effet,  indispensable 
plus  qu'ailleurs  en  Espagne,  où  la  plupart  des  labou- 
reurs ne  possèdent  guère  de  numéraire  et  où  il  est, 
par  suite,  impossible  aux  syndicats  d'organiser,  non 
seulement  des  coopératives  de  consommation  ou  de 
production  —  qui  sont,  comme  je  l'ai  dit,  très  rares. 

—  mais  encore  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent 

—  de  faire  des  achats  collectifs,  faute  d'avoir  à 
temps  l'argent  nécessaire,  sans  recourir  au  crédit. 


II 


Cette  question  du  crédit  territorial  apparaît,  à 
vrai  dire,  comme  la  plus  urgente,  mais  aussi  comme 
la  plus  difficile  de  toutes  celles  qui  touchent  au  pro- 
blème agraire  au  srul  des  Pyrénées.  Ecrasé  par  les 
impôts  excessifs  et  mal  répartis  qui  pèsent  sur  la 
terre,  tenu,  en  outre,  d'acquitter  de  lourdes  taxes 
d'octroi  et  de  payer  son  tribut  au  protectionnisme 
sous  la  forme  de  droits  de  douane  sur  le  bétail  et 
sur  les  engrais,  le  paysan  espagnol  voit  encore  ses 
charges  augmenter  du  fait  du  censo  ou  redevance 
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qu'il  doit  payer  au  propriétaire  du  domaine  direct, 
car  il  n'est,  le  plus  souvent,  —  comme  nous  l'avons 
vu —  que  le  fermier  ou  l'emphytéote  du  soi  qu'il 
cultive. 

Cette  situation  le  met,  dans  les  mauvaises  années, 
à  la  merci  de  gens  peu  scrupuleux.  Pour  se  procu- 
rer de  l'argent,  il  lui  faut  vendre  à  bas  prix  ses 
récoltes  à  des  accapareurs  ou  tomber  sous  la  grille 
des  usuriers,  t'est  ainsi  qu'en  Castille,  les  prêts  de 
^25  p.  100  sont  fréquents1.  Le  prêteur  se  réserve,  eu 
outre,  le  droit  de  se  rembourser  en  argent  ou  en 
nature,  et  comme  le  prêt  a  lieu,  d'ordinaire,  en 
mars,  avril  ou  mai  —  moment  où  le  prix  des  grains 
est  le  plus  élevé  —  et  que  le  remboursement  se  fait 
au  moment  de  la  récolte,  quand  les  prix  sont  aux 
cours  les  plus  bas,  le  créancier  ou  plutôt  l'usurier 
profite  d'un  écart  considérable. 

Ajoutons  qu'en  Espagne,  plus  qu'en  aucun  autre 
pays,  les  capitaux  se  portent  peu  du  côté  des  cam- 
pagnes, alors  même  qu'ils  en  proviennent.  Ils  pré- 
fèrent s'employer  dans  les  fonds  d'Etat,  et  c'est 
pourquoi  on  a  pu  dire  justement  que  la  hausse  con- 
sidérable, ces  dernières  années,  des  valeurs  espa- 
gnoles «  ne  repose  pas  sur  l'augmentation  du  crédit 
des  autres  éléments  de  richesse  qui  la  constituent, 
mais,  au  contraire,  sur  le  discrédit,  la  méfiance 
pour  de  nouvelles  affaires  industrielles,  commer- 
ciales et  agricoles,  qui  sont  précisément  celles  qui 
devraient  servir  les  premières  de  base  à   une  aug- 

\.  Santiago  Martiuez  y  Gonzalez,  La  Crisisdela  agricultura,  sus  cau- 
sas y  sus  rewedios,  Salamanque,  1899. 
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inentalion  du  crédit  national1  ».  Ceci  légitime  en- 
core l'action  de  l'Etat,  dans  une  question,  qui  revêt, 
au  premier  chef,  un  caractère  social,  puisqu'elle 
rriei  en  jeu  l'existence  même  de  la  population  ru- 
pale.  Les  intérêts  du  propriétaire  et  du  jornalero  ou 
cultivateur  sont  ici  solidaires  :  si  le  premier,  en 
effet,  ne  peut  échapper  à  l'usure  qu'au  moyen  du 
crédit,  le  second  est  en  droit  d'en  attendre  aussi  la 
sécurité  de  son  gagne-pain  et  même  une  augmenta- 
tion de  son  salaire. 

Pourtant,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier,  en 
dépit  de  quelques  tentatives  isolées  et  de  quelques 
propositions  de  loi  restées  sans  résultat,  on  peut 
dire  que  rien  n'a  élé  l'ail,  en  Espagne,  pour  déve- 
lopper le  crédit  foncier  et  agricole.  La  Banque  Hy- 
pothécaire, créée  par  la  loi  du  2  décembre  1872,  n'a 
rendu  aucun  service  à  cet  égard;  si  les  prêts  agri- 
coles sont  prévus  dans  ses  statuts,  ils  se  heurtent, 
dans  la  pratique,  à  de  tels  obstacles,  qu'ils  sont 
hors  de  la  portée  du  laboureur  et  du  petit  proprié- 
taire ". 

C'est  seulement  ces  toutes  dernières  années  que 
les  pouvoirs  publics  se  sonl  occupés  de  remédier  à 
cet  état  de  choses,  en  même  temps  que  des  apôtres 
de  la  coopération  s'efforçaient  d'organiser  des  socié- 
tés privées  de  crédit,  sur  le  type  de  celles  qui  exis- 
tent en  d'autres  pays. 

1  El  Economista  <lu  r>  février  1909. 

2.  Diego  l'azos  y  Garcia,  op.  cit..  p.  200. 
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Sans  sortir  d'Espagne,  il  était,  d'ailleurs,  possible 
de  trouver  des  vestiges  d'institutions  intéressantes, 
appelées  à  rendre  encore  de  grands  services.  Tels 
sont  les  Pôsitos  ou  greniers  de  blé  qu'une  loi  récente 
du  *2o  janvier  1 906 i  a  ressuscites,  en  s'efforçant de 
les  rendre  plus  adéquats  aux  besoins  de  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  actuelle. 

L'histoire  des  Pôsitos-  est  peu  connue  et  vaut  qu'on 
>'\  arrête  .'L'origine  en  remonte,  dit-on.  à  l'époque 
romaine.  Les  Pandertes  et  les  Codes  de  Justinien  et 
de  Théodore  contiennent  des  dispositions  concer- 
nant les  greniers  publies,  H  la  loi  «  frumentaria  » 
l'.assia  Terencia  constitue  aussi  un  antécédent  his- 
lorico-juridique  d'un  grand  intérêt. 

Lue  partie  considérable  des  rentes  publiques  de 
Rome  consistait,  comme  on  sait,  en  redevances  en 
nature  imposées  aux  provinces  conquises,  (les  re- 
devances —  fruits,  huiles,  vins  —  étaient  envoyées 
à  la  capitale  et  conservées  dans  des  magasins  d'État, 
pour  y  être,  soit  vendues  à  son  profit,  soit  distribuées 
aux  citoyens  pauvres,  qui  jouissaient  du  droit  de 
sportula  et  largitùmes .  Cel  exemple  l'ut  suivi  dans  un 
grand  nombre  de  villes. 

Les  pôsitos  romains  disparaissent  avec  l'empire 
des  Césars,  et  c'est  seulement  au  xive  siècle  que 
cette  institution  renaît  en  Espagne,  bien  qu'avec 
des  origines  et  un  caractère  différents.  A  une  épo- 
que de  disettes  fréquentes,  alors  que  les  commun  i- 
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cations  étaient  si  difficiles  entre  les  diverses  régions 
et  que  le  trafic  des  grains  avec  l'étranger,  et  même 
de  province  à  province,  était  considéré  comme  illi- 
cite et  sévèrement  puni,  on  comprend  que  rétablis- 
sement de  dépôts  de  blé  et  d'autres  céréales,  aussi 
bien  que  des  fours  communs  et  d'auberges-abris  en 
différents  lieux,  ait  répondu  à  un  urgent  besoin,  à 
la  fois  pour  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses, 
surtout  aux  moments  de  famine,  et  pour  régulariser 
le  prix  des  grains.  Philippe  II  fonda  ainsi,  vers 
1555.  un  grand  nombre  de  pôsitos,  en  vue  de  pro- 
curer <-  pan  barato  à  los  caminantes  y  abasteùïmiento 
à  los  pobres  »  (du  pain  bon  marché  aux  voyageurs 
et  de  l'approvisionnement  aux  pauvres).  L'exemple 
royal  fut  suivi  par  des  centaines  de  particuliers.  On 
a  une  idée  de  l'intensité  du  sentiment  de  charité  à 
cette  époque  par  les  fondations  pieuses  qui  se  multi- 
plient partout.  Pour  sa  part,  le  cardinal  (asneros 
créa  trois  «  grands  »  pôsitos,  à  Tolède,  à  Alcala  de 
llenares  et  à  Torrelaguna,  et  plus  de  deux  cents 
plus  petits  en  d'autres  endroits.  Le  cardinal  Belluga 
en  fonda,  à  lui  seul,  ?d  à  Murcie.  En  1558,1e  nom- 
bre des  pôsitos  s'élevait  déjà  à  12. 000. 

En  1584,  par  une  Pragmatique  célèbre  —  qui 
constitue  le  premier  document  écrit  que  Ion  pos- 
sède sur  la  matière — .  Philippe  II  ordonna  une  en- 
quête sur  la  situation  et  l'administration  de  ces  éta- 
blissements, qui  étaient,  à  vrai  dire,  déplorables. 
I De  excuse  peut  en  être  cherchée  dans  les  guerres 
et  les  luttes  civiles,  si  nombreuses  à  cette  époque, 
cl  dans  l'habitude  prise  par  l'Étal,  les  députations 
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et  les  municipalités,  de  puiser  à  pleines  mains  dans 
les  caisses  des  pôsitos  sans  leur  rendre  toujours  les 
sommes  qu'ils  leur  avaient  ainsi  empruntées.  Mais 
il  faut  ajouter  que  les  gouverneurs  de  province  en 
étaient  arrivés  à  faire  un  véritable  trafic  des  dépôts 
de  grains  confiés  à  leur  garde,  et  qu'ils  ne  se  fai- 
saient pas  faute  —  contrairement  aux  règlements 
et  au  but  même  de  cette  institution  —  de  les  vendre 
à  très  haut  prix  en  cas  de  disette. 

On  y  mit  bon  ordre,  et  il  semble  que  les  pôsitos 
aient  été  assez  longtemps  très  florissants  et  de  grande 
utilité  pour  le  pays.  Ils  firent  quantité  de  prêts, 
remboursables  soit  en  grains,  suit  en  argent,  aux 
laboureurs,  et  contribuèrent  ainsi  —  au  dire  de 
leur  apologiste  le  plus  convaincu  — ,  «  en  un  peu 
plus  de  deux  siècles,  à  régénérer  l'agriculture  na- 
tionale1 ».  Leurs  services  s'étendaient  aux  munici- 
palités et  à  la  nation  elle-même;  car,  aux  jours  de 
paix  comme  aux  jours  de  guerre,  on  ne  se  fil  pas 
faute  de  faire  appel  à  leurs  caisses  pour  la  construc- 
tion de  chemins,  d'écoles,  d'établissements  de  bien- 
faisance, ainsi  que  pour  les  armements.  Ils  contri- 
buèrent, pour  plus  de  vingt  millions  de  réaux  — 
somme  considérable  à  cette  époque  —  à  la  fonda- 
tion de  la  Banque  Nationale  de  San  Carlos,  premier 
établissement  de  crédit  général  mercantile  qui  ait 
existé  en  Espagne. 

Mais,  petit  à  petit,  la  guerre,  les  révoltes  et  les 
besoins  croissants  de  la  Couronne,  sans  parler  des 

1.  José  Gracia  Cantalapiedra,  Tralado  hisiôrico  lef/al  de  la  Inslilu- 
ciô/i  de  los  Pôsitos. 
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abus  de  l'administration,  que  l'on  n'arriva  jamais  à 
réprimer  complètement  —  comme  en  font  foi  les 
nombreux  décrets  royaux  et  circulaires  publics  an 
cours  du  xviii0  siècle  — ,  réduisirent  le  nombre  el 
la  fortune  des  pô&itos.  En  1792,  il  y  avait  encore  ce- 
pendant, 5.249  positos  royaux  el  2.833,  dus  à  des 
particuliers  ou  à  des  fondations  pieuses,  en  loul 
8.082.  Leur  fortune  totale  était  <le  9.452.692  réaux 
en  blé,  577.795  en  avoine  et  seigle,  et  55.105.419 
réaux  de  monnaie  ed'ective. 

Vers  la  lin  de  Tannée  1800,  selon  Canga  Argi'ielles. 
leur  situai  ion  était  la  suivante  : 

PÔSitOS  ROYAUX,    AU    NOMBRE   DE    3,221    : 

Total  des  faaegas1  de  blé.    .    .    .  8.802.969 
»                  »         de  petits  grains 

(seigle  et  avoine) 304.823 

Total  d'argent  liquide 34.330.374  réaux . 

»      d'argent  en  actions  de  Ban- 
que   16.936.000  réaux. 

PÔSitOS    PARTICULIERS  : 

Total  des  fanègues  de  blé 022.723 

»                     de  grains.    .    .    .       72.927 
Fortune  en  argent 754.545  réaux. 

Si  Ton  estime  que  le  blé  valait  à  cette  époque 
9  pesetas  la  fanègue  —  ce  qui  fait  un  total  de  84 
millions  de  pesetas — ,  et  en  calculant,  en  monnaie 
actuelle,  leur  capital-argent,  à  18  millions,  on  voit 
qu'il  v  a  un  peu  plus  d'un  siècle,  le  capital  de  ces 
institutions  dépassait  100  millions  de  pesetas,  quan- 

1.  Mesure  assez  différente,  selon  les  régions. 
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tité  respectable  pour  un  pnvs  pauvre,  comme  Tétait 
alors  la  Péninsule  '. 

Il  semblait  que  de  telles  richesses  ne  pussent 
facilement  échapper  à  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blies, qui  en  avaient,  jusqu'alors,  si  copieusement 
abusé.  Cependant,  lors  de  l'invasion  française,  le 
trésor  des pôsitos  fut  mis  en  sûreté,  et  si  bien  ca- 
ché... qu'on  l'oublia  pendant  près  de  cinquante 
ans  ! 

C'est,  du  moins,  ce  que  Ton  a  prétendu.  Le  15 
août  1849  —  nous  dit-on  —  le  ministre  des  Finan- 
ces, qui  en  aurait  eu  connaissance  par  la  lecture 
d'un  livre  d'histoire  (ce  détail  semble  manifeste- 
ment exagéré)  ~,  ordonna  une  enquête  auprès  des 
autorités  provinciales,  en  leur  demandant  s'il  exis- 
tait encore  des  pôsitos.  11  n'obtint  point  de  réponse. 
En  1850,  nouvelle  enquête.  Enfin,  après  des  recher- 
ches, on  arriva,  .en  1863,  à  cette  constatation  qu'il 
y  avait  encore  3.418  pôsitos,  possédant  ensemble  un 
trésor  de  189.697.020  réauv. 

La  vérité  est  que.  si  les  pôsitos  demeurèrent  offi- 
ciellement ignorés  pendant  de  longues  années,  ni 
l'Etat,  ni  les  députations  des  provinces  (conseils 
généraux],  ni  les  municipalités,  ni  même  les  sim- 
ples particuliers  —  politiciens  influents,  a  caci- 
ques »  de  petites  villes  — .  ne  se  gênèrent,  pour 
puiser  largement,  comme  par  le  passé,  dans  les 
caisses    de    ces    établissements.    A  partir  de  1836 

1.  D'après  la  Espana  Economka  y  Financiers  du  14  décembre  I'.miT. 

2.  Ce  fait  a  été,  cependant,  rapporté  sérieusement  par  un  Anglais. 
Henry-W.  Wolff,  dans  son  livre  Peoples  Banks,  a  record  of  social  and 
économie  success  (Londres,  1896),  p.  187. 
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même,  le  pouvoir  central  sembla  s'en  désintéresser 
complètement,  en  abandonnant  leur  administration 
et  leur  surveillance  aux  conseils  locaux. 

En  1-840,  1854  et  1855,  diverses  propositions  de 
loi  furent  déposées  aux  Cortès,  en  vue  de  convertir 
[es. pôsitos  existants  en  banques  «agricoles  plus  mo- 
dernes, mais  sans  résultat1. 

La  Real  Orden  du  9  février  1861  marque  une  nou- 
velle tentative  de  réorganisation  des  pôsitos,  en 
augmentant  notamment  le  personnel  chargé  de  leur 
inspection  et  en  chargeant  les  gouverneurs  de  pro- 
vince de  faire  une  enquête  sur  ceux  qui  avaient  dis- 
paru. Mais  les  événements  de  1868  empêchèrent  de 
donner  suite  à  ces  prescriptions. 

Le  26  juin  1877,  fut  édictée  une  loi  pour  l'amé- 
lioration et  la  réorganisation  des  pôsitos,  qui  créait, 
dans  toutes  les  provinces,  des  commissions  perma- 
nentes, chargées  de  les  inspecter  et  munies  de  pou- 
voirs étendus.  La  loi  avait  été  sagement  étudiée,  et 
elle  fut  complétée  par  un  règlement  qui  en  pré- 
voyait l'exécution  dans  les  moindres  détails.. 

1.  En  dehors  des  tentatives  de  réforme  des  Pôsitos,  on  trouve  dans 
les  annales  parlementaires  espagnoles  d'autres  projets  et  propositions 
de  loi  concernant  l'organisation  du  crédit  territorial  :  c'est  ainsi 
qu'une  ordonnance  du  régent  du  royaume,  dès  1841,  tendait  à  la  créa- 
tion de  Banques  de  laboureurs,  mais  elle  ne  donna  aucun  résultat 
pratique.  Un  décret  royal  de  1881  ouvrit  une  enquête  dans  le  même 
but;  à  la  suite  de  cette  enquête,  une  commission  fut  nommée  par 
M.Moret,  en  1883;  M.  Romero  Robledo  organisa  des  commissions  provin- 
ciales et  locales  en  1884;  enfin,  M.  Montero  Rios  présenta  aux.  Cortès. 
en  1886,  un  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole,  bien  étudié  et  très 
détaillé,  mais  qui  n'arriva  pas  à  être  discuté.  Une  autre  enquête  fut 
ouverte  en  1887,  et  de  nouvelles  propositions  ou  projets  de  loi  furent 
déposés  au  Parlement  par  MM.  Torre  Minguez  (1894).  Rivas  Moreno 
(1896),  Moret  (1897),  Gamazo  (1899),  Sanchez  de  Toca  (1900).  (Voir 
L.  Redonet  y  Lopez  Doriga,  op.  cil.,  p.  292  et  suiv..  et  D.  Pazos  y  Gar- 
cia, op.  cil.,  p.  193  et  suiv.) 
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Malheureusement,  s'il  faut  en  croire  une  autorité 
compétente  et  impartiale,  «  les  nouveaux  organes, 
créés  par  la  loi  de  1877,  ne  tardèrent  pas  à  être 
envahis  par  le  vice  qui  corrompt  toute  la  vie  poli- 
tique espagnole  '  ». 

En  1885,  les  statistiques  officielles  évaluent  les 
ressources  métalliques  des  pôsitos  existant  à  cette 
époque  à  1.592.127  pesetas,  et  leurs  créances  à 
19.629.142  pesetas.  Leurs  ressources  en  nature 
étaient  les  suivantes  : 

En  caisse.  Au  pouvoir  des  débiteurs. 

Blé 99.983  hectolit.       1 .656.903  hectolit. 

Avoine  .    .    .  688         »  21.594         » 

Seigle    .    .    .       8.089  '       »  •  91.097         » 

En  calculant  le  blé  à  22  pesetas  l'hectolitre,  l'a- 
voine à  12  et  le  seigle  à  14,  on  arrive  à  un  total  de 
40  millions  de  pesetas  :  soit  un  capital  de  61  mil- 
lions, inférieur  de  près  de  moitié  à  celui  que  don- 
nent les  statistiques  pour  1800! 

A  la  fin  de  1907,  lés  pôsitos  disposaient  d'un  capi- 
tal de  94  millions  de  pesetas  (grains,  numéraire  et 
immeubles),  sanscompterune  somme  de  206.396.617 
pesetas,  représentant  leurs  créances  contre  l'État, 
les  provinces  et  les  municipalités  -. 

Le  nombre  des  pôsitos  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  3.460,  répartis  entre  38  provinces  :  4. 144  ont  donc 
disparu  depuis  1800,  sans  qu'on  sache  à  quelle  épo- 
que et  dans  quelles  circonstances  la  plupart  de  ces 
disparitions   se   sont  produites.   Quelques-unes  ont 

1.  Comte  del  Retamoso,  rapport  cité,  t.  I.  p.  29. 

2.  V.  le  tableau-annexe  Q,  p.  44G. 

.mai»  va  un  22 
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eu  lieu  à  la  faveur  de  la  guerre,  mais  d'autres  aussi 
se  sont  produites  en  temps  de  paix  et  de  manière 
fortuite  :  c'est  ainsi  que  les  administrateurs  du  pôsi- 
to  de  Luque  (province  de  Cordoue)  certifient  que  le 
blé  et  les  autres  grains...  ont  été  dévorés  par  les 
rats  ! 

Le  rapport  d'un  des  premiers  «  délégués  royaux», 
chargés  par  la  loi  du  23  janvier  1906  de  la  surveil- 
lance, de  l'inspection  et  même  de  la  réorganisation 
des pôsitos,  M.  José  Maria  Zorita,  contient  de  piquants 
détails  qui  montrent  jusqu'où  peut  aller  la  fertile 
imagination  des  fraudeurs.  11  signale,  en  même 
temps,  les  insuffisances  de  la  loi  sur  certains  points 
qui  touchent  au  crédit  agricole. 

Les  deux  réformes  essentielles,  introduites  par 
cette  loi1,  ont  été  le  rattachement  des  pôsitos  au 
ministère  du  Fomento  et  la  création  d'un  Belegrulo 
Regio,  chargé  de  son  exécution,  nommé  pour  cinq 
ans,  et  doté,  comme  je  l'ai  dit,  de  très  larges  attri- 
butions. Tout  le  sort  de  celte  vieille  institution  dé- 
pend donc,  en  somme,  de  la  manière  dont  le  délé- 
gué royal  remplira  ses  fonctions.  Et  il  faut  recon- 
naître que  les  hauts  fonctionnaires,  qui  en  ont  été 
chargés  jusqu'ici,  s'en  sont  acquittés  de  manière 
très  remarquable. 


i.  Les  autres  points  intéressants  de  la  loi  de  19(J(i  sont  les  suivants  : 
Les  Pôsitos  pourront  non  seulement  faire  des  prêts  en  grains  aux 
laboureurs,  mais  aussi  en  argent,  fonctionner  comme  des  caisses 
d'épargne  et  de  prêt,  ou  faciliter  l'acquisition  et  l'usage  de  machines, 
engrais,  animaux,  etc.  Ils  pourront  recevoir  des  dépôts  de  grains  en 
avançant  des  sommes  n'excédant  pas  la  moitié  de  leur  valeur  et  au 
taux  d'intérêt  fixé  pour  les  prêts  en  argent,  qui  ne  pourraient  jamais 
excéder  4  p.  100.  Le  délai  maximum  des  prêts  est  d'un  an. 
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Les  deux  premiers,  MM.  Quiroga  Ballesteros  et 
Zorita,  se  sont  occupés  surtout  de  «  régulariser  »  les 
établissements  existants,  d'apporter  un  peu  d'ordre 
dans  leur  fonctionnement.  Le  titulaire  actuel,  le 
comte  de  Retamoso,  a  des  visées  plus  hautes.  11 
s'efforce  de  transformer  ces  vieux  et  archaïques  éta- 
blissements en  institutions  de  crédit,  plus  conformes 
aux  idées  et  aux  besoins  actuels.  Un  de  ses  premiers 
actes  a  été  de  supprimer  les  commissions  perma- 
nentes, créées  par  la  loi  de  1877,  et  d'  «  épurer  » 
ces  organismes,  devenus  les  vrais  «  remparts  du 
caciquisme  »  politique.» 

Mais  la  réforme  la  plus  importante,  due  au  comte 
de  Retamoso,  a  été  «  la  métallisation  »  des  pôsitos, 
réalisée  par  les  circulaires  du  4 juillet  et  du  14  sep- 
tembre 1907.  On  a  commencé  par  les  semences,  et 
on  a  suivi  par  le  papier  d'Etat,  les  «  cens  »  ou  rede- 
vances, les  propriétés  rustiques,  et  urbaines,  les 
crédits  contre  l'Etat,  les  provinces  et  les  munici- 
palités. 

C'est  par  des  mesures  de  cette  sorte  que  ion 
arrivera  à  convertir,  peu  à  peu,  les  anciens  maga- 
sins à  blé  en  banques  agricoles  ou  caisses  rurales. 
Deux  causes  semblaient  s'opposer  à  cette  conver- 
sion immédiate  :  d'une  part,  les  obstacles  auxquels 
on  se  heurtait  pour  la  liquidation  de  leur  fortune, 
et,  d'autre  part,  la  difficulté  de  trouver  un  person- 
nel suffisamment  compétent  et  honorable,  auquel 
on  pût  confier  leur  administration.  On  a  obvié 
à  ces  difficultés,  d'un  côté,  en  se  contentant,  pour 
le  moment,  d'une  liquidation provisoire,  la  meilleure 
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possible,  en  attendant  que  la  rentrée  des  effets  à 
recouvrer  permît  d'en  faire  une  définitive.  L'autre 
obstacle  n'esl  pas  non  plus  insurmontable  :  il  sera 
facile  de  remplacer  avantageusement  les  anciennes 
commissions  permanentes,  aujourd'hui  supprimées, 
par  des  comités  composés  de  fonctionnaires  de  l'en- 
registrement et  de  notaires,  assistés  de  propriétaires 
dune  instruction  suffisante  et  de  notoire  moralité, 
c'est-à-dire  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  enlèvera 
l'administration  des  pôsitos  aux  autorités  locales, 
pour  la  confier  aux  gens  compétents  et  aux  asso- 
ciations, qui  ont  en  vue  le  progrès  agraire. 

Sur  la  demande  du  comte  de  Retamoso,  l'Institut 
de  Réformes  sociales  de  Madrid  a  rédigé,  le  Hi  juil- 
let 1007,  des  statuts  en  vue  de  moderniser  les 
pôsitos  et  de  permettre  la  création  de  nouveaux, 
offrant  le  double  caractère  de  caisses  d'épargne  et 
de  monts-de-piété  [cajas  de  ahorros  y  de  préstarnos) l. 
Grâce  à  cette  initiative  et  à  l'active  campagne  entre- 
prise par  le  distingué  Délégué  royal,  beaucoup 
d'anciens  pôsitos,  notamment  à  Salamanque,  à  Gre- 
nade, à  Xérès,  à  Avila,  à  Zamora,  à  Murcie,'etc, 
ont  été  reconstitués;  d'autres  ont  été  fondés  dans 
des  endroits  qui  n'en  possédaient  pas  encore. 

1.  Les  principes  qui  ont  inspire  les  statuts  sont  ceux  des  caisses 
Raiffeisen  :  1°  circonscription  communale,  petits  cercles  où  tout  le 
monde  se  connaît:  2°  solidarité  illimitée  des  associés;  3°  prêts  à  long 
terme  et  à  petit  intérêt;  4°  consécration  de  tous  les  bénéfices  à  la  for- 
mation d'un  fonds  perpétuel  inaliénable;  •>  services  d'administration, 
du  secrétaire  ou  trésorier  gratuits:  6°  patronat  moral,  parfois  reli- 
gieux, exerce  sur  les  associés,  en  raison  des  prêts  qui  leur  sont  faits. 

Le  rapport  qui  précède  le  projet  remis  par  l'Institut,  fait,  d'ailleurs, 
remarquer  qu'il  conviendrait  peut-être,  en  s'inspirant  de  la  législation 
danoise,  de  prêter,  de  préférence,  l'argent  des  pôsitos  municipaux  et 
de  la  Délégation  Royale  aux  caisses  libres  du  système  Raiffeisen. 
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Bien  que  la  réorganisation  des pôsitos.  ne  remonte 
pas  à  plus  de  trois  ans,  ses  résultats  sont  encoura- 
geants. D'après  le  dernier  mémoire  officiel  publié 
par  le  Délégué  royal,  les  pôsitos  ont  pu  réaliser, 
en  1908,  une  somme  de  2(3.965.655  pesetas  qui  a 
été  répartie  entre  les  agriculteurs  nécessiteux.  Beau- 
coup considéraient  cet  argent,  provenant  de  dettes 
anciennes,  comme  définitivement  perdu.  Le  capital 
des  pôsitos,  le  31  décembre  de  la  même  année,  s'éle- 
vait à  92,015.225  pesetas. 

On  peut  donc  espérer  que  ces  établissements  — 
qui  n'ont  plus,  du  reste,  que  le  nom  de  commun 
avec  ceux  qui  les  ont  précédés  —  pourront  rendre 
les  plus  grands  services  au  monde  des  ea  m  pagnes. 

Certains  bons  esprits  se  sont  cependant  demandé 
s'il  ne  valait  pas  mieux  liquider  ce  qui  reste  des 
pôsitos  —  au  lieu  d'en  créer  de  nouveaux  —  et  de  fon- 
der, à  leur  place,  et  avec  leur  capital,  des  caisses 
rurales  plus  modernes.  On  trouvera  l'écho  de  cette  dis- 
cussion dans  l'organe  des  catholiques  sociaux,  la 
Paz  social  (notamment  numéros  de  mai,  juillet  et 
août  1908).  C'est  ainsi  que  MM.  Severinô  Aznar, 
Chaves  Arias,  Castroviejo,  Bivas  Moreno  se  sont 
élevés  contre  cette  vénérable,  mais  archaïque  insti- 
tution. Ils  paraissent  surtout  redouter  les  vices 
inhérents  à  l'administration  publique  et  l'interven- 
tion de  l'Etat,  «  qui  fera  de  ces  institutions  sociales 
des  noyaux  de  propagande  antireligieuse  ».  Mais  un 
des  avantages  de  ces  organismes  me  semble  être 
justement  leur  caractère  laïque  et  neutre,  au-dessus 
des  luttes  politiques.  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  comme 
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nous  l'avons  vu.  de  différences  essentielles  entre 
les  pôsitos  actuels  et  les  syndicats  modernes.  De 
plus,  le  pôsiio,  comme  le  fait  remarquer  le  comte 
de  Retamoso,  présente  sur  la  eaisse  autonome 
l'avantage  de  compter,  dès  ses  commencements,  sur 
un  capital  pour  ses  opérations;  il  jouit  de  certains 
privilèges  fiscaux  et  juridiques;  enfin  et  surtout,  il  a 
pour  lui  la  force  de  l'histoire  et  de  la  tradition. 
Toute  la  question  est  seulement  de  savoir  si  le 
délégué  royal  réussira  à  éviter  le  retour  des  fautes 
et  des  abus  du  passé,  en  délogeant  le  «  caciquisme  » 
local  de  son  repaire  préféré'.  A  cet  égard,  il  faut 
attendre  la  loi  sur  le  crédit  agricole,  promise  par  le 
gouvernement,  et  qui  doit  être  —  selon  les  expres- 
sions du  comte  de  Retamoso  —  pour  les  pôsitos  et 
toutes  les  associations  agraires  de  crédit  «  la  charte 
de  leur  liberté,  de  leur  indépendance  et  de  leur 
libre  développement  ». 


Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  syndicats  agri- 
coles, constitués  en  vertu  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1906,  pourront  profiter  des  pôsitos,  sans  cepen- 
dant se  confondre  avec  eux.  L'action  de  l'État  doit 
avoir  pour  but  d'encourager,  et  non  d'entraver  les 
efforls  particuliers.  <  La  coopération,  a  dit  juste- 
ment, un  professeur  de  l'Université  de  Valence, 
M.  Rernabé  y  Herrero,  est  une  force  sociale,  qui 
doit  occuper  une  place  prééminente  parmi  les 
remèdes    de    nature  à  assurer    la    sauvegarde    des 
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chisscs  qui  tirent  des  champs  toute  leur  subsis- 
tance...1 » 

Antérieurement  à  la  loi  de  1906,  la  plupart  des 
tentatives  faites  pour  instaurer  le  crédit  agricole  en 
Espagne  ont  échoué. 

Je  ne  ferai  que  mentionner  la  Caisse  de  -secours 
pour  les  laboureurs  et  les  éleveurs,  fondée  à.  Salaman- 
que  par  les  comtes  de  Crespo  Rascon,  la  Banque 
agricole  de  Santa  IsabeL  due  aux  comtes  de  Torres 
Cera,  et  le  b&rC?*édit  agricole  catalan.,  créé  à  Barce- 
lone en  1882.  Les  deux  premières  de  ces  institu- 
tions affectaient  plutôt  un  caractère  charitable;  la 
troisième  ne  s'occupait  aucunement,  contrairement 
à  son  nom,  de  faciliter  le  crédit  aux  simples  labou- 
reurs-. 

11  importe  de  s'arrêter  plus  longuement  sur  la 
Banque  de  Ségovie.  Gréée  en  1882,  elle  accordait 
des  prêts  à  long  terme  (sept  ans),  à  des  taux  raison- 
nables et  en  très  petites  quantités  (moins  de 
50  pesetas).  Le  remboursement  se  faisait  au  moyen 
de  versements  annuels,  et  Ton  accordait  deux  ans 
de  répit,  pendant  lesquels  on  ne  payait  que  l'inté- 
rêt. Les  huit  premières  années  de  son  existence,  la 
Banque  arriva  à  faire  des  prêts  pour  une  valeur  de 
14.667.463  pesetas,  sans  avoir  perdu  un  centime  ni 
s'être  vue  obligée  une  seule  fois  de  recourir  aux 
tribunaux.  Mais  le  jour  vint,  où  les  laboureurs  ne 
remplirent  plus  leurs  engagements,   et  la  Banque 

1.  Discours    prononcé  à  l'inauguration    des    cours   de    l'Université 
(Valence,  1907). 

2.  Voir  L.  Redonet  y  Lopez  Doriga.  op.  cit.,  p.  337  et  suiv. 
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préféra  liquider,  plutôt  que  de  recourir  à  des  mesures 
judiciaires,  qu'elle  jugeait  aussi  funestes  pour  elle 
(jue  pour  ses  créanciers1. 

L'histoire  delà  Banque  agricole  (TOviedo  n'est  pas 
moins  lamentable  :  comme  pour  les  précédentes, 
son  échec  doit  être  attribué  au  manque  complet 
d'éducation  et  de  sens  moral  chez  une  bonne  part 
de  ses  débiteurs  campagnards2.  Cette  Banque  avait 
été  établie,  en  1857,  avec  un  capital  de  309.312  pe- 
setas,  provenant,  pour  la  plus  grande  partie,  de  la 
souscription  ouverte  en  Amérique  dans  la  colonie 
asturienne. 

Un  grand  nombre  de  caisses  de  la  province  de 
Mincie,  du  Levant  et  du  Midi,  s'appellent  Cajas 
Fontes,  du  nom  de  leur  propagateur.  Ce  sont  des 
caisses  de  secours  et  de  prêts  à  l'usage  des  très 
petites  gens,  puisqu'elles  permettent  l'épargne  par 
fractions  de  centimes  par  jour.  Le  taux  maximum 
des  prêts  est  de  3  p.  100  et  les  intérêts  versés  pour 
le  dépôt  peuvent  atteindre,  grâce  à  d'ingénieuses 
combinaisons,  près  de  ()  p.  100. 

Les  caisses  de  Navarre,  dues  surtout  à  D.  Yicto- 
riano  Flamarique,  sont,  comme  les  caisses  Chaves,  à 
responsabilité  illimitée,  sans  gain  personnel  pour 
les  associés.  Mais  elles  sont  aussi  des  caisses  d'épar- 
gne, et  exigent  pour  chaque  déposant  l'apport  de 
10  pesetas  qui  ne  «tonneront  pas  d'intérêt  et  qui 
serviront  à  la  constitution  du  capital  social.  Ce  type 
a  été  reproduit  en  Aragon  et  dans  d'autres  provinces. 

I   et  2.  Voir  L.  Iledonet  y  Lopez  Doriga,  op.  cit.,  p.  340  et  suiv. 
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D'autres  tentatives  méritent  encore  d'être  signa- 
lées. Quelques-unes  ont  fini  même  par  triompher 
des  multiples  obstacles  qui  leur  barraient  la  route. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  agricole  de  Jumilla  (pro- 
vince de  Murcie)  a  fondé  une  caisse  d'épargne  (ca/a 
de  ahorros)  qui,  au  lieu  de  placer  ses  fonds  dans  les 
banques  et  grands  établissements  de  crédit,  les  a 
utilisés  pour  instituer  le  crédit  agricole  avec  garan- 
tie purement  personnelle  et  moyennant  un  modique 
intérêt1. 

Pour  réaliser  cette  idée,  il  a  suffi,  nous  dit  le 
Bulletin  de  cette  caisse,  d'une  société  bien  accré- 
ditée dans  le  pays,  de  quelques  personnes,  très  peu 
nombreuses,  désintéressées,  et  d'un  village  ayant 
suffisamment  de  culture  pour  comprendre  les  avan- 
tages qu'on  lui  offrait,  et  assez  laborieux  et  honnête 
pour  remplir  ses  engagements. 

Les  deux  grands  apôtres  des  caisses  rurales  dans 
la  Péninsule,  MM.  Chaves  Arias  et  Rivas  Moreno, 
ont  fini  aussi,  à  force  de  persévérance,  par  triom- 
pher de  l'apathie  et  de  la  routine  de  leurs  compa- 
triotes :  le  premier,  dans  la  province  de  Zamora,  où 
les  caisses  fondées  sont  sur  le  type  Raiffeisen  (res- 
ponsabilité solidaire  des  associés)  ;  le  second,  dans 
celles  de  Murcie,  d'Albacete  et  de  Grenade,  sur  le 
type  Schulze  (sans  responsabilité  illimitée). 

Enfin,  la  promulgation  de  la  loi  de  1906  et  du 
règlement  de  1908  sur  les  syndicats  agricoles  a  eu 
pour  conséquence,  nous  l'avons  vu,  la  création  d'un 

I.  L.  Redonet,  op.  ci/.,  p.  345. 
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grand  nombre  de  caisses  rurales,  particulièrement 
dans  les  provinces  du  Nord  et  du  Levant,  sous  l'ef- 
fort du  clergé  et  dos  catholiques  sociaux,  en  vue  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  pôsiôos,  des  monts-de- 
piété  et  des  caisses  populaires,  et  de  délivrer  les  agri- 
culteurs du  joug  des  usuriers,  conformément  à  la 
pensée  exprimée  par  Léon  XIII  dans  l'encyclique 
Berum  Novarum. 

La  plupart  de  ces  caisses  catholiques  sont  en  rela- 
tions suivies  avec  la  Banque -populaire  de  Léon  XII] . 
créée  à  Madrid  en  19021,  qui  leur  accorde  des  prêts 
annuels  à  o  p.  100.  Un  certain  nombre  d'autres 
établissements  servent  également  de  «  banquiers  » 
à  ces  coopératives  de  crédit  :  le  Crèdito  navatTO,  le 
Pôsito  de  lot  cuatro  sexmos  à  Salamanqùe,  le  Moule  de 
Piedad  d'Oviedo,  la  Caja  Obrera  de  ahoiïos  y  prés- 
tamos  de  la  Immaculada  Conception  à  Saragpsse,  etc. 
On  tend,  dans  le  monde  catholico-social.  à  consti- 
tuer une  Banque  par  région  ou  diocèse.  Mais,  en 
l'absence  de  numéraire,  c'est  dans  la  Banque  d'Es- 
pagne que  tous  ces  établissements  mettent  leur 
suprême  espoir-. 

On  peut  encore  signaler  d'autres  tentatives,  dues 
à  des  philanthropes,  à  des  sociétés  ou  à  des  cham- 
bres agricoles. 

J'ai  déjà  cité  la  caisse  d'épargne,  fondée  par  la 
Chambre  de  Jumilla,  qui  rend  des  services  de  plus 
en  plus  grands  au  crédit  agricole.  La  Chambre  de 
Badajoz,  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes  de  1 90» i  el 

J .  Voir  supra,  p.  204. 

2.  V.  la  Paz  social  de  mai  1007.  p.  252. 
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de  1904,  a  également  créé  une  caisse  à  Fuente  de 
Cantos;  elle  a  vite  prospéré  et  a  été  imitée  dans 
d'autres  localités.  Il  existe  aujourd'hui  dans  la  pro- 
vince de  Badajoz  21  caisses  rurales  de  ahorros  y 
préstamos  (d'épargne  et  de  prêt),  sur  le  type  Raiffei- 
sen  et  se  rattachant  à  la  Fédération  Agraria  Bético- 
Exirerneha  y  Canaria;  elles  font  des  prêts  jusqu'à 
un  maximum  de  100  pesetas,  au  taux  annuel  de  5,5 
p.  100;  elles  comptent  4.487  membres,  répartis 
entre  cinquante  localités.  Leur  capital  social  est  de 
14  millions  de  pesetas  et  leur  fonds  de  réserve 
de  175.060;  elles  ont  déjà  fait  plus  de  trente  mille 
prêts,  pour  une  valeur  de  6  millions. 

Mentionnons  également  la  Fédération  Agricola  de 
Castilla  la  ^  ieja,  fondée  en  1901  à  Valladolid, 
et  comprenant  les  onze  provinces  de  Valladolid, 
Palencia,  Zamora,  Salamanque,  Ségovie,  Soria, 
Avila,  Burgos,  Léon,  Santander  et  Logrono.  Elle 
compte  quatre  cent  treize  organismes  agricoles 
(chambres,  communautés  de  laboureurs,  syndicats. 
fjremios,e[c.)  et  groupe  plus  de  deux  cent  mille  asso- 
ciés. La  Fédération  Agricola  Catalana  Balear,  fondée 
en  1899,  paraît  encore  plus  puissante  :  elle  a  établi 
une  vingtaine  de  syndicats  agricoles  en  divers  points 
importants  de  la  Catalogne  et  compte  plus  de  trois 
cent  mille  membres. 

Toutes  ces  sociétés  et  fédérations  se  sont  elles- 
mêmes  groupées,  à  la  suite  de  conférences  tenues  ;'i 
Madrid,  en  mars-avril  1903,  en  une  vaste  Union 
of/raire  espagnole,  qui  comprend  aujourdh'ui,  en  plus 
des ipréeédentes  :les  Fédération  s  du  Levant,  qui  compte 
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deux  cent  vingt  organismes,  de  la  NouveHe-Castille. 
d1 Aragon,  Vasco-Navarra,  avec  plus  de  deux  cents 
associations.  Montahesa  (Santander)  et  la  A sociaciôn 
General  île  G  (inadores  del  Reino.  Ces  diverses  asso- 
ciations ont  pris  pour  modèle  de  leur  règlement 
celui  de  la  Catalana-Balear1 . 

Par  la  loi  sur  les  syndicats  agricoles  de  1906,  le 
gouvernement  a  favorisé  ce  mouvement.  11  convien- 
drait seulement  que  cette  loi  fût  élargie  ou  inter- 
prétée dans  un  sens  plus  libéral  et  que,  de  plus, 
elle  fût  complétée  par  des  modifications  au  Code 
civil  et  à  la  loi  hypothécaire,  dans  le  détail  des- 
quelles il  m'est  impossible  d'entrer,  et  qui  sont  en 
voie  de  réalisation2.  Ces  réformes  auront  principa- 
lement pour  effet  d'encourager  les  inscriptions  de 
propriété  —  si  insuffisantes  aujourd'hui,  s'il  faut  en 
croire  les  rapports  officiels  de  la  Direction  de  l'En- 
registrement3 —  et  de  faciliter  la  pratique  des  war- 
rants agricoles. 

De  plus,  les  caisses  rurales  fondées  par  les  syn- 
dicats catholiques  ou  par  les  diverses  chambres,  et 
notamment  par  celle  de  Badajoz,  ont  pu  développer 
leurs  opérations  grâce  au  crédit  que  leur  concèdent 
d'ordinaire  les  succursales  de  la  Banque  d'Espagne, 
conformément  à  la  loi  du  13  mai  1902  et  au  conve- 


1.  La  plupart  de  ces  renseignements  m'ont  été  communiqués  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  vicomte  de  Eza,  ancien  directeur  de  l'Agricul- 
ture. Qu'il  me  soit  permis  de  lui  exprimer  ici  toute  ma  reconnais- 
sance et  ma  sincère  admiration. 

_'.  Voir  D.  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  203  et  suiv.:  et  dans  la  Revisla 
de  Législation  universal,  de  Madrid,  15-^0  décembre  1904;  vicomte  de 
Eza,  loc.  cil.,  p.  14  et  suiv. 

.;.  Datos  /"ira  e!  esludio  rie  lu  propiedad  immueble  en  Espana.  t.  Ier. 
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nio  du  7  juillet  de  la  même  année1.  Le  projet  de 
réforme  de  ce  grand  établissement,  élaboré  par  le 
dernier  ministre  du  Fomento,  M.  Sanchez  Guerra, 
doit,  s'il  est  voté,  contribuer  davantage  au  dévelop- 
pement de  ces  institutions,  en  leur  accordant  un 
moindre  taux  d'intérêt,  et  surtout  un  plus  grand 
délai  pour  leurs  opérations  (qui  ne  dépasse  pas 
aujourd'hui  quatre-vingt-dix  jours). 


Il  conviendrait  même,  selon  certains,  que  l'État 
prit  l'initiative  de  créer  une  Caisse  centrale  de  Crédit 
agricole,  qui  fût  à  la  fois  «  un  intermédiaire  entre 
le  capital  et  les  campagnes,  un  éducateur  chargé 
d'initier  le  cultivateur  aux  pratiques  nouvelles  du 
crédit  conseillées  par  le  progrès,  et  un  avaliste 
garantissant  à  la  banque  la  sécurité  de  l'argent 
prêté  aux  associations  agricoles  ».  Telle  est  l'opi- 
nion d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  fait  pour 
l'agriculture  au  sud  des  Pyré  né  es ,  M .  le  vicomte  de  Eza . 

M.  de  Eza  montre  peu  de  confiance  dans  la  Bart- 


1.  La  Banque  prête,  au  taux  ordinaire  de  4,50  à  4.75  p.  100,  en 
compte  courant  de  crédit  (cuentas  de  crédito\,  aux  syndicats,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  stipulée.  Elle  ne  prend,  d'ailleurs, 
d'intérêt  que  pour  les  quantités  réellement  prêtées,  et  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  versées  de  nouveau  au  compte.  Mais  il  est,  paraît-il,  des 
régions,  comme  l'Aragon,  où  les  succursales  de  la  Banque  d'Espagne 
se  refusent  à  faire  des  prêts  collectifs  a  des  syndicats.  11  existe,  d'ailleurs, 
quelques  Banques  particulières,  comme  le  Crédita  Savarro,  qui  accor- 
dent de  meilleures  conditions  que  la  Banque  d'Espagne.  Les  syndicats 
ont  de  plus  la  ressource  de  s'adresser  à  des  monts  de  piété,  comme 
celui  d'Oviedo,  ou  à  d'autres  institutions,  qui  ont  à  la  fois  un  carac- 
tère d'établissements  de  crédit  et  d'oeuvres  de  bienfaisance,  comme  la 
Caisse  d'épargne  et  de  prêts  de  l'Immaculée  Conception,  à  Saragosse. 
(Voir  Le  Soc,  op.  cit.,  p.  120.) 


3oO  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

que  d'Espagne  pour  développer  le  crédit  agricole,  en 
raison  de  son  caractère  même  et  de  son  mode  d'opérer. 
C'est  pourquoi  il  préconise  la  constitution  d'un  éta- 
blissement particulier,  création  de  l'Etat,  sans  doute. 
dont  il  tiendra  sou  caractère  officiel  et  public,  mais 
institution  autonome  et  indépendante,  ayant  des  élé- 
ments de  vie  propres  H  à  l'abri  de  toute  ingérence  de 
la  pari  du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Dans  un  projet  de  loi  très  complet  sur  le  crédit 
agricole,  M.  le  vicomte  de  Eza  a  donné  le  plan 
détaillé  de  cette  Caisse  centrale1.  Elle  sera  constituée 
au  capital  initial  de  cinquante  millions  de  pesetas, 
dout  20  souscrits  par  l'État,  10  par  la  Banque  d'Es- 
pagne, i  par  la  Banque  Hypothécaire,  et  le  reste 
par  les  autres  Banques,  qui  demanderont  à  s'inté- 
resser aux  affaires  de  la  Caisse  centrale.  Les  prin- 
cipales attributions  de  cet  établissement  seront  : 
d'encourager  la  création  d'associations  agricoles, 
de  leur  prêter  sa  garantie  morale  et  son  concours 
pécuniaire,  d'exercer  sur  elles  un  travail  constant 
d'inspection,  d'administrer  les  fonds  qu'elles  met- 
tront à  sa  disposition  en  les  consacrant  à.  des  opé- 
rations de  prêt  à  ces  associations,  d'intéresser  les 
banques  à  ces  opérations  de  crédit  agricole  et  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  banques  et  les  asso- 
ciations, en  donnant  son  aval  pour  les  prêts  faits 
par  les  premières  aux  secondes,  d'amener,  enfin, 
les  associations  agricoles  à  se  fédérer  entre  elles. 
En  outre,  M.  le  vicomte  de  Eza  propose  de  confier 

1.  Mémoire  présenté  à  la  Asociaciôn  de  Agricultures  de  Espana,  dont 
M.  de  Eza  est  président  (1909). 
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à  cette  Caisse  centrale  de  crédit  agricole  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  pôsitos,  une  fois  que  sera 
terminée  leur  liquidation,  actuellement  confiée  au 
délégué  royal.  Les  pôsitos  seront  alors  mis  sur  le 
même  pied  que  les  autres  établissements  de  crédit 
et  de  coopération  créés  par  les  associations  agri- 
coles et  appelés  à  profiter  des  mêmes  avantages. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  du 
vicomte  de  Eza.  Il  s'écoulera,  sans  doute,  beaucoup 
de  temps,  avant  que,  même  devenu  loi,  il  produise 
tous  les  résultats  qu'il  est  permis  d'en  espérer. 

On  voit,  en  tous  cas,  de  quelle  manière  apparaît 
en  Espagne  la  question  du  crédit  agricole  et  quelle 
tâche  considérable  s'impose  à  l'Etat. Il  ne  doit  pas 
se  borner,  comme  en  d'autres  pays,  à  encourager  la 
coopération  qui  doit  être,  selon  le  magistral  expose 
du  comte  de  Rocquignyau  sixième  Congrès  interna- 
tional de  l'Alliance  coopérative  de  Budapest  (sep- 
tembre 1904),  le  produit  de  la  libre  initiative  pri- 
vée el  de  l'esprit  d'association.  Mais  M.  de  Roc- 
quigny  ne  méconnaît  pas  que  le  devoir  de  l'Etat 
doit  être  de  favoriser  cet  esprit  d'initiative  et  de 
l'aider  de  mille  manières.  S'il  en  est  ainsi  dans  des 
États  plus  avancés,  comme  la  Suisse,  l'Autriche, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  en  Espagne,  où, 
comme  je  l'ai  fait  mainte  fois  observer,  l'esprit 
d'association  n'existe  pas  et  où  l'initiative  indi- 
viduelle est  plus  lente  à  se  mettre  en  mouvement 
que  partout  ailleurs.  L'Etat  doit  donc  prêter  aux 
associations  qui  viendraient  à  se  former  non  seule- 
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ment  son  appui  moral,    mais    aussi  son    concours 
effectif  et  pécuniaire. 

L'avenir  est  dans  le  développement  des  fédéra- 
tions d'associations  ou  de  caisses  rurales,  qui  a  pour 
effet  à  la  fois  de  stimuler  la  création  de  nouveaux 
organismes  semblables  et  de  développer  le  crédit 
de  toutes  ces  caisses,  solidairement  responsables 
dans  les  limites  d'une  même  province  ou  d'une 
même  région.  Avec  le  concours  des  pôsitos  —  ins- 
titution traditionnelle  qu'on  a  eu  la  bonne  idée  de 
conserver,  —  et  des  succursales  de  la  Banque  d'Es- 
pagne, ou  d'une  Caisse  centrale  particulière  — 
comme  celle  que  préconise  M.  le  vicomte  de  Eza, 
—  ces  Fédérations  offriront  un  appui  solide,  non 
seulement  pour  effectuer  des  opérations  de  caractère 
purement  agricole  —  telles  que  la  création  de  dépôts 
de  semences,  d'engrais  et  de  machines,  l'achat  de 
bétail,  etc.,  —  mais  sans  doute  aussi  pour  entrepren- 
dre des  œuvres  de  plus  grande  envergure  et  d'un 
intérêt  général,  comme  l'ouverture  de  puits  arté- 
siens, les  travaux  d'irrigation  et  de  défrichement, 
l'ouverture  de  routes  nouvelles,  etc. 

III 

La  première  mission  qui  incombe  à  l'État  est  une 
œuvre  d'éducation.  Il  est  inutile,  en  effet,  de  pré- 
parer et  d'édicter  des  réformes,  si  bien  étudiées  et 
si  appropriées  soient-elles,  si  elles  doivent  rester 
lettre  morte,  faute  d'être  comprises  par  le  monde 
des  campagnes,  à  qui  elles  s'adressent. 
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L'Espagne,  à  cet  égard,  nous  apparaît  comme  un 
pays  singulièrement  arriéré.  Qu'il  s'agisse  de  rensei- 
gnement primaire  général  ou  de  l'enseignement  agri- 
cole proprement  dit,  on  peut  presque  dire  que  tout 
encore  y  est  à  faire,  et  c'est,  cependant,  de  la  solution 
de  cette  si  importante  question  de  l'enseignement, 
que  dépend  tout  l'avenir  de  ce  pays.  «  Après  le  pain, 
disait  Danton,  l'instruction  est  le  premier  besoin 
du  peuple.  »  En  jetant  les  yeux  au  sud  des  Pyrénées, 
on  pourrait  presque  renverser  la  proposition  et  dire 
que,  sans  une  instruction  largement  répandue,  le 
peuple  espagnol  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  l'œuvre  de  progrès,  d'où  il  doit  attendre 
davantage  de  bien-être,  et  même  —  ceci  n'est  pas 
pris  au  figuré  —  la  certitude  de  son  pain  quotidien. 

Actuellement,  pour  une  population  de  18.607.674 
habitants  (au  recensement  de  1900),  on  compte 
11.869.480  illettrés.  En  retranchant  de  ce  chiffre 
les  enfants  au-dessous  de  six  ans,  qui  fournissent 
les  14,5  p.  100  de  la  population,  on  voit  que  les 
analfabetos  sont  encore  de  9.171.376,  soit  près  de 
50  p.  100  de  la  population  totale1. 

Plus  d'un  demi-siècle,  cependant,  s'est  écoulé, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1857,  en  vertu 
de  laquelle  l'enseignement  est  obligatoire  pour  les 
enfants  de  six  à  douze  ans  :  mais  il  s'en  faut  que 
cette  prescription  soit  rigoureusement  observée!  Il 
ne  servirait  même  à  rien  d'appliquer  les  amendes 
que  prévoit  la  loi. 

I.  Voir  le  tableau-annexe  X.  pages  456-457. 

marvaud  -'■> 
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Il  faudrait,  avanl  tout,  multiplier  les  écoles  cl  le 
nombre  des  professeurs,  et  agrandir  les  locaux.  En 
dépit  des  innombrables  rapports  et  circulaires  des 
ministres  qui  se  succèdent  à  l'Instruction  publique, 
le  chiffre  des  écoles  n'augmente  guère  :  19. 502  en 
1870,  22.012  en  1885,  23.058  en  1903,  24.118  en 
1908.  Encore  un  grand  nombre  de  celles  qui  figurent 
dans  les  statistiques  officielles  sont-elles  fermées, 
faute  d'instituteurs  ou  parce  qu'elles  n'ont  pas  de 
local  !  D'après  le  recensement  de  1904,  on  comptait 
dans  le  ressort  municipal  des  chefs-lieux  de  province, 
1.640  écoles  seulement,  tandis  qu'il  aurait  dû  y  en 
avoir  3.073;  Madrid  avait  289  écoles,  et  aurait  dû  en 
avoir  545  ;  Barcelone  en  avait  193,  au  lieu  de  533! 
La  population  d'âge  scolaire  est  de  quatre  millions 
d'enfants  des  deux  sexes.  Pour  recevoir  tous  ces 
enfants  dans  les  écoles,  sans  que  le  chiffre  des  élè- 
ves de  chaque  classe  dépassât  cinquante,  il  faudrait 
80.000  maîtres  et  maîtresses  :  or,  il  en  existe  en 
tout  26.000...  sans  compter,  il  est  vrai,  le  person- 
nel des  écoles  privées,  qui  ne  dépasse  pas,  d'ail- 
leurs, 6.181  «... 

Si  on  a  égard  au  chiffre  des  élèves  inscrits  dans 
les  écoles  publiques  de  toute  l'Espagne  en  1900,  on 
arrive  à  cette  constatation  qu'il  y  a  une  école  — 
c'est-à-dire  un  maître  (ou  une  maîtresse)  —  pour 
154  élèves  !  A  Madrid  même,  il  y  a  50  écoles  dans 
lesquelles    une  moitié  des   élèves   ne   viennent  en 


1.  Les  écoles  privées  sont  au  nombre  de  ;;.212,  dont  5.014  catholiques, 
01  protestantes.  107  laïques  ou  neutres. 
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classe  que  le  matin,  et  l'autre  moitié  l'après-midi, 
en  raison  de   l'insuffisance  des  locaux. 

La  population  agricole  —  cela  va  sans  dire  —  est  la 
moins  instruite  :  les  conditions  mêmes  de  son  exis- 
tence suffisent  à  l'expliquer.  Toute  jeune  encore, 
l'enfant  accompagne  ses  parents  dans  les  champs  et 
travaille  avec  eux.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  mettent 
peu  d'empressement  à  l'envoyer  à  l'école,  quand  elle 
existe,  et  à  profiter  de  l'enseignement  gratuit  donné 
par  la  commune. 

A  plus  forte  raison,  Y  enseignement  agricole  propre- 
ment dit  est-il  fort  négligé.  Il  est  cependant  «  obli- 
gatoire »  depuis  1849!  Ces  dernières  années  (13  oc- 
tobre 1905),  il  a  été  ordonné  d'établir  un  «  champ 
de  démonstration  agricole  »  dans  les  municipalités 
comptant  750  habitants,  et  de  le  confier  à  l'institu- 
teur; mais  cette  décision  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

On  a  proposé  aussi  d'établir  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  dans  chaque  province,  et  on  a  essayé 
d'organiser  un  enseignement  agricole  dans  les  ca- 
sernes. Mais,  en  réalité,  bien  peu  de  chose  a  été  fait. 

Citons,  cependant,  certaines  tentatives  intéres- 
santes dues  à  l'État  :  la  fondation  de  l'Institut  agro- 
nomique de  San  lldefonso,  au  lendemain  de  la  mort 
d'Alphonse  XII  ;  la  création,  le  30  août  1892,  de 
«  fermes  modèles  »  et  d'écoles  sur  le  type  de  l'Ins- 
titut de  San  lldefonso  dans  diverses  provinces,  l'insti- 
tution dans  chacune  des  granjas  escudos  de  Madrid, 
Saragosse,  Palencia,  Tarragone,  Barcelone,  Valence, 
Jaen  Jerez  de  la  Frontera,  de  stations  pour  l'examen 
et  l'essai  des  semences  en  vue  d'améliorer,  par  une 
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sélection  opportune,  les  plantes  habituellement  cul- 
tivées dans  la  région,  etc.  Mais  on  peut  dire  qu'il 
manque  encore  une  agronomie  nettement  espagnole  : 
les  expériences  faites  dans  diverses  régions,  offrant 
des  conditions  si  différentes  de  climat  et  de  terrain, 
serviront,  sans  doute,  à  l'établir  et  permettront  aux 
paysans  de  tenter  de  nouvelles  cultures  avec  la  cer- 
titude du  succès. 

La  presse,  de  son  côté,  peut  contribuer  à  répan- 
dre renseignement  agricole.  Elle  doit  seulement 
se  garder  de  donner  à  ses  publications  un 
caractère  mercantile  qui  ne  saurait  échapper  à  la 
finesse  du  cultivateur  et  qui  le  prévient  contre  le 
donneur  de  conseils.  A  cette  condition,  elle  peut 
rendre  de  très  réels  services  au  monde  des  campa- 
gnes. De  fait,  un  certain  nombre  de  journaux,  parmi 
les  plus  importants  de  la  Péninsule,  comme  le 
Reraido  de  Madrid,  Y  Impartial,  Y  ABC  —  pour  ne 
citer  que  ces  trois  grands  quotidiens  —  consacrent, 
chaque  semaine,  une  page  entière  à  la  «  chronique 
agricole  ».  Malheureusement,  combien  de  cultivateurs 
.sont  à  même  de  profiter  de  ces  conseils?  Le  soir 
venu,  quand  les  travailleurs  andalous  s'assemblent 
dans  leur  misérable  cortijo\  un  d'entre  eux  —  lors- 
qu'il s'en  trouve  qui  sache  lire  —  fait  la  lecture  à 
haute  voix,  mais  les  feuilles  et  brochures  qu'il  pré- 
fère sont  celles  qui  parlent  à  ses  instincts  grossiers 
ou  qui  prêchent  la  révolte  sociale...  ' 

1.  Ceci  m'a  été  assuré  par  un  professeur  de  l'Université  de  Madrid, 
M.  Leopoldo  Palacios,  qui,  en  compagnie  de  deux  collègues  de  l'Ins- 
titut de  Réformes  sociales,  MM.  Buylla  et  Morato.  a  parcouru,  il  y  a 
quelques  années,  les  campagnes  du  Midi  de  l'Espagne. 


CHAPITRE  VIII 

L'ACTION  DE  L'ÉTAT  EN  FAVEUR  DU   PROLÉTARIAT 
AGRICOLE   (suite) 


I.  Le  problème  de  V émigration  :  la  loi  du  21  décembre  1907. 
Restrictions  apportées  au  droit  d'émigrer  et  réglementation  des 
agences  d'émigration. 

II.  La  propriété  foncière  :  a.  Les  latifundia  du  midi  :  les  théori- 
ciens de  la  nationalisation  du  sol  et  les  partisans  de  l'expropria- 
tion «  pour  cause  d'utilité  sociale  ».  La  loi  «  de  colonisation  inté- 
rieure »  du  30  août  1907  :  critiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
et  résultats  qu'on  peut  en  attendre. 

III.  b.  La  question  des  minimifundios  :  la  commission  nommée 
par  décret  de  1907  et  ses  conclusions. 

c.  La  question  du  rachat  des  foros  et  le  projet  de  M.  Vicenti. 

IV.  d.  L'achèvement  du  cadastre.  Nécessité  de  l'intervention  de 
l'État  en  faveur  des  fermiers.  Réformes  proposées. 


I 


Nous  avons  eu  l'occasion,  dans  un  autre  cha- 
pitre ,  de  parler  du  mouvement  d'émigration  , 
qui  enlève,  chaque  année,  à  l'Espagne  un  si  grand 
nombre  de  ses  enfants,  et  qui  a  pris,  ces  derniers 
temps  surtout,  de  si  inquiétantes  proportions1. 

La  lamentable  odyssée  du  vapeur  Héliopolis,  qui, 
en  mars  1907,  embarqua  à  Malaga  près  de  4.000  mi- 

4.  V.  supra,  p.  134. 
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sérables  Andalous,  à  destination  des  îles  Hawaï,  — 
d'autres  faits  encore  qui  émurent  l'opinion  publique 
dans  la  Péninsule  ont  décidé  le  gouvernement  à 
étudier  les  moyens  d'arrêter  ce  lamentable  exode. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  discuter  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  l'émigration,  au  point  de  vue 
absolu.  Elle  peut  être  un  bien,  lorsqu'elle  permet 
aux  habitants  d'un  territoire  ingrat  et  sans  res- 
sources d'aller  chercher  fortune  dans  des  pays  neufs. 
Encore  faut-il  que  dans  ce  cas  elle  soit  surveillée  et 
«  dirigée  »  par  l'autorité  publique;  qu'à  défaut  de 
moyens  pécuniaires,  les  partants  soient  suffisam- 
ment armés  par  la  nature  pour  la  lutte  qui  les  attend 
au  delà  des  mers  ;  qu'ils  n'abandonnent  pas  non 
plus  leur  patrie  sans  esprit  de  retour.  L'émigration 
profite  alors  à  la  fois  à  l'individu  qu'elle  fortifie  et 
enrichit,  au  pays  neuf  dont  elle  aide  au  développe- 
ment, et  au  pays  d'origine  qui  augmente  ainsi  son 
expansion  au  dehors  et  qui  est  naturellement  appelé 
à  profiter,  au  retour  des  émigrants,  de  leurs  nou- 
velles richesses.  Tel  est  le  cas  de  ces  Basques  — 
des  indianos,  comme  on  les  appelle  —  dont  les 
luxueux  palais,  à  Bilbao  notamment,  sont  un  objet 
de  rêverie  pour  leurs  compatriotes,  et  qui  savent, 
au  reste,  donner  le  meilleur  et  le  plus  utile  emploi 
à  leur  fortune.  Il  existe  même,  outre-Pyrénées,  des 
sociétés  patriotiques  qui  s'efforcent  de  diriger  ce  flot 
humain  vers  les  pays  où  l'Espagne  croit  avoir  intérêt 
à  conserver  ou  à  accroître  son  influence  :  par  exem- 
ple, YUnion  ibéro- américaine,  qui  a.  pour  but  de 
développer  de  toutes  manières  les  relations  avec  les 
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républiques  de  langue  espagnole,  et  les  Centres  his- 
pano-marocains ,  dont  l'effort  embrasse,  outre  les 
«  présides  »  marocains,  l'Empire  du  Mogreb  et  les 
divers  établissements  de  la  Péninsule  sur  la  côte 
occidentale  africaine.  Les  colons  que  Ton  cherche  à 
détourner  de  l'Algérie  au  protit  de  ces  pays  y  seront 
autant  de  pionniers  de  la  métropole,  avec  laquelle 
ils  ne  cesseront  de  demeurer  en  contact. 

Mais  lorsque  des  malheureux  —  sans  aucune 
espèce  de  ressource  matérielle  ni  morale,  sans 
énergie  et  sans  instruction  —  se  décident  à  quitter 
pour  toujours  la  mère-patrie ,  parce  qu'ils  sont 
séduits  par  les  offres  souvent  fallacieuses  d'une 
agence,  et  s'embarquent  —  comme  c'était  le  cas  des 
émigrants  de  YRéiiopolis  —  à  destination  d'un  pays 
dont  ils  ignorent  même  la  distance  de  leur  patrie 
d'origine,  et  qui  n'a  pas  de  communications  régu- 
lières avec  elle,  où  ils  seront,  en  outre,  forcés,  aux 
termes  de  leur  engagement,  de  faire  le  sacrifice  de 
l'usage  de  leur  langue  et  même  de  leur  nationalité, 
—  dans  ce  cas,  le  gouvernement  du  pays  d'origine 
a  une  double  raison  d'intervenir,  pour  protéger  ses 
sujets  trompés  et  aveuglés,  et  aussi,  en  son  propre 
nom,  pour  se  préserver  lui-même  de  la  ruine  qui  le 
menace. 

Le  danger  est  d'autant  plus  pressant,  en  ce  qui 
concerne  l'Espagne,  qu'elle  n'a  pas  trop  de  ses 
enfants  ;  il  est  peu  de  pays  où  la  densité  de  la  popu- 
lation soit  aussi  faible.  De  plus,  —  comme  nous 
l'avons  vu  —  c'est  l'élément  le  plus  actif,  le  plus 
productif  de  la  population,  qui  émigré  surtout;  ce 
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qui  part,  ce  sont  des  familles  entières,  et  principa- 
lement des  gens  des  campagnes'. 

Les  statistiques  nous  apprennent,  en  effet,  que 
pour  1.000  passagers,  472.  en  1901.  et  464,  en  1902, 
étaient  des  agriculteurs,  tandis  que  dans  la  période 
1891-1900.  il  n'y  en  avait  que  382  pour  1.000-  : 
c'est-à-dire  qu'en  l'espace  de  deux  ans.  l'émigration 
a  arraché  à  l'agriculture  plus  de  50.000  individus. 
«  On  ne  connaît  pas  encore,  ajoute  le  Rapport  offi- 
ciel de  1907,  les  chiffres  exacts  pour  les  années 
suivantes,  mais  il  est  à  craindre  qu'à  la  suite  des 
dernières  récoltes,  qui  ont  été  mauvaises,  la  pro- 
portion des  agriculteurs  n'ait  atteint  50  p.  100, 
chiffre  énorme,  si  on  tient  compte  qu'en  1905  et 
1906,  plus  de  250.000  Espagnols  ont  quitté  par  mer 
l'Espagne,  ce  qui  suppose  une  perte  pour  la  culture 
du  sol  de  125.000  agriculteurs,  sans  parler  de  l'émi- 
gration intérieure  vers  les  villes  !  »  —  qui  repré- 
sente, ces  trente  dernières  années,  d'après  les 
mêmes  calculs,  une  perte  de  30  p.  100  pour  les 
campagnes... 

Il  importe  donc  que  l'Etat  mette  l'individu  à  l'abri 
des  invites  éhontées,  dont  il  est  l'objet  de  la  part 
des  agences  d'émigration  et  qu'il  le  mette  en  garde 

1.  En  1903.  le  total  imposable  de  la  richesse  agraire  et  rustique  de 
L'Espagne,  d'après  les  statistiques  officielles,  était  de  614.603.772  pese- 
tas; en  l'JO",  il  est  descendu  à  600.180.947,  et.  en  liJOS.  selon  la  Gaceta, 
il  ne  serait  plus  que  de  agO-ôTO-oUO  pesetas.  En  cinq  ans.  la  perte  en 
capital,  dont  ces  chiffres  ne  représentent  que  le  revenu,  atteindrait 
donc  500  millions  de  pesetas,  et  la  principale  raison  en  est  dans  la 
dépopulation  des  campagnes  et  l'émigration. 

"1.  Voir  le  tableau-annexe  T,  p.  450. 

3.  Memoria  sobre  el  Proyecto  de  ley  de  Colonisation  interior  (Ma- 
drid, 1907). 
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aussi  contre  son  propre  esprit  d'aventure,  en  lui 
donnant,  en  même  temps,  les  moyens  de  vivre  par 
son  travail  sur  le  sol  natal. 

C'est  au  premier  de  ces  buts  que  répond  la  loi  du 
21  décembre  1907,  due  au  dernier  ministre  de 
l'Intérieur,  M.  La  Cierva,  et  qui  met  uniquement  en 
action  des  procédés  de  contrainte. 

Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  la  première  fois,  que  le 
gouvernement  espagnol  prend  des  mesures  pour 
enrayer  l'émigration.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  parcourir  l'important  volume  publié  par 
l'Institut  de  Réformes  Sociales,  en  1905 '. 

On  y  trouvera,  à  côté  d'un  exposé  complet  de  la 
législation  étrangère  et  d'une  consciencieuse  biblio- 
graphie, tous  les  décrets  édictés  depuis  1848  par  le 
gouvernement  espagnol  en  vue  de  réglementer 
l'émigration  :  nécessité  d'un  passeport,  dépôt  obli- 
gatoire par  les  chefs  d'entreprise  d'un  cautionne- 
ment ou  «  garantie  »,  limitation  des  permis  d'em- 
barquement subordonnés  à  certaines  conditions, 
dispositions  prises  contre  les  émigrations  clandes- 
tines, mesures  pour  empêcher  le  départ  d'individus 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  du  service 
militaire,  etc. 

Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  mettait 
tout  en  œuvre  pour  étudier  les  causes  de  l'émigra- 
tion et  rechercher  les  moyens  d'y  remédier.  Dès 
1882,  il  crée,  à  Y  Institut  géographique  et  de  statis- 
tique, un  bureau  spécial  chargé  de  dresser  la  statis- 

1.  La  Emigration,  information  legislativa  y  bihliografica  de  la  sec- 
tion primera  tëcnica  administrativa  (Madrid,  -1905). 
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tique  exacte  de  l'émigration,  et  au  ministère  du 
Fomento  une  section  destinée  à  recueillir  tous  les 
renseignements  possibles  sur  le  même  sujet.  Lors 
de  la  constitution  de  la  Commission  de  Réformes 
sociales,  à  Madrid,  en  1901,  le  gouvernement  lui 
soumit  un  avant-projet  de  loi  sur  l'émigration  qui 
fut  repris  plus  tard  par  l'Institut  de  Réformes 
sociales,  lorsque  celui-ci  hérita  des  pouvoirs  de  la 
Commission  :  c'est  ce  projet,  plusieurs  fois  remanié, 
qui  a  reçu,  le  21  décembre  1907,  l'approbation  des 
Cortès  \ 

Je  ne  puis  en  donner  ici  qu'une  brève  analyse. 
Rien  qu'elle  reconnaisse  «  le  droit  d'émigrer  à  tout 
citoyen  espagnol  »,  cette  loi  apporte,  en  réalité, 
d'importantes  restrictions  à  la  liberté  de  1'  «.  émi- 
grant  ».  Sous  ce  nom,  elle  entend,  en  effet,  qui- 
conque abandonne  le  territoire  espagnol  avec  un 
passage  de  troisième  classe  ou  gratuit  \  et  elle 
interdit  d'émigrer  aux  individus  condamnés  ou  sous 
le  coup  d'une  poursuite  judiciaire,  aux  jeunes  gens 
encore  sujets  au  service  militaire  et  aux  filles  céli- 
bataires de  moins  de  vingt-trois  ans,  qui  ne  peuvent 
justifier  de  moyens  honnêtes  d'existence  —  ce  qui 
est  une  sage  prévision  contre  la  «  traite  des  blan- 
ches ». 

La  loi  institue  un  Conseil  supérieur  d'émigration 
de  33  membres,  comprenant  les  sous-secrétaires  de 
l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  des  fonction- 


1.  Cette  loi  a  été  publiée  dans  la  Gaceta  du  22. 

2.  A  destination  de  l'Amérique,  de  l'Asie  ou  de  l'Océanie  ;  il  n'est  pas 
question  de  l'Afrique. 
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naires  de  l'Agriculture,  de  la  Guerre,  de  la  Marine, 
des  membres  de  l'Institut  géographique,  de  l'Institut 
de  Réformes  sociales,  du  Service  de  santé  et  quatre 
représentants  élus  de  la  classe  ouvrière.  En  dehors 
de  sa  mission  large,  qui  est  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements utiles  à  l'étude  de  l'émigration  dans  la 
Péninsule  —  le  Conseil  hérite  ainsi  des  attributions 
de  l'ancienne  section  du  ministère  de  Fomento,  — 
il  est  chargé  de  constituer  un  bureau  spécial  d'émi- 
gration et  des  comités  dans  les  différents  ports.  Son 
autorisation  est  nécessaire  dans  les  cas  d'émigration 
collective.  A  sa  réquisition  ou  à  celle  des  parents, 
tuteurs  et  maris,  les  autorités  locales  sont  tenues 
d'intervenir,  de  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'empê- 
cher le  départ  d'individus  sous  le  coup  de  poursuites 
judiciaires. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  libre  d'inter- 
dire absolument  —  de  façon  temporaire,  il  est  vrai, 
—  l'émigration  pour  raisons  d'ordre  public,  de 
salubrité  ou  autres. 

La  loi  détermine  les  devoirs  des  consuls  espa- 
gnols à  l'étranger  en  présence  des  réclamations  de 
leurs  nationaux  expatriés. 

Elle  se  montre  très  sévère  à  l'égard  des  agents 
d'émigration  que  l'opinion  publique  rend  particu- 
lièrement responsables  de  scandales  comme  celui 
de  Y  Héliopolis.  Les  armateurs  qui  assument  le  trans- 
port des  émigrants  devront  être  pourvus  d'un  per- 
mis spécial  délivré  par  l'Etat,  qui  pourra  leur  être 
retiré  en  cas  de  faute  grave.  Ils  seront  tenus  de 
payer    une   caution    minima   de  25.000  piécettes  ; 
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ils  ne  pourront  exercer  de  fonctions  publiques  et 
seront  frappés  de  fortes  amendes  s'ils  opèrent  hors 
du  territoire  qui  leur  sera  assigné.  En  vue  d'éviter 
les  propagandes  fallacieuses,  les  annonces  seront 
soumises  à  l'autorisation  préalable  du  Conseil  supé- 
rieur. L'établissement  d'agences  d'émigration  de- 
meure prohibé  dans  toute  l'Espagne.  L'armateur 
sera  tenu  de  signer  avec  l'émigrant  un  contrat  \i>é 
par  les  comités  d'émigration,  spécifiant  les  condi- 
tions du  transport  et  stipulant  l'indemnité' duc  pour 
le  cas  où  l'armateur  manquerait  à  ses  engagements. 
L'émigrant  reste,  d'ailleurs,  libre  de  résilier  ce  con- 
trat cinq  jours  avant  l'embarquement  et  six  heures 
avant  en  cas  de  maladie.  Le  prix  maximum  du 
voyage  des  émigrants  en  troisième  classe  sera  fixé 
chaque  année  par  le  Conseil  supérieur  et,  eu  cas  de 
non-paiement,  on  ne  pourra  retenir  les  bagages  de 
l'émigrant.  Si,  à  l'arrivée  au  pays  de  destination,  le 
débarquement  est  interdit  par  application  des  lois 
de  ce  pays  qui  réglementent  l'immigration,  les 
émigrants  seront  rapatriés  au  compte  de  l'arma- 
teur. 

Enfin,  la  loi  édicté  des  pénalités  contre  les  agents 
sans  permis  et  les  émigrants  clandestins.  Le  gou- 
vernement doit  aussi  négocier  des  traités  avec  les 
nations  étrangères  pour  empêcher  l'émigration 
clandestine  et  pour  améliorer  le  sort  de  l'émi- 
grant. 

La  nouvelle  loi  a  été  bien  accueillie  par  l'opinion 
en  Espagne,  sauf,  cela  va  sans  dire,  par  les  Com- 
pagnies de  navigation.  Si  beaucoup  de  ses  disposi- 
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lions  ne  sont  pas  nouvelles  et  si  elle  parait  inspirée 
aussi,  dans  son  ensemble,  de  lois  étrangères,  telles 
que  la  loi  allemande  du  9  juillet  1897,1a  loi  italienne 
du  31  janvier  1901  et  la  loi  hongroise  du  11  mars 
1903,  ces  observations  n'enlèvent  rien  à  son  mérite 
intrinsèque  :  il  est  seulement  à  souhaiter  qu'elle 
soit  rigoureusement  appliquée.  Trop  souvent,  en 
Espagne  —  nous  l'avons  vu  —  les  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires,  longuement  préparées  et 
dont  la  perfection  est  même  un  sujet  d'admiration 
pour  l'étranger,  n'existent  que  sur  le  papier  !  Ques- 
tion d'apprentissage,  sans  doute,  de  temps,  et  peut- 
être  aussi  de  ressources  budgétaires. 


II 


La  loi  du  21  décembre  1907  ne  saurait,  d'ailleurs, 
suffire  à  enrayer  l'émigration.  Comme  le  reconnais- 
sait justement  un  décret  du  18  juillet  1881,  «  il 
serait  vain  de  prétendre  y  remédier  au  moyen  dune 
seule  disposition  législative,  et  de  ne  se  servir  de  la 
loi  que  pour  entraver  la  liberté  économique,  ce 
principe  fécond  des  peuples  modernes...  Il  faut,  au 
contraire,  élargir  les  sphères  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  L'agriculture,  comme  l'industrie,  se 
meut,  circule  et  court  où  l'intérêt  l'appelle  ». 

Les  provinces  qui  donnent  le  plus  fort  contingent 
à  Témigration,  Almeria,  Alicante,  Valence,  sont, 
je  l'ai  dit,  celles  où  des  régions  immenses  demeurent 
sans  culture,  faute  de  bras.   L'exemple  dc^  colons 
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espagnols  en  Algérie,  en  Argentine,  au  Mexique,  au 
Brésil,  à  Panama  prouve  cependant  quels  services 
ils  pourraient  rendre  en  restant  en  Espagne,  qui,  à 
bien  considérer,  est,  elle  aussi,  un  pays  neuf.  Ce 
qu'il  faut,  c'est  rattacher  l'individu  au  sol  qui  l'a 
vu  naître,  c'est  l'immobiliser,  le  fixer  à  la  terre... 

Comment  l'Etat  y  parviendra-t-il  ?  Ce  n'est  pas 
seulement  au  moyen  d'une  protection  douanière  ni 
de  mesures  prises  pour  assurer  la  tranquillité  des 
champs.  11  ne  lui  suffira  pas  de  développer  les 
routes,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  de  suppri- 
mer les  droits  d'octroi,  et  de  remanier  tout  le  système 
actuel  d'impôts,  non  plus  que  d'encourager  l'esprit 
d'association  sous  toutes  ses  formes,  d'organiser  le 
crédit  rural  et  de  répandre  l'enseignement.  A  sup- 
poser que  l'Etat  se  rende  compte  de  tous  ces  devoirs 
et  qu'il  s'en  acquitte  le  mieux  possible,  le  problème 
agraire,  chez  nos  voisins,  n'en  serait  pas  pour  cela 
résolu.  C'est  qu'il  nécessite,  en  vérité,  des  mesures 
plus  radicales  qui  mettent  en  cause  le  régime  même 
de  la  propriété. 

Ce  problème,  comme  nous  l'avons  vu,  est  exces- 
sivement complexe,  et  lourde  est  la  tâche  qui 
incombe  à  l'Etat.  Rarement,  dans  la  Péninsule,  le 
cultivateur  est  propriétaire  de  la  terre  qu'il  met  en 
valeur,  à  laquelle  il  consacre  tous  ses  soins  et  toute 
son  existence.  Tantôt,  comme  en  Andalousie  et  en 
Extrémadure,  le  sol  est  partagé  entre  un  très  petit 
nombre  de  seigneurs  «  absentéistes  »,  tandis  qu'il 
est  cultivé  par  une  masse  considérable  de  paysans, 
qui  n'ont   pas    d'autre   capital   que    leurs  bras,    ni 
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d'autre  rétribution  que  leur  misérable  salaire. 
Ailleurs  —  par  exemple,  en  Galice,  clans  les  Astu- 
ries,  une  partie  de  la  province  de  Léon  —  la  terre 
est  morcelée  à  l'infini  entre  une  multitude  de  pauvres 
laboureurs,  qui  pourraient  s'en  croire  les  maîtres, 
s'ils  n'étaient  tenus,  en  vertu  de  conventions,  sou- 
vent fort  anciennes  et  rarement  écrites,  de  payer 
au  propriétaire  du  domaine  direct  des  redevances 
annuelles  parfois  très  lourdes,  alors  que  le  produit 
brut  de  leurs  misérables  lopins  ne  suffit  même  pas 
à  leur  existence  et  à  celle  de  leur  famille. 

Nous  nous  sommes  suffisamment  étendus  sur  ce 
sujet,  dans  d'autres  chapitres,  pour  ne  pas  y  revenir. 
Qu'ont  fait  les  pouvoirs  publics  pour  remédier  à 
cette  déplorable  situation  des  ouvriers  des  champs, 
coions,  fermiers  ou  petits  propriétaires  ?  C'est  ce 
qu'il  convient  maintenant  d'examiner. 


Les  provinces  méridionales,  où  les  crises  provo- 
quées par  la  famine  sont  presque  périodiques  et  où 
la  population  est  davantage  travaillée  par  le  socia- 
lisme révolutionnaire,  furent  celles,  —  nous  l'avons 
vu  —  qui  appelèrent  les  premières,  l'attention  de 
l'Etat.  Mais  ni  l'enquête  de  1893,  ni  celle  de  1901 
ni  le  Concours  de  1903  l  n'eurent  de  résultat  pra- 
tique. La  mission  officielle  remplie  par  le  professeur 
Adolfo  Buylla,  au    nom  de    l'Institut  de    Réformes 

1.  Voir  supra,  p.  139. 
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sociales,  dans  les  deux  Castilles,  eu  19Q4,  el  qui 
montra  clairement  que  la  situation  y  était  aussi 
inquiétante  que  .dans  le  sud,  avec  des  caractères  ana- 
logues \  n'eut  pas  davantage  pour  effet  de  faire  sortir 
le  gouvernement  de  son  inaction  et  de  sa  torpeur. 

Les  seules  mesures  législatives,  intéressant  le 
monde  des  campagnes,  furent  la  loi  sur  la  police 
rurale  du  8  juillet  1898,  et  la  loi  du  28  janvier  1906, 
dont  nous  avons  parlé  '. 

Pourtant,  il  se  dessine,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  dans  le  monde  politique,  un  mouvement  en 
faveur  de  solutions  plus  radicales. 

La  situation  des  paysans  d'Andalousie  et  d'Extré- 
madure  n'est  pas  sans  présenter  des  ressemblances 
avec  celle  du  cultivateur  en  Irlande  ou  dans  le  sud 
de  l'Italie.  Ceci  a  frappé  un  grand  nombre  d'Espa- 
gnols, et  l'un  d'eux,  M.  Diego  Pazos  y  Garcia,  en 
intitulant  son  livre  la  Cuestiïm  agraria  de  Manda  y 
referencias  a  la  de  Es  pana  \  a  voulu  montrer  que  les 
remèdes  inaugurés  dans  le  premier  de  ces  pays  par 
la  loi  Wyndham  de  1903  seraient  également  sus- 
ceptibles d'application  dans  le  second. 

Six  ans  auparavant,  M.  Canalejas,  ministre  de 
l'agriculture  dans  le  cabinet  Sagasta,  —  au  moment 
dé  la  crise  agraire  de  190°2,  —  déclarait,  dans  son 
programme  de  gouvernement,  que  le  problème, 
dont  l'étude  s'imposait  aux  pouvoirs  publics,  con- 

•1.  Adoli'o  A.  Buylla  et  J.  Alegre,  Memoria  acerca  de  la  Information 
agraria  en  ambàs  Casiillas  (publication  de  l'Institut  de  R.  S.,  Madrid, 
1904). 

2.  Voir  supra,  p.  322  et  suiv. 

3.  Madrid.  1908. 
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cernait  à  la  fois  le  travail  et  la  propriété.  C'était  la 
même  idée  quil  avait  déjà  exposée,  dans  un  livre 
publié  en  collaboration  avec  MM.  Buylla,  Posada, 
Morote  et  Una,  El  lnstituto  de  Trabajo  (1902),  qui 
précéda  de  peu  la  création  de  l'Institut  de  Réformes 
sociales. 

Dans  une  séance  postérieure  de  la  Chambre, 
M.  Canalejas,  développant  son  programme,  affirma 
qu'il  était  nécessaire  «  de  réformer  les  moules  actuels 
de  la  propriété  foncière  ».  en  combattant  aussi  bien 
la  pulvérisation  du  sol  que  les  «  latifundios  ».  Dans 
un  discours  à  l'Académie  madrilène  de  Jurispru- 
dence, il  revint  sur  la  même  idée  en  montrant  la 
tendance  générale  —  même  dans  les  pays  neufs, 
tels  que  les  Etats-Unis  et  l'Australie  —  au  «  démem- 
brement des  grands  domaines  et  à  la  consolidation 
des  petites  propriétés  rurales  ».  «  Sauf  en  Angle- 
terre, ajoutait-il,  où  les  colons  cultivent  80  p.  100 
du  sol,  et  en  Belgique  où  ils  travaillent  sur  la  moi- 
tié du  territoire  agricole,  la  forme  dominante  de 
l'exploitation  est  celle  du  propriétaire.  En  revanche, 
le  nombre  des  salariés  agricoles  descend  rapide- 
ment, donnant  ainsi  un  démenti  à  la  prophétie  de 
Karl  Marx,  que  la  grande  industrie  aurait  pour  con- 
séquences de  diminuer  le  nombre  des  laboureurs  et 
d'augmenter  celui  des  ouvriers  des  champs.  » 


Si  de  telles  affirmations  ne  passaient  pas  à  Madrid 
sans   protestations*  tant  de  la  part  des  socialistes 
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que  des  conservateurs,  les  uns  et  les  autres,  cepen- 
dant, ne  pouvaient  fermer  les  yeux  sur  la  misère 
des  prolétaires  agricoles  du  midi  de  l'Espagne. 

On  différait  seulement,  au  sujet  des  remèdes  qu'il 
convenait  d'apporter  à  la  situation.  D'une  part,  les  tra- 
ditionalistes et  les  représentants  de  l'économie  clas- 
sique,  avec  le  comte  de  San  Bernardo,  L'ingénieur 
agronome  Prado  \  Palacio  l,  et  l'auteur  du  Mémoire 
couronné  de  1903,  M.  Celedonio  Rodriganez,  pré- 
conisent de  préférence  l'augmentation  de  la  pro- 
duction du  sol,  grâce  à  des  cultures  appropriées,  par 
l'effort  des  propriétaires  actuels  et  avec  l'encoura- 
gement de  l'Etat.  Mais  ils  refusent  énergiquement  à 
ce  dernier  tout  droit  d'expropriation  «  pour  utilité 
sociale  ».  C'est  tout  juste,  si  quelques-uns  admettent 
la  constitution  d'un  fonds  national,  au  moyen  d'un 
prélèvement  de  50  p.  100  sur  les  droits  de  trans- 
mission à  titre  gratuit.  Ce  fonds  servirait  à  acqué- 
rir des  parcelles  de  terre  pour  les  ouvriers  des 
champs  et  des  maisons  pour  les  ouvriers  des  villes, 
les  unes  et  les  autres  devant  rester  inaliénables 
pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

Dans  le  camp  opposé,  des  écrivains,  comme  Joa- 
quin  Costa,  déclarent  que  la  terre  doit  appartenir 
de  toute  nécessité  à  celui  qui  la  cultive,  et  se  font  les 
apôtres  de  la  théorie  de  la  nationalisation  du  W, 
énoncée  en  Espagne,  bien  avant  qu'Henry  George  ait 
publié   son    livre  célèbre    aux   Etats-Unis,  par  des 


1.  Comte  de  San  Bernardo.  article  publié  dans  l'Imparcial du  11  août 
190-',  et  Conférence  à  l'Athénée  de  Madrid,  25  mai  1904;  Prado  y  Pala- 
cio, El  Socialismo  agrario  en  Andalucia. 
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économistes  remarquables  et  injustement  oubliés, 
comme  Florez  Estrada  etRamon  de  la  Sagra1. 

Estrada  ne  se  contenta  pas,  d'ailleurs,  de  théoriser. 
Il  voulut  faire  l'application  de  ses  idées  à  une  partie 
du  territoire  espagnol,  comprenant  les  terres  en 
friche  et  les  biens  de  main-morte.  Dans  le  journal 
El  Espahol,  il  développa  un  plan  économique,  en 
vertu  duquel,  au  lieu  de  vendre  les  biens  natio- 
naux «  au  prix  de  papier  sans  valeur  et  n'ayant  pas 
cours  »,  on  les  donnerait  à  bail  emphytéotique  aux 
colons  du  clergé,  moyennant  le  paiement  à  l'Etat 
d'une  rente  égale  à  la  redevance  qu'ils  étaient  tenus 
de  verser  en  qualité  de  fermiers.  Ce  plan,  soumis 
aux  Cortès  en  1830,  ne  fut  pas  adopté,  et  c'est  en 
vain  que  Estrada  protesta  contre  la  vente  des  biens 
nationaux  ordonnée  par  la  loi  du  19  février.  Dix- 
neuf  ans  plus  tard,  aux  Cortès  constituantes  de  1855, 
D.  Claudio  Moyano  préconisa  une  solution  analogue 
concernant  une  autre  catégorie  de  bien,  les  biens 
communaux  (propios) ,  que  l'on  «  désamortissait  » 
également.  Mais  sa  proposition  n'eut  pas  plus  de 
succès  que  celle  de  Estrada2. 

Sans  aller  aussi  loin  que  les  partisans  de  la 
nationalisation  du  sol,  M.   Canalejas,  dans  ses  dis- 

1.  Florez  Estrada,  La  cuestiôn  social,  origen,  latitud,  y  efectos  del 
derecho  propiedad,  Madrid,  1839:  Curso  de  Economia  politica.  1840, 
t.  I  ;  La  Sagra,  Le  mal  et  le  remède,  Paris  1859.  La  première  édition  de 
Progress  and  Poverty  est  de  1879.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que 
ni  Estrada,  ni  la  Sagra  —  qui  ne  se  convertit  aux  idées  collecti- 
vistes que  sur  le  tard,  probablement  à  la  suite  de  voyages  en  Belgi- 
que, où  il  connut  de  Colins  —  n'admettent,  comme  Henri  George, 
l'expropriation  sans  indemnité.  Comme  de  Colins,  Spencer  et  Gladstone, 
ils  acceptent  le  fait  établi.  (Voir  J.  Costa,  Colectivismo  agrario  en  Es- 
pana,  Madrid,  1898,  pp.  28  et  suiv.). 

2.  V.  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  107. 
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cours  au  Parlement,  au  printemps  de  1902,  et  avec 
lui  un  certain  nombre  d'hommes  politiques  d'idées 
avancées,  comme  MM.  Azcârate  et  Melquiades  Alva- 
rez, ont  soutenu  la  nécessité  d'exproprier  moyen- 
nant indemnité  les  latifundia  non  cultivés.  11  faut 
—  disent-ils  —  amener,  de  gré  ou  de  force, 
les  grands  propriétaires  absentéistes  du  midi  de  la 
Péninsule  à  partager  leurs  domaines,  à  les  donner 
à  leurs  ouvriers  à  ferme,  à  bail  emphytéotique  (censo) 
ou  en  pleine  propriété,  en  vertu  de  contrats  appro- 
priés, dans  le  genre  de  ceux  que  nous  avons  vus. 
Pour  le  fermage  (arrendamiento) ,  les  conditions 
(durée,  quotité  de  la  redevance,  indemnité  pour  les 
améliorations  apportées  à  la  terre,  facilité  de  congé. 
droit  de  cession,  etc.)  doivent  en  être  établies  de 
manière  à  créer  un  lien  d'une  certaine  stabilité 
entre  le  cultivateur  et  la  terre.  A  la  plupart  des 
économistes  espagnols,  le  bail  emphytéotique  (censo) 
apparaît,  d'ailleurs,  comme  préférable  au  fermage. 
La  solution  «  des  trois  F  »  en  Islande  n'a  pas  d'autre 
signification  que  la  transformation  du  fermage  en 
censo.  Si  le  Code  Napoléon  ne  parle  pas  de  ce  der- 
nier contrat,  en  revanche,  il  est  resté  assez  en 
faveur  au  sud  des  Pyrénées,  où,  pense-t-on,  il 
pourrait  rendre  les  mêmes  services  qu'au  moyen  âge, 
en  permettant  au  prolétaire,  comme  autrefois  au 
serf,  de  devenir  successivement  fermier,  puis  «  cen- 
sitaire »,  enfin  propriétaire  par  le  rachat  de  la  rede- 
vance, du  cens. 

Au  cas  où  les  tenanciers  actuels  ne  consentiraient 
pas  à  accorder  de  tels  contrats  à  leurs  salariés,  on 
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les  y  forcera  en  les  expropriant,  moyennant  indem- 
nité, et  cette  indemnité  consistera,  par  exemple,  en 
titres  de  la  Dette,  dont  l'intérêt  sera  prélevé  sur  les 
redevances  emphytéotiques,  payées,  non  plus  à 
l'ancien  propriétaire,  mais  à  l'Etat. 

La  mise  en  demeure  infligée  aux  propriétaires 
absentéistes  pourrait  résulter  de  l'obligation  de 
payer  l'impôt  foncier,  non  pas  proportionnellement 
au  revenu  actuel  de  leurs  terres,  mais  à  celui  qu'on 
en  devrait  attendre,  si  elles  étaient  mieux  cultivées. 

Bien  qu'une  théorie  aussi  radicale,  ne  soit  pas 
près —  on  le  comprend  sans  peine  —  de  triompher 
en  Espagne1,  il  convient  cependant  de  constater  les 
progrès  que  l'idée  d'expropriation  a  faits  dans  l'opi- 
nion, ainsi  qu'en  témoignent  nombre  de  mémoires 
du  concours  de  1903,  ou  de  brochures  publiées  ulté- 
rieurement. 

Et,  qu'on  le  remarque,  il  s'agit  là  d'idées  défen- 
dues non  pas  par  des  socialistes  ou  des  politiciens 
avancés,  mais  par  des  hommes,  qui,  par  leur  caractère 
ou  leur  situation,  devraient  être  plutôt  des  «  con- 
servateurs » 

Voilà,  par  exemple,  un  ingénieur  agronome,  D. 
José  Quevedo,  qui  déclare  :  «  ïl  est  presque  sûr  que  si 
les  riches  d'Andalousie  avaient  été  à  la  hauteur 
qu'exige  leur  position  sociale,  en  utilisant  en  temps 
voulu  les  enseignements  qu'ils  auraient  pu  tirer  de 


d.  Les  Espagnols  invoquent  volontiers,  à  l'appui  des  thèses  qu'ils 
soutiennent,  l'opinion  des  étrangers.  Les  partisans  de  l'expropriation 
citent  particulièrement  des  économistes  français,  comme  Ueschamps 
(dans  la  Réforme  .sociale,  t.  XLIV,  p.  492)  ou  italiens,  comme  Enrico 
Cimbali.  Jacini,  etc. 
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l'histoire  et  des  progrès  de  la  science,  à  cette  heure, 
il  ri  y  aurait  pas  de  question  sociale...  »  Ailleurs,  le 
même  auteur  propose  la  répartition  des  terrains 
faisant  partie  du  domaine  public,  et  même  des  biens 
incultes  des  particuliers,  en  les  expropriant  moyen- 
nant indemnité  l. 

Un  aristocrate,  D.  Manuel  Vasquez  Armero,  mar- 
quis de  Sancha,  est  d'avis  que  lorsqu'un  terrain  pro- 
pice à  la  culture  est  laissé  en  pâturage,  l'Etat  doit 
obliger  son  possesseur  à  le  cultiver  ou  à  le  donner 
à  d'autres  pour  qu'ils  le  cultivent,  pour  cette  raison 
que  «  lorsque  le  bien  commun  et  l'utilité  publique 
s'imposent,  les  intérêts  doivent  prévaloir  sur  ceux 
du  propriétaire,  ni  plus  ni  moins  que  pour  les  gise- 
ments miniers,  où  la  loi  met  les  propriétaires  en  de- 
meure de  les  exploiter,  ou  bien  de  laisser  à  d'autres 
le  soin  de  le  faire2.  » 

Un  riche  propriétaire  et  intelligent  agriculteur, 
M.  Fernando  Liera  y  Eraso,  dans  une  étude  publiée 
la  même  année,  —  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnée, —  cite,  parmi  les  remèdes  de  nature  à 
résoudre  la  question  agraire,  '<  Faction  tutélaire 
de  l'Etat  »,  qui  «  doit  consister  à  encourager  les 
propriétaires  à  diviser  leurs  terres  labourables... 
en  les  stimulant  par  des  récompenses  importantes, 
ou  en  menaçant  de  les -punir  par  de  lourdes  con- 
tributions de  la  mauvaise  exploitation  de  leurs 
champs.  »   Concrétisant  sa  pensée,  il  déclare   plus 

1.  Memoria  acerca  del  problemu  agrario  en  el  Mediodia  de  Espana 
i publication  de  l'Institut  de  Réformes  sociales,  Madrid,  1904). 

2.  La  lucha  entre  el  capital  y  el  trabajo  agricolas  en  Andalucia 
(conférence  faite  à  l'Athénée  de  Madrid  le  8  janvier  1908). 
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loin  que  le  grand  propriétaire  «  absentéiste  \>  pour- 
rait être  accusé  d'abus  de  propriété,  et  être  l'objet 
d'un  contrôle  officiel,  et  s'il  était  démontré  qu'il  ne 
travaille  pas  ou  que  c'est  de  manière  stérile,  on 
l'expropriera,  et  l'on  vendra  sa  terre  aux  enchères 
publiques  par  parcelles  :  comme  dédommagement, 
on  lui  remettra  le  prix  de  vente  ou  on  disposera  que 
le  censitaire  lui  versera  chaque  année  «  une  rede- 
vance... '  » 

Enfin,  un  prêtre,  D.  José  Lamano  y  Beneite,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Salamanque,  après  avoir 
dénoncé  les  maux  économiques,  politiques  et 
sociaux  qui  dérivent  de  1'  «  absentéisme  »,  indique 
un  certain  nombre  de  remèdes  et  s'écrie  :  «  Mais  si 
du  honteux  et  ignoble  marasme  où  gisent  nos 
«  absentéistes  »,  on  ne  réussit  à  les  faire  sortir  avec 
la  ferme  volonté  de  s'amender,...  moi,  messieurs, 
je  n'hésiterai  pas  à  frapper  de  la  hache  l'arbre  à 
sa  racine;  et,  en  cas  de  nécessité,  j'irai  droit  à  la 
«  désamortisation  »  des  latifundia  que  le  maître  ne 
cultive  pas  lui-même  directement  ou  dont  il  ne 
dirige  pas  l'exploitation2.  » 

Certains  «  catholiques  sociaux  »  rappellent  aussi 
que,  en  pareils  cas,  les  papes  n'hésitèrent  pas  à 
décréter  non  seulement  l'expropriation,  mais  même 
la  confiscation,  comme  châtiment  de  l'obstination 
des  propriétaires,   préjudicielle  au  bien  commun3. 


1.  El   latifundia,    la    crisis    agraria    y  la    cuestiôn  social   (Madrid, 
1904). 

2.  El  absenleismo  y  los  latifundios  (Salamanques,  190o). 

3.  Francisco  Morân,  El  colonato  en  Espana  (1908),  p.  07. 
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En  attendant  le  jour  —  bien  lointain  encore  — 
où  il  pourra  le  généraliser  à  tous  les  latifundios 
incultes,  l'Etat  vient  d'essayer  ce  système  du  par- 
tage sur  ses  propres  domaines  et  sur  certains  biens 
communaux. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  et  on  trouve  à  la  loi 
dite  de  «.  colonisation  intérieure  »  du  oO  août  1907 
—  due  à  M.  Gonzalez  Besada,  à  cette  époque  minis- 
tre de  l'Agriculture  et  hier  encore  titulaire  du  porte- 
feuille des  Finances  —  de  nombreux  antécédents 
dans  l'histoire  économique  de  l'Espagne.  Sans  re- 
monter aux  rois  catholiques,  qu'il  me  suffise  de 
rappeler  les  colonies  jadis  établies  par  Aranda, 
Campomanes  et  Olavide  dans  la  Sierra  Morena  \  les 
tentatives  faites  sous  Charles  111  et  sous  Charles  IV 
pour  repeupler  la  province  de  Salamanque,  l'Infor- 
mation célèbre  de  Jovellanos  sur  la  loi  agraire  auprès 
du  conseil  suprême  de  Castille.  les  projets  de  Fer- 
min  Caballero  pour  le  développement  de  la  popula- 
tion rurale. 

Mais  tant  d'efforts  généreux  —  lois,  projets  et 
informations, —  dans  le  détai  i  desquels  je  ne  puis 

1.  La  constitution  ou  fuero  relative  à  la  colonisation  de  la  Sierra 
Morena.  rédigée  par  Campomanes.  se  trouve  dans  la  Novisima  Recopi- 
laciôn,  livre  3,  titre  XXII,  livre  VII.  On  en  trouvera  un  résumé  dans 
Costa,  op.  cit.,  pp.  118-119.  C'est,  dit  cet  auteur.  «  l'image  vivante  d'une 
société  idéale  ».  Dans  un  désert  de  plus  de  cent  lieues  de  superficie, 
compris  dans  les  provinces  actuelles  de  Jaen,  de  Gordoue  et  de  Séville. 
on  arriva,  en  trois  ou  quatre  ans.  à  créer  44  villages,  avec  une  popula- 
tion de  30.000  habitants.  La  dépense  fut  d'environ  10  millions  de  pese- 
tas. 
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entrer,  n'eurent  pas  de  lendemain,  faute  d'esprit  de 
suite  et  à  cause  aussi  des  révolutions  politiques  qui 
remplirent  si  longtemps  l'histoire  de  la  Péninsule. 

Sans  s'attaquer  au  cœur  du  problème  qui  nous 
intéresse,  la  loi  du  30  août  1907  ne  s'en  rattache 
pas  moins  à  la  question  des  «  latifundia  »,  ainsi  que 
cela  résulte  des  considérations  qui  précédaient  le 
projet  gouvernemental,  tel  qu'il  fut  soumis  à  l'ap- 
probation des  Cortès.  «  Son  but  —  déclarait  le 
ministre  —  consiste  à  asseoir  solidement  la  classe 
de  la  démocratie  rurale,  moyennant  la  repopulation 
de  notre  territoire,  de  manière  à  ce  que  les  petites 
exploitations  constituent  la  masse  de  l'armée  conqué- 
rante1... » 

L'Etat  se  propose  de  répartir  entre  familles  pau- 
vres et  aptes  au  travail,  en  toute  propriété,  les  ter- 
rains en  friche  qui  lui  appartiennent,  déclarés  alié- 
nables et  susceptibles  de  culture.  Les  municipalités, 
de  leur  côté,  deviennent  libres  —  ce  n'est  pas  pour 
elles  une  obligation  —  d'aliéner  leurs  biens  patri- 
moniaux «  non  déclarés  d'utilité  publique  et  sus- 
ceptibles de  division  et  de  vente  par  petits  lots  ». 
De  la  même  façon,  toute  collectivité  a  le  droit  de 
déclarer  aliénables  ses  biens  communaux  et  de  les 
faire  vendre  par  les  soins  du  Trésor,  à  la  condition 
de  réunir  le  consentement  des  trois  quarts  des  co- 
propriétaires, sur  leur  demande,  et  avec  l'autorisa- 
tion de  l'Etat  qui  reconnaît  l'utilité  de  cette  division. 


1.  Voir  Memoria  sobre  el  Proyecfo  de  ley  de  Colonizaciôn  interior 
(publication  officielle  de  la  Direction  générale  de  l'Agriculture.  Madrid, 
1907). 
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Seront  exclusivement  appelés  à  bénéficier  de  la 
nouvelle  loi  les  gens  mariés  ou  veufs  avec  enfants 
et  les  familles  pauvres  «  dépourvues  de  moyens  de 
travail  ou  de  capital  pour  subvcniràleur  existence.  » 
On  donnera  la  préférence  aux  individus  qui  habite- 
ront la  circonscription  municipale  où  se  fera  la 
répartition  ;  à  circonstances  égales,  on  optera  pour 
les  familles  qui  auront  le  plus  grand  nombre  d'en- 
fants aptes  au  travail  des  champs. 

La  loi  subordonne,  d'ailleurs,  la  répartition  et  la 
cession  de  terrains  à  certaines  modalités.  Une  com- 
mission centrale  est  chargée  d'établir  un  plan,  qui 
servira  à  la  formation  de  lots,  ayant  l'étendue  néces- 
saire pour  nourrir  une  famille.  Cette  étendue  variera, 
en  conséquence,  selon  les  contrées.  Une  partie  du 
terrain  devra  être  consacrée  au  reboisement,  le  reste 
sera  cultivé  d'après  les  indications  de  la  commission. 

Le  concessionnaire  n'aura  sur  ce  terrain,  pendant 
cinq  ans,  qu'un  simple  droit  de  possession,  toujours 
révocable  au  cas  où  il  ne  se  conformerait  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  de  la  commission.  Les  cinq 
ans  révolus,  il  deviendra  propriétaire,  à  seule  charge 
de  payer  la  contribution  foncière  à  l'Etat,  qui  variera 
selon  la  qualité  des  terrains  exploités  et  la  nature 
des  cultures. 

Pour  les  terrains  répartis  par  les  municipalités, 
ils  seront  affermés  :  c'est-à-dire  que  le  nouveau  pro- 
priétaire sera  tenu  de  payer  à  la  municipalité  une 
redevance  (censo)  de  2  p.  100  de  la  valeur  à  laquelle 
on  aura  taxé  le  terrain,  mais  avec  faculté  de  se 
rédimer  par  cinquante  annuités  consécutives. 
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Deux  lots  ne  pourront  être  attribués  à  des  per- 
sonnes unies  par  des  liens  de  parenté  du  deuxième 
degré,  à  moins  qu'elles  ne  soient  toutes  majeures, 
chefs  de  famille  et  en  possession  d'une  descendance 
en  état  de  travailler. 

La  loi  apporte,  en  outre,  d'importantes  restric- 
tions au  droit  du  nouveau  propriétaire.  Son  lot  ne 
pourra  faire  l'objet  d'aucun  contrat  de  cession,  per- 
mutation ou  vente  pendant  dix  ans,  sous  peine  de 
nullité  du  contrat.  Au  bout  de  ces  dix  ans,  le  lot 
continuera  à  rester  indivisible,  soit  qu'on  le  trans- 
mette par  héritage,  soit  qu'il  fasse  l'objet  d'un  acte 
entre  vifs  :  sauf  toutefois  le  cas  d'une  autorisation 
spéciale  et  motivée  du  gouvernement.  Il  ne  pourra 
être  grevé  d'autres  hypothèques  que  des  hypothèques 
légales  en  faveur  de  l'Etat,  des  municipalités,  de  la 
femme  mariée  et  des  enfants.  Le  propriétaire  ne 
pourra  contracter  d'obligations  sur  son  lot  qu'avec 
l'association  coopérative,  qui  sera  son  intermédiaire 
obligée  pour  le  crédit,  l'épargne,  l'assurance,  les 
achats  et  ventes,  etc.  La  Commission  centrale,  que 
j'ai  mentionnée,  «  exercera  auprès  desdites  asso- 
ciations coopératives  les  fonctions  de  direction  et  de 
patronat,  jusqu'à  ce  que  leurs  membres  aient  acquis 
la  pratique  nécessaire  pour  diriger  l'association  ». 
Au  cas  où  le  nouveau  colon  ne  remplirait  pas  ses 
engagements,  son  domaine  passera  à  cette  associa- 
tion, qui  sera  tenue  de  ne  pas  le  démembrer  et  de 
remplacer  aussitôt  par  une  autre  famille  celle  qui 
vient  d'être  exécutée. 

Le  gouvernement  doit,   au  surplus,   faciliter  au 
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colon  les  moyens  de  mettre  son  terrain  en  exploi- 
tation. Il  s'en  référera,  à  ce  sujet,  aux  indications 
de  la  Commission  executive,  dont  les  attributions 
sont  nettement  déterminées. 

La  dépense  nécessitée  par  ce  premier  essai  de 
«  colonisation  intérieure  »  est  évaluée  à  1.500.000 
pesetas —  rien  que  pour  les  terrains  cédés  par  l'Etat 
—  en  calculant  un  maximum  de  1.500  pesetas  par 
colon  et  par  lot  concédé  et  mis  en  conditions  d'être 
exploité.  La  loi  de  1907  se  propose  ainsi  de  porter 
remède  à  trois  des  plus  graves  problèmes  qui  se 
posent  à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  au  sud 
des  Pyrénées  :  l'émigration,  la  faible  densité  de  la 
population  et  l'exploitation  d'une  grande  partie  du 
terrain  cultivable  de  la  Péninsule.  La  solution  qu'elle 
propose  est  celle  qu'ont  préconisée  les  économistes 
anglais,  tels  que  Adam  Smith  et  Arthur  Young, 
comme  la  pins  conforme  au  progrès  de  l'agriculture 
et  aux  nécessités  de  la  culture  intensive,  et  qu'ont 
défendue  également  les  esprits  les  plus  avertis  en 
Espagne,  depuis  Fermin  Caballero  jusqu'à  Azcarate 1  : 
c'est  en  multipliant  les  petits  propriétaires,  les  pay- 
sans propriétaires  —  peasant  propietars,  labriegos 
propietarios  —  qu'on  réussira  le  mieux  à  rattacher 
l'individu  à  la  terre  et  aussi,  sans  doute,  à  résoudre 
cet  inquiétant  problème  qui  se  pose,  tout  comme  en 
Grande-Bretagne,  dans  le  midi  de  l'Espagne  :  celui 
des  latifundia. 

Bien  qu'il  faille  attendre  son  application  pour  la 

1.  F.  Caballero,  op.  cil.  ;    Azcarate.   Los  latifundios   (dans  la  Revista 
internacional  de  Ciencius  Sociales,  Madrid,  avril  l'-i05). 
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juger,  la  loi  de  1907  prête,  d'ores  et  déjà,  à  plus 
d'une  critique.  On  peut  douter,  notamment,  de  l'ef- 
ficacité de  l'intervention  de  l'Etat,  là  où  ont  échoué 
les  efforts  individuels,  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne l'imposition  du  régime  collectif  aux  nouveaux 
colons.  L'association  —  remarque-t-on,  non  sans 
raison  —  ne  saurait  être  que  volontaire,  et  non 
forcée,  et,  de  plus,  le  but  fixé  par  la  loi  à  ces  coo- 
pératives obligatoires  est  si  complexe,  qu'il  fait 
craindre  pour  leur  succès... 


Il  est  permis  aussi  de  voir  dans  certaines  de  ces 
dispositions  une  menace  contre  les  biens  commu- 
naux, déjà  si  gravement  atteints,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  par  les  lois  de  desamortizaciôn,  de  1820, 
de  1836,  de  1855,  etc.  l,  et  qui,  à  cause  des  services 
qu'ils  rendent  aux  pauvres  gens,  mériteraient,  selon 
certains  bons  esprits,  qu'on  leur  reconnût,  «  comme 
aux  murailles  des  Romains  2  »,  le  caractère  de  res 
sànçtse.  La  loi  contient,  sans  doute,  certaines  garan- 
ties :  elle  exige  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
la  vente  des  biens  communaux,  elle  fait  intervenir  la 
commission  centrale,  pour  fixer  l'étendue  des  biens 
qu'on  devra  réserver  à  la  jouissance  communale, 
Mais,  demandent  les  adversaires  de  la  loi  de  colonisa- 
tion, cette  commission  sera-t-elle  assez  forte   pour 


1.  Voir  supra,  pages  20  et  21. 

2.  Costa,  op.  cit.,  p.  324i 
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résister  à  Faction  du  «  caciquisme  »  ?  Et  que  sont, 
ajoutent-ils,  toutes  ces  garanties  en  présence  de  la 
gravité  du  danger?...  En  dehors  des  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  du  maintien  des  biens  communaux, 
on  eût  dû  se  souvenir  de  l'exemple  de  la  Sierra 
Morena  où  l'on  adopta,  selon  Costa1,  toutes  les  for- 
mes de  propriété  collective  et  de  travail  en  commun 
léguées  par  la  tradition,  non  sans  les  améliorer  dans 
certains  cas  :  prairies  de  jouissance  commune,  avec 
un  maximum  de  têtes  de  bétail  pour  chaque  voisin, 
afin  d'établir  plus  de  liberté  entre  eux,  dëhesas 
boyales  (pâturages)  pour  les  animaux  de  labour,  droit 
de  planter  des  arbres  dans  les  montes  communs, 
coin  de  terre  labouré  en  commun  au  profit  des 
finances  municipales... 

C'est  sans  doute  le  lieu  de  rappeler  ce  que  Le  Play 
écrivait,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  sur  les  biens 
communaux,  au  sujet  de  l'Espagne2  :  «  La  solution 
de  cette  question  si  épineuse  est  entièrement  subor- 
donnée à  l'état  moral  des  populations.  »  Il  est  des 
pays  où  l'aliénation  de  ces  biens  a  donné  d'excel- 
lents résultats,  soit  qu'on  ait  procédé  à  leur  partage 
entre  les  habitants,  soit  qu'on  les  ait  vendus  à  de 
grands  propriétaires,  «  ayant  l'intelligence  et  les 
ressources  nécessaires  pour  les  mettre  en  valeur 
et  assez  heureusement  doués,  -sous  le  rapport  moral, 
pour  comprendre  leurs  devoirs  envers  les  popula- 
tions et  pour  continuer,  avec  des  formes  mieux 
appropriées  aux    convenances   de  l'agriculture,  le 

1.  Op.  cit.,  p.  118. 

2.  Op.  cit..  p.  289. 
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protectorat  qui  résultait  du  régime  de  l'indivision...  » 
On  préférera  l'un  ou  l'autre  système,  selon  que  le 
régime  antérieur  aura  développé  les  vertus  de  la 
petite  ou  de  la  grande  propriété.  iMais  «  partout  où 
ces  vertus  n'existent  pas  encore,  ajoutait  Le  Play, 
le  maintien  de  la  propriété  communale  restera  la 
plus  sûre  garantie  du  bien-être  des  populations.  » 

Un  exemple  peut  confirmer  la  justesse  de  ces  obser- 
vations. 11  y  a  quelques  années,  le  Trésor  espagnol 
s'avisa  de  vendre  un  certain  nombre  de  biens  com- 
munaux appartenant  à  la  commune  de  Boada  (pro- 
vince de  Salamanque).  Il  en  résulta  la  ruine  de  tous 
les  habitants:  ne  sachant  plus  où  mener  paître  leurs 
bestiaux,  privés  du  bois  et  de  la  facilité,  comme 
avant,  de  nourrir  un  porc  par  famille,  contraints  de 
se  nourrir  de  quelques  mauvais  choux,  avec  de 
l'huile  et  du  pain,  la  plupart  préférèrent  émigrer  : 
950  d'entre  eux  passèrent  en  Argentine1... 

On  comprend,  après  cela,  qu'un  économiste,  Joa- 
quin  Costa,  en  traitant  des  différentes  formes  que 
revêt  en  Espagne  la  «  propriété  collective  »,  se  soit 
demandé  si  elles  ne  sont  que  des  survivances  histo- 
riques, ou  si,  répondant  à  un  besoin  encore  actuel  et 
conformes  à  l'esprit  national,  elles  méritent  d'être 
conservées  et  fortifiées2. 

Et  Costa  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  cette  obser- 
vation que  l'on  trouve  mentionnée  dans  l'Enquête 
officielle  de  1883  : 

«  Si  on  observait  fidèlement  et  exactement  l'ar- 

1.  Rapporté  par  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  114. 

2.  Colectivismo  agrario. 
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ticle  75  de  la  loi  municipale,  si  les  biens  étaient 
convenablement  administrés,  ils  suffiraient,  en 
beaucoup  d'endroits,  à  enrayer  le  déficit  du  budget 
domestique  des  classes  prolétaires.  »  Et  le  même 
auteur  rapporte  encore  ce  que  M.  Pedregal  écrivait 
au  sujet  des  biens  communaux  dans  les  Asturies  : 
«  Ces  biens  constituaient,  et  dans  quelques  locali- 
tés ils  constituent  encore  l'unique  ricliesse  et  la 
source  d'où  l'on  retire  les  principaux  moyens  d'exis- 
tence \  » 


Pour  revenir  à  la  loi  de  colonisation,  on  peut 
encore  remarquer  que  la  somme  de  1.500  pesetas 
allouée  à  chaque  famille  est  bien  peu  de  chose  pour 
lui  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de 
premier  établissement,  et  de  vivre  pendant  un  an, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  première  récolte  \ 

Enfin,  il  est  aisé,  dès  à  présent,  de  prévoir  les  obs- 
tacles auxquels  se  heurtera  l'application  de  la  nou- 
velle loi  :  l'usure,  le  caciquisme  rural,  l'atavisme  rou- 
tinier des  intéressés  eux-mêmes  et  de  beaucoup  de 

1.  Op.  cit.,  p.  329  et  suiv. 

2.  Aranda,  Campomanes  et  Olavide.  lors  de  leur  fameuse  tentative 
de  colonisation  de  la  Sierra  Morena,  s'étaient  montrés  autrement  larges, 
puisqu'ils  laissaient  le  colon  entièrement  installé,  en  lui  donnant,  en 
plus  de  l'habitation,  le  bétail,  lus  outils,  les  semences,  en  un  mot  tout 
ce  qui  était  nécessaire  aux  travaux  de  défrichement  et  de  culture. 

La  loi  Besada  accorde,  il  est  vrai,  aux  nouveaux  colons  certains 
avantages  :  elle  les  exempte,  pendant  les  cinq  premières  années  qui 
suivront  l'adjudication,  du  paiement  de  la  contribution  territoriale, 
ainsi  aue  des  droits  d'acquisition.  Enfin,  elle  accorde  des  prix  en  numé- 
raire à  ceux  qui  établiront  dans  une  colonie  une  industrie  agricole 
ou  forestière,  à  ceux  qui  feront  avec  succès  l'élevage  des  vers  à  soie 
ou  qui  augmenteront  leurs  ressources  par  l'élevage,  la  pisciculture  ou 
l'horticulture. 
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propriétaires,  qui  se  figurent  que  toute  amélioration 
de  la  classe  des  travailleurs  doit  entraîner  nécessaire- 
ment un  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  rurale. 

Toutes  ces  raisons,  jointes  au  souvenir  malheu- 
reux de  tentatives  antérieures,  expliquent  le  pessi- 
misme de  nombreux  Espagnols  et  leur  peu  de  con- 
fiance dans  les  lois  «  de  colonisation  ». 

C'est  ainsi  que  Fermin  Caballero  les  condamnait 
absolument  :  du  moins,  la  plus  grande  partie  de 
l'Espagne  ne  lui  semblait  pas  réunir  les  conditions 
qu'il  jugeait  nécessaires  à  leur  succès1.  Au  système 
de  la  colonisation,  il  préférait  celui  du  coto  redondo, 
c'est-à-dire  des  petites  exploitations,  créées  sur  les 
grands  domaines  et  répandues  à  profusion  dans  la 
campagne. 

Pour  un  économiste  plus  récent,  M.  Luis  del 
Valle,  il  faut  distinguer  entre  la  «  conception 
philanthropique  »  de  l'idée  de  colonisation  et  sa 
«  conception  économico-sociale  ».  En  se  plaçant  au 
premier  point  de  vue,  l'idée  est  condamnée  :  la  colo- 
nisation constitue,  selon  le  mot  de  Caballero,  un 
«  détestable  système  de  bienfaisance  ».  Dans  la 
seconde  conception,  l'entreprise  peut  réussir,  mais 
c'est  à  la  double  condition  que  l'on  y  consacre  un 
capital  suffisant  et  qu'on  confie  son  exécution  à  une 
intelligente  direction  technique  :  et,  malheureuse- 
ment, la  loi  Besada  ne  semble  pa$  à  M.  del  Valle 
réunir  ces  deux  conditions  indispensables  :  «  la 
nouvelle  loi,  écrit-il,  est  une  construction  théorique 

1.  Fomento  de  la  Poblaciôn  Rural,  pp.  69,  83  et  suiv. 

makvaud  2o 
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de  plus,  qui  échouera,  comme  ont  échoué  les  essais 
antérieurs...  '  » 

Cette  loi  ne  constitue,  d'ailleurs  —  selon  le  mot 
de  son  auteur  lui-même  —  qu'un  «  premier  essai  ». 
Elle  ne  s'attaque  pas  encore,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
observer,  aux  propriétés  des  particuliers.  Il  est  à 
penser,  cependant,  qu'une  fois  les  domaines  de 
l'État  et  des  collectivités  partagés  et  «  colonisés  », 
il  faudra  s'en  prendre  aux  «  latifundia  ».  Est-il 
admissible,  en  effet,  que  pour  une  population  de 
trois  millions  d'habitants,  qui  est  à  peu  près  celle 
de  l'Andalousie,  deux  millions  et  demi  passent  leur 
vie  sur  des  terres  qu'ils  ne  cultivent  pas?  Mais  une 
idée  comme  celle  de  l'expropriation  forcée  ne  sau- 
rait, je  le  répète,  triompher  avant  de  longues 
années2...  Telle  qu'elle  est,  laloi  de  1907  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  innovation  importante,  je  dirai 
presque  une  mesure  révolutionnaire,  et  ceci  mérite 
d'autant  plus  d'être  signalé,  qu'on  la  doit  à  un  minis- 
tère conservateur3. 

1.  La  colonizaciôn  inleriùr  en  la  polit ica  agraria  national  dans  la 
Lectura,  1908,  I,  pp.  399  et  suiv. 

2.  Dans  son  article  6.  la  loi  de  colonisation  donnait  à  la  Junte 
chargée  de  son  exécution  le  droit  de  «  proposer  les  moyens  de  réaliser 
la  subdivision  de  la  propriété  privée  dans  les  régions  où  son  excessive 
accumulation  la  rend  nécessaire,  au  bénéfice  du  progrès  agricole  et  des 
classes  rurales  ».  Pour  tout  moyen,  le  règlement  promulgué  le  l'a  dé- 
cembre 1907.  en  vue  de  l'application  de  la  loi.  préconise  la  constitution 
de  colonies  sur  4  domaines  privés  par  leurs  propriétaires,  au  moyen  de 
contrats  de  vente  on  de  location  passés  avec  les  coopératives  formées 
par  les  colons.  Mais  il  esta  craindre  que  les  propriétaires  se  montrent 
peu  empressés  à  réaliser  ce  qu'on  attend  d'eux.  Il  eut  mieux  valu,  sans 
doute,  laisser  aux  juntes  provinciales,  dont  parle  le  règlement,  le  soin 
de  fixer  obligatoirement  les  propriétés  particulières  qui  devront  être 
colonisées  ou  divisés  :  au  cas  de  refus  du  propriétaire,  on  pourrait  le 
frapper  d'un  impôt  spécial  et,  en  fin  de  compte,  recourir  à  l'expropria- 
tion forcée. 

3.  Un  mémoire  officiel,  publié  il  y  a  quelques  mois,  en  exécution  de 
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III 


En  même  temps  que  des  latifundia  andalous,  le 
dernier  cabinet  M  aura  s'est  préoccupé  du  problème 
des  minimifanios,  tel  qu'il  se  présente  dans  la  région 
du  N.-O.  Nous  avons  vu  que  sur  l'initiative  de  M.  Be- 
sada,  une  commission  avait  été  nommée  par  un 
décret  royal,  en  date  du  22  mars  1907,  en  vue  d'étu- 
dier les  moyens  de  remédier  à  l'extrême  morcelle- 
ment des  terres  dans  cette  partie  du  royaume  et  en 
même  temps  de  donner  une  solution  à  l'irritante 
question  des  foros  1 . 

Les  conclusions,  auxquelles  s'est  rallié  cette  com- 
mission, ont  été  publiées  sous  forme  d'un  projet 
de  loi,    sérieusement    étudié,  qui  ne  tardera   pas, 


l'article  12  de  la  loi  du  8  septembre  1907,  nous  fait  connaître  quels  ont 
été  les  résultats  de  cette  loi  depuis  sa  mise  en  vigueur  jusqu'au 
31  décembre  1908.  La  commission  chargée  de  son  exécution  a  élaboré 
un  règlement  en  date  du  13  décembre  1908  (Gaceta  du  15).  Les  deux 
points  principaux  qu'il  restait  à  fixer,  étant  donné  le  silence  de  la  loi, 
étaient,  d'une  part,  la  fixation  du  nombre  minimum  de  familles  à 
admettre  dans  chaque  colonie  (ce  minimum  a  été  fixé  à  10),  d'autre 
part,  la  détermination  des  édifices  communs  ou  privés  à  établir  dans 
chaque  colonie  :  chapelle  et  maison  du  chapelain,  école  et  maison  du 
maître  d'école,  magasin,  salle  de  réunion,  maison  du  garde-magasin, 
fours  et  autres  édifices  de  jouissance  commune. 

Dans  la  même  brochure,  on  trouvera  les  mémoires  accompagnés  de 
plans,  concernant  les  premières  colonies  projetées  :  deux  se  réfèrent 
à  des  endroits  déserts  de  la  province  de  Ciudad  Real,  «  Alisos  »  et 
«  Navas  »  ;  une  troisième  étude  concerne  le  monte  de  «  Lis  Plans  », 
enclavé  dans  Alcoy  (province  d'Alicante).  On  se  propose  également 
d'étudier  la  colonisation  de  la  partie  sud  de  Santa-Cruz  de  Ténérife 
(Canaries),  et  un  certain  nombre  d'endroits  situés  principalement  dans 
les  provinces  méridionales  de  la  Péninsule.  (Voir  Colonizaciôn  y  Répu- 
diation Interior,  Memoria  que  éleva  el  Gobernio  de  S.  M.  à  las  Cortes, 
Madrid.  1909.) 

1.  Voir  supra,  p.  154  et  suiv. 
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espérons-le,  à  recevoir  l'approbation   des  Cortès  *. 

Le  premier  problème  ([ni  s'offrait  à  son  attention 
était  d'établir  une  limite  minimum  des  parcelles,  en 
deçà  de  laquelle  il  ne  serait  pins  permis  de  les  mor- 
celer. Dans  son  célèbre  ouvrage  sur  le  Décelo/n»'- 
mentde  la  Population  mrale,  F.  Caballero  avait  fixé 
cette  limite  à  o  on  4  hectares  pour  le  Guipu/.coa, 
5  pour  les  Asturies,  6  à  7  pour  la  Galice,  10  pour 
l'Estrémadure,  12  pour  la  Catalogne,  35  pour  la 
Vieille-Gastille.  La  Commission,  ayant  égard  à  la 
situation  actuelle  de  l'agriculture  et  envisageant 
surtout  les  provinces  du  Nord-Ouest,  fixe  ce  mini- 
mum à  10  ares,  en  établissant,  toutefois,  certaines 
exceptions  (terrains  situés  dans  le  périmètre  des 
villes  et  dans  leur  zone  d'extension,  terrains  adja- 
cents à  des  maisons,  terrains  exclusivement  consa- 
crés à  l'horticulture,  etc.),  et  en  laissant  à  une  com- 
mission agraire  spéciale,  constituée  dans  chaque  pro- 
vince,  la  faculté  de  fixer,  pour  chaque  zone  ou  région 
de  la  province  et  pour  chaque  sorte  de  culture,  des 
limites  supérieures  à  celles  qu'établit  le  projet  de 
loi.  Ces  limites  particulières  devront,  d'ailleurs,  être 
soumises  à  l'agrément  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  publiées  dans  la  Gaceta  (journal  officiel) . 

D'autre  part,  tout  propriétaire,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  pourra  obtenir  la  déclaration  d'indivisi- 
bilité pour  un  temps  indéfini,  respectivement  à  une 
ou  plusieurs  de  ses  terres,  constituant  une  exploi- 


1.  Memoria  que  comprende  les  antécédentes  reunidos,  trabajos  practi- 

cados  y  proyeclo  de  ley  fonnulados  por  la  Comisiôn  nombrada  para  el 
esludio  de  la  Concentration  Parcelaria  (Madrid  1908). 
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tation  agricole  et  réunissant  certaines  conditions 
d'extension,  de  culture,  etc.  Cette  déclaration,  faite 
par  le  Conseil  principal  d'Agriculture,  aura  pour 
effet  d'empêcher  le  démembrement  de  ces  terres, 
au  moins  pendant  vingt  ans.  Le  but  de  cette  dispo- 
sition —  aux  termes  du  mémoire  qui  précède  le 
projet  de  la  commission  —  est  de  «  faciliter  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture  et  de  donner  nais- 
sance à  une  bourgeoisie  agricole,  formant  une  classe 
dirigeante  et  capitaliste,  capable,  par  suite,  de 
fournir  une  énergique  impulsion  dans  le  sens  du 
progrès,  et  de  servir,  en  outre,  puissamment  à  res- 
serrer les  liens  du  propriétaire  avec  la  terre  ». 

Mais  le  projet  de  loi  ajoute  une  «  importance 
sociale  bien  plus  considérable  et  plus  immédiate  »  à 
la  déclaration  iï  exploitations  agricoles  familiales.  Ces 
exploitations  seront  soumises,  elles  aussi,  à  cer- 
taines conditions,  notamment  d'étendue  :  elles  ne 
seront  pas  moindres  de  o  hectares  ni  supérieures  à 
25,  et  devront  être  de  superficie  continue.  En  retour, 
elles  jouiront  d'un  certain  nombre  d'avantages  : 
elles  ne  pourront  être  saisies  pour  dettes  non  hypo- 
thécaires antérieures  à  la  déclaration,  et,  pendant 
les  dix  années  suivantes,  elles  demeureront  indivi- 
sibles, etc.  «  11  ne  s'agit  pas  ici,  dit  le  mémoire,  de 
constituer  une  bourgeoisie  capitaliste,  mais  une 
classe  modeste,  vivant  à  son  aise  des  produits  du 
sol,  jouissant  de  l'indépendance  nécessaire  pour 
lui  assurer  la  condition  de  citoyens  utiles  *.    »  La 

1     Mémoire,  p.  278. 
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Commission  agraire  provinciale  fixera,  dans  chaque 
cas,  l'extension  strictement  nécessaire  pour  élever 
convenablement  une  famille,  sans  que  le  produit 
liquide  de  l'exploitation  agricole  familiale  puisse 
jamais  dépasser  2.000  pesetas. 

C'est  toujours  dans  un  but  social,  que  la  commis- 
sion facilite,  au  moyen  d'avantages  de  toute  sorte, 
les  permutations  volontaires  de  parcelles  dispersées. 
Elle  autorise  aussi,  dans  certains  cas  limitative^ 
ment  énumérés,  les  permutations  forcées  et  même 
l'expropriation  dans  les  terrains  plantés  en  céréales. 
Les  difficultés  relatives  à  la  fixation  de  l'indemnité 
due  en  pareils  cas,  seront  soumises  à  un  jury 
agraire,  «  offrant  des  garanties  suffisantes  de  com- 
pétence et  d'impartialité  ». 

Ce  projet  de  loi  encourage  aussi  les  propriétaires 
d'une  commune,  d'une  section  topographique  ou 
d'une  zone  déterminée  à  former  un  nouveau  grou- 
pement parcellaire,  à  la  condition  de  réunir  le 
consentement  de  la  majorité  des  deux  tiers  des 
propriétaires,  réunissant  une  égale  proportion  de 
l'étendue  des  terres.  Le  soin  d'établir  ce  groupe- 
ment et  de  le  réaliser  est  confié  à  une  commission 
executive  municipale,  dont  feront  partie,  en  nombre 
égal,  les  représentants  de  la  plus  grande  et  de  la 
plus  petite  propriété. 

Enfin,  le  projet  —  dont  nous  nous  contentons  de 
donner  un  rapide  aperçu  —  autorise  le  rachat  des 
charges  si  nombreuses  qui  pèsent  sur  la  terre,  un 
peu  partout  en  Espagne,  mais  nulle  part  autant 
qu'en  Galice,    et   qui  sont  à  la  fois,    comme    nous 
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Favoris  vu1,  une  cause  de  nivellement  du  sol  et  une 
entrave  au  progrès  agricole. 


La  question  de  la  redenciôn  de  los  foros  —  surtout 
à  la  suite  de  récentes  agitations  en  Galice  —  reste 
au  premier  plan  des  préoccupations  publiques. 
Maintenir  le  statu  quo  paraît  impossible  et  la  solu- 
tion qui  s'impose  est  le  rachat  en  faveur  des  pos- 
sesseurs du  sol,  des  foreros2. 

Qu'une  telle  mesure  constitue  une  expropriation 
forcée,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  Pragmatique  de  1760,  qui  déboutait 
les  propriétaires  du  droit  de  revendiquer  la  posses- 
sion de  leurs  domaines,  était  aussi,  comme  on  Ta 
dit,  un  «  double  attentat  contre  le  droit  de  pro- 
priété et  le  caractère  sacré  des  contrats  !  ».  Cette 
grande  expropriation  se  fit,  cependant,  sans 
trouble. 

En  se  plaçant  sur  le  terrain  du  droit  pur,  on  ne 
doit  pas,  au  reste,  oublier  que  les  propriétaires 
actuels  —  à  la  suite  des  lois  de  desamortizaciôn  — 
ne  sont  pas  les  successeurs  directs  de  ceux  qui 
avaient  constitué  des  foros  sur  leurs  terres.  Sans 
rien  enlever  à  l'importance  de  leurs  droits,  en  tant 
que  propriétaires  du  domaine  direct,  cette  observa- 
tion diminue  cependant  leur  situation  vis-à-vis  des 

1.  Voir  supra,  p.  158  et  suiv. 

2.  Voir  supra,  p.  164. 

3.  Alonso  Martinez  (cité  par  P.  Rovira,  op.  cit..  p.  72). 
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colons  du  domaine  utile,  que  l'équité,  sans  parler 
de  considérations  économiques  et  sociales,  doit 
leur  faire  préférer. 

Cette  solution  est  celle  que  préconise  le  projet 
déposé  par  la  commission  chargée  de  l'étude  de  la 
concentration  parcellaire,  et  qu'a  défendue  aussi, 
le  31  octobre  1908,  à  la  Chambre,  un  député  de 
Ponte vedra.  M.  Eduardo  Vicenti. 

A  quelles  conditions  s'effectuera  le  rachat? 
M.  Vicenti  propose  qu'il  soit  de  5  ou  6  p.  100  de  la 
valeur  de  la  terre,  selon  qu'il  s'agira  de  foros  ou  de 
subforos.  La  Commission  de  1907  demande  qu'on  le 
fixe  à  «  la  moyenne  de  l'intérêt  liquide  de  la  dette 
perpétuelle  intérieure,  d'après  la  cote  officielle,  dans 
le  trimestre  précédant  la  demande  de  rachat...  Au 
cas  où  la  redevance  serait  en  espèces,  on  se  servira, 
pour  fixer  son  équivalent  en  numéraire,  des  prix 
moyens  pendant  les  trois  dernières  années,  dans  la 
commune  où  est  payée  la  redevance.  » 

Selon  M.  Vicenti,  il  n'y  a  pas  à  capitaliser  le 
laudemio,  «  qui  n'est  qu'un  droit  féodal,  un  signe  de 
vasselage...  »  Au  contraire,  d'après  la  Commission, 
il  sera  estimé  à  un  chiffre  qui  ne  dépassera  pas 
50  p.  100  de  la  valeur  du  rachat. 

Le  même  projet  de  loi  facilite  le  rachat,  grâce  à 
une  procédure  plus  simple  et  moins  coûteuse. 

Il  faut  aussi  éviter  que  le  colon,  pour  se  procurer 
l'argent  nécessaire  au  rachat,  ne  devienne  la  proie 
des  usuriers.  C'est  pourquoi,  sans  aller  jusqu'à  une 
intervention  aussi  complète  et  exclusive  de  l'Etat 
que  celle    de  l'État   anglais    en   Irlande  en    1881, 
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M.  Vicenti  demande  aux  pouvoirs  publics  de  venir 
en  aide  aux  colons,  en  leur  faisant  l'avance  de 
l'argent  et  en  se  couvrant  ensuite  de  cette  avance 
par  un  impôt  additionnel  à  la  contribution  territo- 
riale, qui  disparaîtra  avec  l'extinction  de  la  dette 
contractée  par  les  colons  envers  l'État.  Peut-être, 
ajoute  M.  Vicenti,  les  40  ou  50  millions  qui  sont 
envoyés  chaque  année  de  Buenos-Ayres  en  Galice 
pour  le  paiement  des  contributions  suffiront-ils  à 
payer  le  rachat  des  fores.  L*État  pourrait  aussi 
garantir  ce  rachat,  en  prenant  des  hypothèques  sur 
les  propriétés  rachetées,  en  procédant  à  une  émis- 
sion de  titres  de  la  dette  ou  de  cédules  hypothé- 
caires, qui  seront  garanties  par  lui,  en  même  temps 
que  par  la  propriété,  et  qui  lui  permettront  de  se 
rembourser  de  ses  avances. 

Enfin,  l'État  aie  devoir  de  subventionner  et  d'en- 
courager, de  toutes  manières,  les  institutions  de 
crédit  :  Banques  agricoles  ou  hypothécaires,  qui 
viendraient  à  se  constituer  en  Galice. 

La  solution  de  la  question  des  foros,  dans  le  sens 
que  nous  venons  de  dire,  n'est  peut-être  pas  pro- 
chaine. Le  Code  civil  espagnol  de  1888  annonçait 
déjà,  dans  son  article  1614,  une  loi  spéciale  sur  ce 
point,  que  le  pays  attend  encore  ! 

«  C'est  là,  en  effet  —  comme  l'a  dit  le  ministre 
de  la  Justice,  le  marquis  de  Figueroa,  en  réponse  à 
M.  Vicenti,  —  un  des  problèmes  les  plus  graves,  les 
plus  complexes,  les  plus  difficiles,  qui  puissent  se 
présenter  à  l'attention  du  législateur...  Le  problème 
de  l'Irlande  est  complètement  différent  :  il  s'agit  là- 
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bas  de  propriétés  entre  les  mains  de  conquérants, 
de  landlords,  d'une  autre  race,  d'une  autre  religion, 
d'un  autre  caractère...  En  Espagne,  à  la  suite  des 
lois  de  desvinculaciôn  et  de  desamorlizaciôn ,  le  carac- 
tère de  classe  a  disparu  ;  bien  souvent  même,  foreros 
et  foristcbs  ne  sont,  les  uns  et  les  autres,  que  des 
prolétaires...  L'exemple  même  de  l'Angleterre  nous 
montre  que  pour  résoudre  de  pareilles  questions,  il 
faut  beaucoup  de  temps,  puisque  après  quatre  lois, 
la  question  en  Irlande  n'est  pas  encore  résolue...  » 
Toutefois,  l'accueil  même  fait  par  le  gouverne- 
ment à  la  proposition  de  M.  Yicenti  et  sa  prise  en 
considération  par  la  Chambre  attestent  de  l'intérêt 
des  pouvoirs  publics  à  cette  question,  et  du  progrès 
fait  dans  l'opinion  par  la  solution  du  rachat. 


IV 


Ainsi,  qu'il  s'agisse  des  latifundia  andalous  ou  des 
minimifundia  de  Galice,  la  tendance,  encore  à  ses 
débuts,  mais  déjà  forte,  en  Espagne  est  en  faveur  de 
la  création  delà  propriété  paysanne,  qui  vaut  mieux, 
à  tous  les  points  de  vue,  que  la  grande  propriété 
absentéiste  et  la  petite  propriété  parcellaire. 

Avant  toute  réforme,  il  conviendrait  seulement, 
sans  doute,  de  procéder  à  l'achèvement  du  cadastre 
parcellaire,  qui  permettra  seul  une  étude  complète  et 
exacte  de  la  question  agraire  dans  la  Péninsule,  en 
même  temps  qu'il  assurera  une  plus  juste  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier,  et  facilitera  le  développement 
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du  crédit  territorial  l.  Cette  revision  du  cadastre 
serait  également  profitable  aux  finances  espagnoles, 
car  elle  tendrait  à  faire  disparaître  les  dissimula- 
tions de  matière  imposable,  encouragées  par  les 
influences  locales. 

Nous  avons  dit  avec  quelle  lenteur  le  service, 
chargé  de  la  confection  du  cadastre,  s'acquittait  de  sa 
tâche.  Il  serait,  cependant,  urgent  de  terminer  ce 
travail.  Une  société  étrangère  s'est  offerte  de  le 
prendre  en  main,  mais  on  ignore  encore,  à  l'heure 
où  ces  lignes  sont  écrites,  quel  sort  les  pouvoirs 
publics  feront  à  ses  propositions. 

On  a  proposé  aussi  de  faire  appel  au  crédit  public, 
en  émettant  une  série  d'obligations  amortissables 
en  vingt  ans  et  qui  seraient  gagées  sur  la  plus-value 
de  l'impôt  foncier  qui  en  résulterait;  ou  bien  encore, 
d'associer  les  municipalités  à  cette  grande  réforme... 
Mais  jusqu'ici  —  je  le  répète  —  rien  n'a  été  fait  et 
l'on  ne  s'est  pas  prononcé  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  solutions,  entre  lesquelles  il  conviendrait,  cepen- 
dant, de  choisir  le  plus  tôt  possible. 


Cette  remarque  faite,  on  doit  bien  reconnaître  la 
nécessité  de  mesures  coercitives  de  la  part  de  l'État 
pour  libérer  la  terre  des  charges  qui  la  grèvent 
encore  —  derniers  vestiges  de  la  féodalité  —  non 
seulement  dans  le  Midi  de  l'Espagne  et  en  Galice, 

i.  Voir  supra,  p.  29o. 
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mais  dans  une  grande  partie  des  Deux-Castilles,  en 
Catalogne,  etc. 

Dans  les  cas  même  où  il  semblerait  excessif  et 
injuste  de  procéder  à  l'expropriation  forcée  des 
propriétaires  —  lorsque,  par  exemple,  la  terre  est 
déjà  mise  en  culture,  —  l'État  n'en  doit  pas  moins 
intervenir,  pour  sauver  le  fermier  de  la  situation 
déplorable  à  laquelle  il  est  condamné1.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  que  le  propriétaire  prenne  davantage 
conscience  des  devoirs  qui  lui  incombent,  du  fait 
même  de  sa  propriété  :  si  l'on  peut  citer  le  cas  de 
quelques  seigneurs  fonciers  qui  accordent  à  leurs 
colons  des  conditions  de  location  vraiment  humaines 
et  pratiquent  même  à  leur  égard  une  sorte  de  «  patro- 
nat» moral,  comme  celui  que  préconisait  Le  Play, 
ces  exemples  n'en  sont  pas  moins  destinés  à  consti- 
tuer une  exception. 

Tout  en  ayant  en  vue,  comme  but  définitif,  de  faire 
des  colons  actuels  des  propriétaires  [labr'mjos  propie- 
tarios),  l'État  devrait,  dès  aujourd'hui,  procéder  aune 
réforme  légale  du  contrat  de  fermage,  dans  un  sens 
plus  libéral  et  conforme  même  aux  anciennes  tradi- 
tions espagnoles  *,  en  accordant  notamment  au  colon 
le  droit  à  indemnité  pour  les  améliorations  utiles  et 
volontaires  qu'il  aura  introduites  dans  le  domaine  et 
le  droit  à  une  diminution  de  la  redevance,  au  cas  de 
stérilité  de  la  terre  affermée  ou  de  perte  de  fruits  ;  enfin, 
en  ne  laissant  plus  les  frais  du  contrat  —  qui  sont 
proportionnels  au  nombre  d'années  stipulées  —  à  la 

1 .  Voir  supra,  p.  170  et  suiv. 

2.  V.  supra,  p.  180,  et  Pazos  y  Uarcia,  op.  cit.,  p.  184  et  suiv. 
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charge  du  fermier,  l'Etat  encouragera  ce  dernier  à 
réclamer  des  baux  d'une  plus  longue  durée. 

Le  Code  devrait  non  seulement  faciliter  l'inscrip- 
tion des  fermages,  mais  aussi  étendre  à  cinq  ans, 
par  exemple,  le  délai  de  la  tacite  reconduction. 

Certains  économistes  demandent  môme  que,  tout 
en  respectant  la  liberté  des  contrats,  la  loi  autorise 
le  propriétaire  ou  le  colon,  en  cas  de  difficultés  sur 
les  conditions  à  stipuler,  à  recourir  à  un  tribunal 
arbitral,  qui  soit  libre  de  fixer  le  taux  de  la  redevance, 
et  dont  la  décision  sera  obligatoire  pour  les  parties. 
Ce  tribunal  pourrait  être  le  Conseil  de  direction  de 
la  Fédération  des  syndicats  agricoles1. 

La  loi  devra  aussi  interdire  les  sous-locations  ou 
fermages  de  second  degré  {subarriendos) ,  qu'elle  rem- 
placera par  le  simple  droit  pour  le  colon  de  trans- 
mettre à  un  tiers  la  possession  du  sol  affermé,  au 
cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  continuer 
son  exploitation,  mais  sans  percevoir  d'autre  droit 
qu'une  juste  indemnité  pour  les  améliorations  faites. 
Cette  solution  se  rapproche  assez,  sinon  dans  la 
forme,  du  moins  par  ses  résultats,  de  celle  préconisée 
en  Irlande  sous  le  nom  des  trois  F  (redevance 
modique  ou  modérée,  fixité  du  fermage,  droit  de 
cession) . 

11  semble  également  convenable  de  conférer  aux 
colons  le  droit  de  préférence  (derecho  de  retracto), 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  mettra  en  vente 
les   terres   affermées,    et,    s'il    s'agit   de   propriétés 

d.  Francisco  Moran,  loco  cit.,  p.  81. 
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incultes  ou  cultivées  directement  par  les  proprié- 
taires, ce  droit  passera  à  l'État,  faute  d'acquéreurs 
qui  se  présentent  pour  les  cultiver  eux-mêmes. 
Dans  le  premier  cas,  l'Etat  pourra  faire  aux  colons 
l'avance  des  sommes  nécessaires,  à  un  taux  d'in- 
térêt, qui  ne  serait  pas  inférieur  à  3  p.  100,  et 
dans  un  délai  d'amortissement  d'au  moins  cinquante 
années,  le  colon  restant  libre,  d'ailleurs,  de  faire  le 
rachat  à  n'importe  quel  moment.  Dans  le  second  cas, 
l'État  acheteur  cédera  sa  propriété  à  des  cultivateurs, 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment.  Afin 
d'éviter  une  élévation  excessive  du  prix  des  terres  à 
la  suite  de  la  concession  de  ce  droit,  la  Junte  chargée 
de  l'exécution  de  la  loi  de  colonisation  intériuere  ou 
bien  le  Conseil  provincial  d'agriculture  pourra  fixer 
la  valeur  maximum  des  propriétés  mises  en  vente. 

Il  peut  paraître  enfin  nécessaire  d'obvier  au  danger 
d'un  fractionnement  possible  du  sol,  et  c'est  pour- 
quoi les  économistes,  qui  préconisent  la  concession 
de  ce  droit  de  rétracta,  demandent  qu'elle  soit  accom- 
pagnée de  la  création  du  «  bien  de  famille  »,  patri- 
monio  familiar  rustico,  sur  le  modèle  du  homestead 
anglais  ou  de  YAnerbe  allemand,  et  dont  on  trouve, 
d'ailleurs,  des  précédents  dans  les  anciennes  lois  de 
colonisation  espagnoles1. 

Au  reste,  un  programme  aussi  vaste  de  réformes 
ne  se  comprend  guère  sans  une  œuvre  préalable 
d'éducation. 

Le  préambule  du  décret  du  22   mars  1907  y  fait 

1.  D'après  Francisco  Moran,  loco  cit.,  p.  86. 


ACTION  DE  L  ÉTAT  EN  FAVEUR  DU  PROLÉTARIAT  AGRICOLE    399 

lui-même  allusion.  C'est  malheureusement  recueil 
où  sont  venu  échouer  nombre  de  lois  généreuses 
et  sagement  étudiées,  comme  la  loi  sur  le  droit 
d'association  du  30  juin  1887,  qui  est  très  libérale, 
et  qui  rend,  cependant,  encore  si  peu  de  services. 

Avant  de  songer  à  introduire  des  réformes,  il 
importe  de  mettre  le  peuple  en  état  de  les  com- 
prendre. 

Cette  tache  éducatrice  sera  nécessairement  longue, 
et  c'est  pourquoi  l'État  ne  doit  pas  reculer,  s'il  le 
faut,  devant  des  mesures  coercitives,  pour  triom- 
pher de  l'égoïsme  des  riches  et  de  l'ignorance  des 
pauvres.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  sera 
résolue  la  question  agraire. 

Mais  l'Etat  ne  saurait  prétendre  corriger  les  mœurs 
des  citoyens,  s'il  ne  leur  donne  lui-même  l'exemple, 
en  réformant  sa  propre  administration  et  en  réfré- 
nant le  «  caciquisme  politique  ». 

Autant  que  les  œuvres  d'enseignement,  il  doit 
s'efforcer  aussi  de  développer  l'esprit  d'association 
et  les  institutions  de  crédit.  A  quoi  servirait-il,  en 
effet,  de  donner  la  terre  au  cultivateur,  si  on  ne  lui 
fournit,  en  même  temps,  les  moyens  de  la  conserver 
et  d'en  tirer  profit  ? 

En  un  mot,  «  terre  libre,  peuple  éduqué,  justice 
garantie  i  »,  telle  est  la  formule  en  laquelle  se  résume 
admirablement  la  solution  de  la  question  agraire 
chez  nos  voisins.  Il  ne  leur  a  peut-être  manqué 
jusqu'ici  que  la  volonté  de  la  mettre  à  exécution. 

4.  Rovira,  op.  cit.,  p.  133. 
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Ce  livre  était  près  d'être  achevé,  lorsquéclatè- 
rent,  au  mois  de  juillet  dernier,  les  troubles  de 
Barcelone,  qui  ont  gagné  même  un  certain  nombre 
d'autres  villes  ou  bourgades  de  la  Catalogne.  La 
censure  rigoureuse  établie  par  le  gouvernement  espa- 
gnol a  permis  aux  bruits  les  plus  fantaisistes  de  se 
propager  et  de  s'accréditer  à  l'étranger. 

On  a  tout  naturellement  parlé  de  séparatisme,  car 
il  est  coutume  d'attacher  en  France  aux  idées  et  aux 
discours  des  «  nationalistes  »  catalans  beaucoup 
plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent  en  vérité. 
Je  ne  puis  examiner  ici  cette  épineuse  et  complexe 
question  du  «  catalanisme  ».  Qu'il  me  suffise  de 
dire  que  le  bas  peuple,  et  en  particulier  le  prolé- 
tariat industriel  de  Catalogne  reste  étranger,  d'or- 
dinaire, à  ce  mouvement,  qui  est  principalement 
défendu  par  les  classes  aisées  et  le  clergé.  Cela  est 
si  vrai  qu'aux  dernières  élections  législatives, 
M.  Lerroux,  le  républicain  radical  révolutionnaire  — 
qui  a  su  se  constituer,  comme  nous  l'avons  vu,  une 
si  importante  clientèle  dans  la  «  cité  comtale  »  —  a 
pu  se  poser,  en  face  des  bourgeois  catalanistes,  en 
défenseur  du  drapeau  et  de  l'unité  nationale. 

M.VRVAun  26 
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La  dernière  émeute  a  pu  être  provoquée  par  laques- 
lion  de  la  loi  militaire  ;  elle  a  été  une  protestation 
contre  la  guerre  du  Maroc  et  surtout  contre  le  sys- 
tème de  recrutement  singulièrement  archaïque  et 
antidémocratique,  demeuré  en  vigueur  chez  nos 
voisins'.  Elle  n'en  a  pas  moins,  croyons-nous,  des 
causes  profondes  qui  se  rattachent  directement  à  la 
question  sociale,  telle  que  nous  l'avons  exposée. 

La  manière  brusque  et  brutale  dont  la  grève  géné- 
rale a  été  proclamée  à  Barcelone,  pour  gagner  en- 
suite les  autres  villes  de  Catalogne,  ne  doit  pas  non 
plus  nous  étonner.  Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  pour 
qui  songe  aux  grèves  de  1855,  de  1890  et  de  1902. 
Elle  nous  est  une  preuve  aussi  du  travail  souterrain 
—  que  nous  avons  déjà  signalé  —  qui  se  fait  dans 
le  prolétariat  de  la  «  cité  comtale  »  ;  les  débris 
des  anciennes  associations  anarchistes,  ont  été  enré- 


1.  La  loi  espagnole  des  11  juillet  1885-4  décembre  1901  proclame 
bien  le  principe  du  service  universtl  obligatoire,  depuis  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  pour  uue  durée  de  douze  ans,  dont  trois  dans  l'active,  trois 
dans  la  première  réserve  et  six  dans  la  seconde  réserve.  Mais  elle 
admet  le  rachat  du  service  actif,  contre  le  paiement  de  1.500  pesetas. 
Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  guère  que  les  pauvres  gens  qui  soient  incor- 
porés. De  plus,  il  est  de  tradition,  depuis  nombre  d'années,  de  licencier, 
par  raison  d'économie,  une  partie  des  recrues  dès  leur  entrée  à  la 
caserne  :  c'est  ainsi  qu'en  1907,  sur  un  contingent  annuel  de 
48.000  hommes,  35.500  seulement  ont  été  incorporés.  Ceci  explique 
qu'au  moment  de  l'expédition  du  Maroc,  le  gouvernement  se  soit 
trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  appel  aux  réservistes.  Ces  malheu- 
reux, pères  de  famille  pour  la  plupart,  ont  été  arrachés  brusquement 
à  leurs  foyers  pour  aller  combattre  dans  les  montagnes  du  Rif.  Les 
régiments  de  Barcelone  furent  parmi  les  premiers  que  l'on  appela  à 
partir,  après  avoir  comblé  leurs  effectifs,  non  pas,  comme  on  l'a  dit, 
pour  chercher  noise  aux  Catalans  (ce  serait  méconnaître  la  politique 
suivie  à  leur  égard  par  le  gouvernement  madrilène),  mais  à  cause  des 
facilités  exceptionnelles  que  présentait  leur  embarquement.  On  com- 
prend, après  cela,  la  tempête  qui  agita  la  «  cité  comtale  »,  d'autant 
que  l'imprudence  avec  laquelle  on  la  dégarnissait  de  ses  troupes  faisait 
le  jeu  des  révolutionnaires,  plus  nombreux  dans  cette  ville  qu'en  aucun 
autre  point  de  la  Péninsule  ! 
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gïmentés  dans  des  groupements  nouveaux  :  qu'ils 
s'appellent  la  Casa  del  Pueblo,  foyer  du  «  Ler- 
rouxisme  »,  ou  la  Solidaridad  obrera,  reconstitution 
de  l'ancienne  Fédération  régionale  sous  la  forme  du 
syndicalisme  révolutionnaire. 

C'est  ce  dernier  groupement  qui  —  conformé- 
ment à  nos  prévisions  —  a  joué  le  rôle  principal 
dans  la  préparation  de  la  dernière  grève  :  le  «  comité 
de  la  grève  générale  »  comprenait,  d'abord,  paraît- 
il,  deux  membres  de  la  Solidarité,  tous  deux  anar- 
chistes ;  il  s'y  adjoignit  ensuite  un  socialiste1.  Le 
comité  délégua  un  certain  nombre  de  compagnons 
dans  la  province... 

Les  autorités  ne  surent  rien  prévoir  ni  rien  empê- 
cher. La  «  grève  générale  »  fut  proclamée  le 
26  juillet,  et  en  six  heures,  toute  l'activité  de  la 
grande  cité  se  trouva  suspendue.  Les  compagnies 
étrangères,  comme  celle  des  tramways,  qui  vou- 
lurent continuer  leur  exploitation,  furent  contraintes 
par  la  force  d'arrêter  le  travail  :  les  pouvoirs  publics 
se  déclaraient  impuissants  à  les  protéger.  La  circu- 
lation dans  les  rues  fut  interrompue,  les  voies  de 
chemins  de  fer  barrées,  les  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  coupées,  les  couvents  et  les  églises 
incendiés,  avant  même  que  les  autorités  fussent 
sorties  de  leur  étonnement  et  de  leur  torpeur. 
L'apparition  de  la  guardia  civil  ou  gendarmerie, 
corps  éminemment  impopulaire  en  Espagne,   loin 


■1 .  Voir  Le  Mouvement  de  Barcelone,  par  M.  V.  Moreno,  «  membre  de 
la  Confédération  générale  du  travail  en  Catalogne  »  dans,  les  Docu- 
ments du  Progrès,  novembre  1909. 
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de  calmer  les  esprits,  les  surexcita  davantage.  De 
simple  protestation  contre  la  guerre  et  contre  la 
conduite  adoptée  par  le  gouvernement  à  l'égard  des 
réservistes,  le  mouvement  prit  vite  les  allures  d'une 
révolution.  Le  gouverneur  civil  dut  céder  ses  pou- 
voirs au  lieutenant-général  qui  décréta  la  loi  mar- 
tiale et  suspendit  les  garanties  constitutionnelles. 
Défense  fut  faite  aux  habitants  de  sortir  de  chez 
eux,  après  neuf  heures  du  matin.  Un  silence  de 
mort  plana  sur  la  grande  ville,  seulement  entre- 
coupé par  les  coups  de  feu  isolés  et  les  décharges 
régulières  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie.  Dans 
certains  quartiers,  la  force  armée  dut  engager  de 
véritables  batailles  pour  enlever  les  barricades  et 
venir  à  bout  des  émeutiers.  Enfin,  le  31  juillet, 
après  cinq  longs  jours  de  guerre  civile,  le  calme  se 
rétablit  dans  Barcelone  et  dans  le  reste  de  la  Cata- 
logne... 

De  la  capitale,  en  effet,  la  révolte  n'avait  pas 
tardé  à  s'étendre  à  toute  la  province.  La  grève  géné- 
rale fut  proclamée  un  peu  partout,  le  27  :  à  Reus, 
Figueras,  Villanova,  Sabadell,  Tarassa,  Manresa, 
Tarragone,  Gérone,  Lérida,  dans  les  régions  manu- 
facturières du  Ter  et  du  Llobregat.  Mais  si  le  signal 
était  parti,  comme  d'ordinaire,  de  Barcelone,  le 
mouvement  prit  dans  ces  petites  villes  et  dans  les 
campagnes  un  caractère  assez  surprenant  d'ar- 
chaïsme et  de  romantisme.  On  se  serait  cru  trans- 
porté à  l'époque  de  l'éphémère  république  de  1873 
et  de  l'insurrection  «  cantonaliste  ».  En  plusieurs 
points,  la  souveraineté  populaire  et  la  République 
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furent  proclamées  avec  une  bonne  foi  et  une  ingé- 
nuité admirables. 

Sabadell  eut,  pendant  huit  heures,  un  gouverne- 
ment provisoire,  présidé  par  un  maçon. 

A  Mataro,  le  curé  de  Féglise  paroissiale  reçut  la 
lettre  suivante,  d'un  pittoresque  exquis  :  «  Monsieur, 
le  Comité  de  la  Junte  révolutionnaire  constitution- 
nelle, chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  les  circons- 
tances actuelles,  considérant  que  l'établissement  que 
vous  dirigez  n'est  pas  de  première  nécessité,  a  décidé 
que  vous  le  fermiez  demain  et  les  jours  suivants...  » 

En  d'autres  localités,  les  «  comités  révolution- 
naires »  délivrèrent  des  passeports  et  procédèrent 
à  la  répartition  des  charges  publiques... 

A  Barcelone  même,  l'émeute  eut  un  caractère 
moins  politique  que  social.  Si  elle  fut,  on  peut  le 
dire,  spontanée,  elle  manqua  de  direction,  en  dépit 
du  comité  de  la  solidarité,  dont  j'ai  parlé.  Les  insur- 
gés, s'ils  avaient  eu  vraiment  un  plan  concerté  à 
l'avance,  eussent  pu  devenir  les  maîtres  de  la  situa- 
tion. Mais  ils  ne  cherchèrent  à  s'emparer  ni  du  gou- 
vernement civil,  ni  d'une  caserne,  ni  d'une  banque, 
ni  même  à  proclamer  la  République  et  à  constituer 
un  gouvernement  provisoire,  comme  à  Sabadell  et 
à  Mataro.  Au  lieu  de  cela,  ils  s'acharnèrent  après 
les  églises  et  les  maisons  religieuses,  obsédés  sans 
doute  par  le  souvenir  de  la  crema  dels  convents 
de  1835,  dont  ces  jours  étaient  l'anniversaire,  et  on 
a  assisté  à  des  scènes  où  le  comique  s'allie  à  l'hor- 
rible et  qui  font  étonnamment  songer  à  la  Casa  de 
locos  et  aux  autres  estampes  de  Goya,  conservées  au 
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Musée  de  Madrid...  VA  ce  fut  fort  heureux  pour  le 
gouvernement. 

11  se  peut,  d'ailleurs,  que  les  ouvriers,  qui  ont 
commencé  le  mouvement,  ne  soient  pas  les  auteurs 
responsables  des  crimes,  des  incendies  et  de  tous  les 
actes  inqualifiables  qui  ont  été  commis.  Ces  moments 
de  trouble  servent  trop  bien  les  intérêts  de  la  lie  de 
la  population  —  repris  de  justice,  pillards  et  assas- 
sins, comme  il  s'en  trouve  dans  toutes  les  grandes 
agglomérations  —  pour  qu'ils  n'en  aient  pas  pro- 
fité. Ce  qui  est  plus  pénible  à  constater,  c'est  le 
grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui  ont  pris 
part  aux  derniers  troubles  et  qui  n'étaient  pas, 
paraît-il,  les  moins  acharnés.  Tel  couvent  de  reli- 
gieuses fut  mis  à  sac,  sous  le  prétexte  qu'il  faisait 
aux  ouvrières,  par  ses  travaux  d'aiguille,  une 
déloyale  et  ruineuse  concurrence.  Ce  côté  «  écono- 
mique »  de  la  dernière  émeute  explique  ainsi,  en 
partie,  le  caractère  nettement  anticlérical  et  même 
antireligieux  qu'elle  a  revêtu. 

Mais  il  faut  ajouter  que  le  peuple  de  Barcelone, 
dans  son  ensemble,  rend  surtout  responsable  de  sa 
misère  les  ordres  religieux  et  le  clergé. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  en  Espagne  une 
question  religieuse,  à  côté  d'une  question  politique 
et  d'une  question  sociale.  Ainsi  que  le  remarquait 
un  rapport  officiel,  est-il  admissible  que  dans  le 
budget  des  ministères  «  de  grâce  et  de  justice  »,  on 
n'inscrive  que  14  millions  pour  la  justice,  en  regard 
de  41  millions  pour  le  clergé  :  alors  que  dans  les 
prisons  règne  encore  un  régime  de  promiscuité  dé- 
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plorable?...  '  »  La  visite  que  j'ai  faite,  il  y  a  quelques 
années,  au  presidip  de  Burgos  est  une  des  plus  péni- 
bles impressions  que  j'ai  rapportées  de  mes  voyages 
au  sud  des  Pyrénées.  Le  service  pénitentiaire  est  un 
de  ceux  qui  appellent  les  plus  urgentes  réformes  : 
suivant  les  termes  du  rapport,  auquel  je  faisais  allu- 
sion, il  est  «  à  l'état  d'anarchie...2» 

La  sauvegarde  des  droits  de  l'État  vis-à-vis  de 
l'Église,  la  prépondérance  du  pouvoir  civil  sur  le 
pouvoir  ecclésiastique,  la  sécularisation  des  services 
publics  et  la  réglementation  des  ordres  réguliers, 
par  un  accord  avec  le  Saint-Siège,  constituent,  dans 
le  programme  du  parti  libéral  et  radical,  un  minimum 
de  réformes  qu'il  serait  désirable  de  voir  aboutir  le 
plus  tôt  possible. 


C'est  à  la  réforme  politique,  au  contraire,  que  le 
parti  conservateur,  hier  encore  au  pouvoir,  a  surtout 
prêté  son  attention.  La  loi  relative  à  la  procédure 
électorale,  déjà  votée,  a  pour  but  d'apporter  plus  de 
régularité  et  de  sincérité  dans  les  opérations  de 
scrutin  et  de  restreindre  le  rôle  excessif,  tandis 
que  le  projet  dit  de  réforme  d'administration 
locale,  soumis  par  M.  Maura  à  l'approbation  des 
Cortès,  vise  à  limiter  encore  l'action  politique  des 
Alcades  et  des  secrétaires  de  mairie,  en  même 
temps  qu'il  accorde  une  satisfaction  partielle  aux 

1  et  2.  Datos  para  el  estudio  de  la  propriedad  immuehle  en   Espaha 
(190ii,  introduction). 
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revendications  autonomistes  de  plusieurs  provin- 
ces du  royaume,  particulièrement  de  la  Catalogne. 

La  Constitution  de  1876,  qui  suivit  la  Restauration 
alphonsine,  a  sanctionné  toutes  les  grandes  libertés 
politiques  proclamées  par  les  Cortès  de  1869  :  li- 
berté de  la  presse,  liberté  de  renseignement,  droit 
de  réunion,  droit  d'association  et  liberté  de  cons- 
cience. Mais  s'ils  sont  inscrits  dans  un  acte  solen- 
nel, ces  droits  publics  restent  le  plus  souvent  lettre 
morte,  car  il  est  au  pouvoir  des  autorités,  en  cas  de 
troubles  et  de  difficultés  intérieures,  de  «  suspendre 
—  c'est  le  terme  consacré  —  les  garanties  constitu- 
tionnelles ».  Et,  comme  on  sait,  les  autorités  ne  se 
font  pas  faute  d'user  largement  de  cette  faculté... 

Le  régime  actuel  accorde  aussi  le  droit  de  suffrage 
à  tous  les  citoyens.  C'est  là,  au  dire  de  certains,  une 
des  plus  glorieuses  conquêtes  de  la  Révolution  de 
Septembre.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  eu 
d'autre  effet  que  d'encourager  le  «  caciquisme  »,  cet 
état  pathologique  de  la  vie  publique  au  sud  des  Py- 
rénées, auquel  nous  avons  fait  déjà  si  souvent  allu- 
sion. Il  n'est  pas  besoin,  à  la  vérité,  d'aller  en  Espa- 
gne pour  se  faire  une  idée  du  caciquisme  ;  il  existe, 
malheureusement,  d'ans  tous  les  pays  où  fonctionne 
encore  de  façon  imparfaite  le  suffrage  universel. 
Comme  l'a  écrit  —  avec  un  peu  d'exagération  —  la 
comtesse  de  Pardo  Bazan,  «  l'oligarchie  des  notables 
est  le  fruit  naturel  du  système  parlementaire  ».  Ce- 
pendant il  n'est  pas  de  pays  où  il  ait  produit  des 
résultats  aussi  désastreux  qu'en  Espagne,  où  il  a  été 
élevé  presque  à  la  hauteur  d'une  institution.  Ses  or- 
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ganes  sont  permanents,  ses  rouages  parfaits,  régu- 
liers, "et  prêts  à  fonctionner  au  premier  signal  parti 
de  Madrid. 

Au-dessus  des  caciques  importants,  dont  l'in- 
fluence s'étend  parfois  à  toute  une  région,  il  y  a 
dans  les  villes  et  jusque  dans  les  moindres  villages 
de  ces  tyranneaux  —  îiranos  chieos  —  qui,  en 
échange  du  concours  inavouable  qu'ils  prêtent  au 
gouvernement,  jouissent  de  privilèges  scandaleux. 
Le  tirano  cltico  —  lit-on  quelque  part  —  «  convertit 
en  terres  irriguées  les  champs  desséchés  de  ses  par- 
tisans et  il  prive  d'eau  les  terres  irriguées  de  ses 
ennemis.  Il  s'empare  peu  à  peu  des  propriétés  con- 
tiguës  à  ses  propres  domaines,  il  se  sert  pour  les  tra- 
vaux à  effectuer  dans  ses  fermes  de  la  prestation  vi- 
cinale ;  lui-même  ne  paie  pas  d'impôts,  bien  qu'il 
possède  les  meilleures  terres  ;  ses  troupeaux  pais- 
sent librement  dans  les  domaines  du  voisin...  Sauf 
ses  créatures,  qui  occupent  les  places  de  juge  muni- 
cipal, d'alcade  ou  de  syndic,  tous  ont  à  craindre  ses 
rigueurs  et  son  courroux...  »  '  L'éminent  professeur 
Azcàrate  a  pu  qualifier  le  caciquisme  de  «  féoda- 
lisme  d'un  nouveau  genre,  cent  fois  plus  répugnant 
que  le  féodalisme  guerrier  du  moyen  âge  ». 

Le  mal  tient,  sans  doute,  à  la  situation  générale 
du  pays,  et  la  question  politique  est  étroitement 
liée  à  la  question  sociale,  dont  elle  dépend,  peut-on 
dire.  Tant  que  l'Espagne  n'aura  pas  le  bien-être  et 
l'instruction,  qui  seuls  assureront  l'indépendance  de 

1.  Crônica  Méridional  de  Ahneria.  4  octobre  1900  (cité  par  J.  Costa. 
Oligarquia  y-caciquismo,  1900). 
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ses  habitants,  elle  sera  nécessairement  la  proie  du 
caciquisme.  Mais  l'Etat,  c'est-à-dire  les  gouvernants, 
les  classes  dirigeantes  ont,  dans  cet  état  de  choses, 
une  grosse  part  de  responsabilité. 

L'omnipotence  du  «  cacique  »  placé  au-dessus  des 
juges,  des  gouvernants  et  des  lois,  est  pour  les  basses 
classes  de  la  société  un  exemple  permanent  et 
désastreux  de  démoralisation  et  d'anarchie.  Le  châ- 
timent d'un  certain  nombre  de  caciques  imprudents 
vaudrait  mieux,  assurément,  que  la  promulgation 
de  lois  nouvelles,  qui  risquent  fort  de  rester  lettre 
morte. 


Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'améliorer  la 
condition  du  travailleur.  A  quoi  lui  servirait-il  de 
posséder  toutes  les  libertés  politiques  et  d'avoir  la 
possibilité  de  prendre  une  part  directe  et  effective  à 
la  direction  des  affaires  publiques,  s'il  est  condamné 
à  mourir  de  faim?  La  misère  —  on  ne  saurait  trop 
le  répéter  —  est  la  principale  cause  des  maux  dont 
souffre  l'Espagne,  et,  comme  le  remarquait  déjà  Flo- 
rez  Estrada,  les  réformes  sociales  doivent  précéder 
toute  réforme  politique. 

Sans  doute,  le  peuple  espagnol  possède,  plus  qu'au-  * 
cun  autre,  des  qualités  d'endurance  et  de  résigna- 
tion religieuse,  qui  faisaient  l'admiration  de  Le  Play. 
Mais,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  ici  considérer 
l'envers  :  cette  résignation  indolente  rappelle  trop 
la  passivité  et  le  fatalisme  des  peuplades  orientales. 
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La  sobriété  bien  connue  des  Espagnols  est  condam- 
nable, aussi  bien  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  social  :  celui  qui  dépense  à  peine  pour 
sa  nourriture  et  son  habillement  peut  se  contenter 
de  travailler  trois  jours,  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins pendant  la  semaine  tout  entière.  La  charité 
même  —  qui  est  bien  la  vertu  chrétienne,  par 
excellence  —  contribue  à  entretenir  la  paresse  au 
sud  des  Pyrénées,  car  pour  un  malheureux  qu'elle 
secoure,  elle  encourage  quatre  paresseux.  Ces  pré- 
tendues qualités  sont  donc  cause  qu'un  régime 
désastreux,  condamné  depuis  des  siècles  par  les 
économistes  clairvoyants,  se  soit  maintenu  jusqu'à 
nos  jours. 

Ces  trente  dernières  années,  on  ne  peut  dire  que 
la  situation  sociale  se  soit  améliorée  ;  elle  est  loin, 
en  tout  cas,  de  correspondre  aux  progrès  réalisés 
par  l'Espagne  au  point  de  vue  économique.  La 
production  industrielle  a  pu  tripler,  la  production 
minière  plus  que  doubler,  la  richesse  imposable 
s'accroître  de  136  à  liO  millions,  le  commerce 
extérieur  augmenter  de  40  pesetas  par  an  et  par 
tête  d'habitant.  En  revanche,  en  dépit  de  l'élé- 
vation des  salaires  et  de  la  diminution  de  la 
journée  de  travail,  la  vie  de  l'ouvrier  a  augmenté, 
en  moyenne,  de  20  à  25  p.  100,  et  l'émigration  s'est 
accrue  de  110  p.  100,  tandis  que  la  proportion  des 
illettrés  ne  diminuait  que  de  7  p.  100.  La  pauvreté  est 
plus  mal  supportée  dans  les  villes  conquises  déjà  par 
le  socialisme  ou  les  théories  révolutionnaires.  Mais 
l'esprit  de  révolte  gagne  aussi  les  campagnes,  où  la 
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misère  augmente,  à  mesure  que  s'achève,  au  profit 
surtout  du  caciquisme,  le  «  désamortissement  »  des 
terres  du  jouissance  commune,  et  que  disparaissent 
les  derniers  vertiges  de  la  société  patriarcale  et 
servile  de  moyen  âge,  qui,  si  elle  était  peu  conforme 
à  la  dignité  de  l'individu,  lui  assurait,  en  revanche, 
un  plus  grand  bien-être  matériel. 

Si  indolents  et  si  patients  soient-ils,  les  habitants 
de  la  Péninsule  n'en  sont  pas  moins  capables,  nous 
l'avons  vu,  de  réveils  subits  et  violents.  Sous  la  pres- 
sion des  circonstances  où  à  la  faveur  des  événe- 
ments, des  crises  éclatent  çà  et  là,  qui  démontrent 
le  malaise  général.  Les  «  journées  »  de  Barcelone 
n'ont  pas  eu  de  suite,  grâce  à  une  répression  éner- 
gique, et  aussi  parce  que,  comme  tous  les  mouve- 
ments anarchiques,  celui-ci  a  manqué  d'organisa- 
tion et  de  direction.  L'émeute  n'a  pas  gagné  le  reste 
du  pays,  comme  on  eut  pu  le  craindre  un  moment. 
Mais  demain,  à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte,  des 
troubles  peuvent  se  produire  en  Andalousie  ;  ou 
bien,  ce  seront  les  ouvriers  de  Bilbao  ou  de  la  Coro- 
gne  qui  proclameront  la  grève  générale  ;  ou  on  assis- 
tera à  des  agitations  agraires,  comme  cela  a  été  le 
cas,  à  diverses  reprises,  non  seulement  dans  le  midi 
de  l'Espagne,  mais  aussi  en  Castille,  en  Catalogne, 
dans  la  région  du  Levant,  en  Navarre... 

Il  importe  donc  que  les  pouvoirs  publics,  s'ils  ne 
veulent  pas  être  débordés  par  une  révolution  d'en 
bas,  prennent  eux-mêmes  l'initiative  d'une  révolu- 
lution  de  haut  (révolution  desde  arriba),  selon  un 
mot  de  M.  Maura,  que  son  gouvernement  n'a  mal- 
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heureusement  pas  justifié...  Ce  ne  sont  pas,  en 
effet,  quelques  exécutions  qui  suffiront  à  guérir  le 
pays  du  cancer  social  qui  le  ronge  :  elles  ne  servent, 
au  contraire,  qu'à  surexciter  davantage  les  haines 
de  classes  et  à  attiser  les  ressentissements  du  pro- 
létariat... 


Une  politique  de  réformes  s'impose  donc,  et  cela 
est  si  bien  compris  de  l'opinion  publique,  qu'en 
dehors  de  ceux  qui  prétendent  faire  la  révolution 
pour  la  révolution,  des  idéologues  qui  sacrifient  tout 
à  leur  chimère  et  des  fauteurs  de  troubles,  nous 
avons  vu  qu'un  triple  mouvement  de  réformes, 
avec  des  tendances  diverses,  mais  répondant,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  un  but  commun,  s'était 
manifesté,  ces  dernières  années  au  sud  des  Pyré- 
nées :1e  mouvement  socialiste,  le  mouvement  catho- 
lico-social,  et  le  mouvement  étatiste. 

Le  socialisme  —  la  plus  ancienne  de  ces  trois 
tendances  —  (il  n'a  pourtant  guère  plus  de  trente 
ans  !)  s'est  fait  remarquer,  en  général,  au  sud  des 
Pyrénées,  par  son  esprit  de  modération  et  de  sagesse. 
11  le  doit  à  la  prudence  de  ses  chefs,  qui  n'ont 
pas  refusé  d'être  des  collaborateurs  dans  l'œuvre 
de  réformes  pratiques  réalisées  par  l'Etat,  et  dont 
il  a  été  le  principal  inspirateur.  Que  cette  conduite 
doive  toujours  être  suivie  par  le  parti  ouvrier, 
c'est  ce  que  nous  ne  prétendons  pas.  Mais  le 
marxisme    proprement   dit,    comme    nous    l'avons 


414  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

I 

observé,  n'a  jamais  eu  de  grand  succès  chez  nos 
\oisins  :  pris  entre  les  socialistes  révolutionnaires, 
qui  forment  une  masse  imposante,  inquiétante 
mais  peu  coordonnée,  dune  part,  et  les  étatistes 
d'autre  part,  les  amis  de  Pablo  Iglesias  se  rappro- 
cheront nécessairement,  et  de  plus  en  plus  de 
ces  derniers,  sans  toutefois  arriver  à  se  confondre 
avec  eux.  Ils  formeront  plutôt  comme  l'aile  gauche 
ou,  si  Ton  veut,  l'extrême -gauche  des  «  éta- 
tistes ». 

Sous  ce  nom  d'étatistes,  je  désigne  tous  ceux  qui, 
en  dehors  de  toute  idée  de  confession  ou  de  dogme 
social,  attendent  de  l'intervention  de  l'État  une 
amélioration  de  la  situation  sociale  actuelle  et  ne 
reculent  pas  devant  des  mesures  autoritaires  et  même 
révolutionnaires  légales.  Dans  ce  groupe,  il  faut 
ranger  la  plupart  des  collaborateurs  de  l'Institut  de 
Réformes  sociales  et  tous  ceux  qui  sont  animés, 
en  général,  de  l'esprit  de  réforme.  Il  y  a  évidem- 
ment parmi  eux  des  nuances  très  sensibles  —  toute 
la  distance  qui  sépare  M.  Moret  ou  M.  Besada,  de 
M.  Melquiades  Alvarez,  en  passant  par  MM.  Cana- 
lejas  et  Azcarate.  Mais  on  comprend  très  bien  que 
tous  ces  hommes  puissent  s'entendre  sur  un  pro- 
gramme commun  de  réformes  radicales,  jugées 
indispensables  pour  le  salut  de  la  nation. 

Enfin,  le  mouvement  catholico-social  est  le  plus 
récent,  mais  ses  progrès  ont  été  remarquables,  et 
cela  n'a  rien  de  surprenant,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  un  pays  tel  que  l'Espagne,  où  le  peuple 
est  resté,  en  grande  partie,  tidèle  à  ses  croyances  et 
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où  le  clergé  jouit  d'une  autorité  considérable.  Catho- 
liques sociaux  et  socialistes  se  rapprochent,  d'ailleurs, 
en  protestant  contre  l'esprit  individualiste  de  la 
Révolution  française  et  en  préconisant  le  groupe- 
ment des  travailleurs,  que  ce  soit  sous  la  forme 
des  anciennes  corporations  ressuscitées  et  mises 
à  la  mode  du  jour,  ou  sous  la  forme  de  syndicats. 
Les  uns  et  les  autres  préconisent,  en  même  temps, 
l'intervention  de  l'Etat. 

Mais  on  ne  saurait  pousser  plus  loin  l'analogie. 
S'ils  ont  également  en  vue  l'amélioration  du  sort  de 
la  classe  ouvrière,  socialistes  et  catholiques  sociaux 
obéissent,  naturellement,  à  un  idéal  différent  ;  les 
premiers  combattent  pour  l'idéal  marxiste,  les  se- 
conds veulent  opérer  la  transformation  de  toute  la 
société,  sur  une  base  chrétienne.  Les  socialistes  sont 
naturellement  les  adversaires  déclarés  de  l'Eglise, 
tandis  que  le  mouvement  catholique-social  a  juste- 
ment son  origine  dans  le  désir  de  lutter  contre  le 
socialisme  et  d'arrêter  sa  propagande  dans  le  monde 
prolétaire.  Beaucoup  de  catholiques  se  figurent  même 
—  nous  l'avons  vu  —  que  les  syndicats  doivent  être 
nécessairement  confessionnels. 

Des  conflits  sont  à  prévoir  entre  ces  deux  ten- 
dances rivales,  qui  sont  de  nature  à  mettre  en  jeu  la 
tranquillité  même  du  pays,  si  on  les  laisse  seules 
face  à  face.  On  comprend  donc  la  nécessité  pour 
l'Etat  dune  politique  active  d'intervention,  qui 
cherche  à  satisfaire  aux  aspirations  des  deux  ten- 
dances précédentes,  lorsqu'elles  concordent  entre 
elles  et  avec  l'intérêt  général,  mais  qui  les  contre- 
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carre,  au  contraire,  et  qui  les  oppose  l'une  à  l'au- 
tre, quand  elles  risquent  de  faire  dévier  leur  pro- 
pagande et  leur  action  au  profit  exclusif  de  leurs 
idées  particulières,  confessionnelles  ou  dogmatiques, 
réactionnaires  ou  révolutionnaires. 

En  se  cantonnant  dans  ce  rôle  de  neutralité,  au- 
dessus  des  luttes  des  partis,  l'État  doit  obéir  surtout 
à  deux  règles  de  conduite  :  d'abord,  empêcher  l'ex- 
ploitation de  l'ouvrier,  au  nom  même  de  l'intérêt 
de  la  race.  Et  c'est  à  cela  que  correspondent  toutes 
les  lois  relatives  au  travail,  au  salaire,  à  l'alimen- 
tation, dont  quelques-unes  ont  déjà  été  votées,  et 
aussi  tous  les  remèdes  préconisés  pour  remédier  à 
la  question  agraire,  qui  semble  malheureusement 
bien  loin  encore  d'être  résolue. 

Il  importe,  en  second  lieu,  que  l'Etat  encourage 
l'association.  Et  c'est  pourquoi  il  doit  voir,  d'un 
œil  favorable,  les  deux  tendances  —  la  socialiste  et 
la  catholique  —  qui  sont  une  réaction  contre  l'es- 
prit individualiste,  plus  ancré  en  Espagne  que  par- 
tout ailleurs.  La  politique  d'association,  loin  d'être 
en  contradiction  avec  la  politique  interventionniste, 
la  complète  de  façon  nécessaire.  En  Espagne  —  et 
ceci  est  tout  naturel  —  c'est  seulement  là  où  les  grou- 
pements ouvriers  sont  puissants,  que  les  lois  socia- 
les sont  appliquées.  Au  contraire,  là  où  les  ouvriers 
restent  isolés,  les  lois  leur  restent  inconnues  ou  sont 
impunément   violées  par  les  patrons  \ 

Mais  avant  de  réformer  la  société.  l'État,  nous 
l'avons  dit,  doit  commencer  par  se  réformer  lui-même, 

4.  Zancada,  op.  cit.,  p.  ±28. 
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Sinon,  au  lieu  de  guérir  le  mal,  il  n'arrivera  qu'à 
l'aggraver  :  étant  données  les  propensions  naturelles 
du  peuple  espagnol  à  l'individualisme,  je  dirai 
même  à  l'anarchisme,  toute  faute  commise  dans  les 
sphères  élevées  du  pouvoir  entraîne  dans  les  divers 
échelons  de  la  société  les  plus  désastreux  effets. 
L'État  devrait  être  la  chose  de  tous,  au  lieu  d'être  la 
chose  de  chacun.  L'accès  au  pouvoir  ne  devrait  être 
envisagé  que  comme  la  possibilité  de  réaliser  le  bien 
public,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle,  il  est  encore  la 
proie  des  partis,  qui  y  voient  presque  exclusivement 
le  moyen  de  satisfaire  leurs  ambitions  et  leurs 
appétits  personnels. 

La  clé  de  la  vie  publique  et  sociale  —  chez  nos 
voisins  —  reste,  à  n'en  pas  douter,  le  chef  de  l'État  : 
c'est  de  lui  que  doit  partir  toute  initiative  de 
réforme.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  saurait 
rien  faire,  sans  s'appuyer  lui-même  sur  un  parti 
vraiment  «  national  »  comme  celui  préconisé,  il  y  a 
quelques  années,  par  l'insigne  publiciste  Joaquin 
Costa1.  Ce  parti  devrait  se  composer  naturellement 
de  ceux  qui  sont  à  même  de  comprendre  les  besoins 
du  pays,  c'est-à-dire  des  classes  dirigeantes,  classes 
économiques  et  classes  intellectuelles,  qui  consti- 
tuent l'élite  de  la  nation,  et  qui,  malheureusement 
jusqu'ici,  ne  paraissent  guère  avoir  compris  leur  mis- 
sion politique,  pas  plus  que  leur  devoir  social. 

Prétendre  que  la  constitution  d'un  tel  parti  — 
dans  un  avenir  plus  ou   moins  proche  —  soit  une 

i.  Dans  son  livre  Oligarquia  y  caciquismo    (Madrid,  1903),  p.  742   et 
suiv. 

MARVAUD  27 


418  LA    QUESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 

chimère,  c'est  douter  de  l'avenir  de  l'Espagne  ;  et 
ce  doute,  notre  ardente  sympathie  pour  ce  pays  — 
dont  les  origines  et  l'histoire  se  mêlent  si  étroitement 
à  celles  de  notre  France  et  qui  a  tant  encore  d'inté- 
rêts communs  avec  elle  —  ne  nous  permet  pas  de  le 
partager... 


TABLEAUX  ANNEXES 


Nous  avons  rangé,  sous  ce  litre,  un  certain  nom- 
bre de  documents  statistiques,  que  nous  citons,  pour 
la  plupart,  dans  notre  étude,  mais  que  nous  avons 
renvoyés  ici.  afin  de  ne  pas  fatiguer  outre  mesure 
l'attention  du  lecteur. 

Ces  documents  sont  puisés  à  des  sources  très  diver- 
ses —  qui  seront  indiquées  pour  chacun —  et,  bien 
qu'il  ne  faille  pas  leur  accorder  une  valeur  abso- 
lue, l'on  nous  saura  gré,  sans  doute,  de  les  avoir 
recherchés  et  réunis  dans  ce  volume. 
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I.  La  population  ouvrière  de  l'Espagne. 
Tableau  A.  —  Recensement  de  1887'. 


PROFESSIONS 


1°  Agriculture,  élevage  et  in- 
dustries dérivées  :  propriété 
territoriale 

2Ù  Industries  manufacturière 
et  minière  et  dérivées  .    .    . 

3°  Commerce 

4°  Marine  marchande,  bate- 
liers, etc 


4.033.391 


5°  Transport  (muletiers  et^ 
charretiers),  diverses  caté-' 
gories    . [ 

6°  Avocats 

7°  Architectes  et  ingénieurs  , 

8°  Carrière  judiciaire    et   eu 

riale  


9°  Culte  catholique  :  diverses^ 
catégories f 

10°  Pharmaciens 

11°  Médecins     et     professions 

auxiliaires 

12°  Vétérinaires 


13°  Employés  publics,  diverses^ 
catégories ) 


14°  Services  publics,    diverses) 
catégories I 

15°  Arts  et  métiers I 

16°  Hôteliers,  cafetiers,  etc  .    .\ 

17°  Services  personnels,  domes-\ 
tiques  et  autres  occupations,  f 


198 
160. 

60, 

6. 
28. 
16. 

3. 

9. 

3. 

6 

5 

23 

14 

5 

15 

4 

3 

46 

3* 

9 


18°  Enseignement 

19°  Pauvres  et  hospitalisés  dans 

les  asiles 

20°  Sans  profession  et  sans  clas- 
sification     


674.48 

7 

3 

23 

42 

18 

5 

100 

39 

.  96 


113 

891 

.275 
.636 
.115 
,455 

366 
,254 

966 

,276 
,726 
,427 
375 
,138 

193 

851 
125 
,929 
,749 
,108 
318 
293 
551 
92 
485 
731 
444 
913 
133 
314 
.593 
.810 

280 


.113 


821.351 

45 .754 
27.864 

761 
13 
37 
46 
19 
2.550 
1.514 

3.408 
5.357 
16.816 
6 .  376 
1.186 

615 

2 .  463 

26 

149 

132 

39 

327 

714 

165 

33 

1 48 . 825 

2.001 

1.274 

119.494 

130.993 

51.741 

17.368 

719.145 


6.7 


51.946 
64.406 


4.854.472 

243.867 
194.755 

61.036 
6.649 

28.152 

16.501 
3.385 

1 1 . 804 


823.318 
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Tableau  B.  —  Recensement  de  1900. 


PROFESSIONS 


FEMMES 


1    —  Travaux  agricoles. 


a)  Agriculture,  jardinage,  cul- 
ture de  terrains  de  pantanos, 
séviculture 

b)  Elevage  d'animaux 

ci  Pêche  et  chasse 


3.63:;.  101 
106.629 

40.874 


771.686 

3.584 

377 


4 . 406 . 
110. 


Extraction  de  matières  minérales. 


Mines  .  . 
Carrières 
Salines  . 


69 

279 

4 

985 

1 

335 

546 

6 

29 


41:251 

4755~87251 


69 . 825 
4.991 
1.364 

"767T80 


III.  —  Industrie. 
Classification  d'après  la  nature  des  matériaux  employée 


Textiles 

Cuirs 

Bois 

Métallurgie  .  .  .  . 
Céramiques  .  .  .  . 
Produits  chimiques. 


69.120 
13.526 
38 . 370 
53 . 032 
16.140 
7.153 


51 


519 

120.639 

291 

13.817 

178 

39 . 548 

586 

53.618 

7131 

16.891 

502 

10.015 

254 . 528 

b)  Classification  d'après  le  genre  de  besoins  qu'elles  ont  en 
vue  de  satisfaire. 


Alimentation 

Vêtement 

Meuble 

Bâtiment 

Construction      d'appareils     de 

transport 

Production  et  transmutation  de 

forces  physiques 

Industries  relatives  aux  Lettres, 

Arts,  Sciences,  industries  de 

luxe 


89 . 346 
164.518 

1 3 . 649 
235.713 

17.333 

7.349 

20 . 907 


20.240 

92.974 

739 

237 

329 

101 

592 


109.586 

257.492 

14.388 

235 . 950 


r 


.662 
.450 


21.499 


664.027 
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Tableau   IL  —  Recensement  île  1900  [suite'', 


PROFESSIONS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTA  L 

Industries  non 

Industries  de  déchets 

Autres  industries 

IV.  —  Tri 
Maritimes 

classifiées 

1 .  339 

1.77» 

insports. 

27a 

121 

1  .lit! 
1.899 

3.513 

i 2 . 274 

3.762 

62.219 

18.290 

8.079 

Rivières  et  canaux 

Rues,  chemins,  ponts 

Chemins  de  fer 

Postes,  télégraphes,  téléphones. 

134.624 

Y.  —  Commerce 

Désignations  générales  sans 
déteru 

Industriels,  fabricants,  manu- 
facturiers   

Négociants 

Commerçants  et  marchands.    . 
Employés  de  commerce.    .    .    . 
Caissiers  et  teneurs  de  livres  . 
Employés 

indication 
tinée. 

23.104 

1.766 
41.286 
43 .448 

1.217 
38.851 

2.410 

2 .  466 

10.114 

d'une  prof 

2.120 

37 

3  215 

908 

23 

130 

29 

3 

5.220 

39.348 

136.373 
sssion 

25.224 

1.803 

44.501 

44. 356 
1 .  240 

38.981 
2  .'439 
2.469 

15.334 

580.743 

Employés  de  magasin 

Mécaniciens 

Garçons  de  magasin.de  café, etc. 

Journaliers,  braceros 

Manœuvres  [peones),  tâcherons 

Professions  libérales 

224.21) 

Armée 

98.906 
9.462 

33 . 639 

Flotte 

Gendarmerie,    douaniers,    po- 
lice   
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Tableau  B.  —  Recensement  de  1900  (suite). 


PROFESSIONS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

Clergé  catholique  séculier    .    . 
régulier    .    . 

Autres  cultes 

Serviteurs  des  cultes 

12.142 

42.596 

33.403 

54.738 

106 

8.182 

Personnes    vivant    principale- 
ment de  la  location  de  leurs 
immeubles 

Propriétaires   qui  vivent  de  la 
location  de  leurs  immeubles 
et  principalement  d'une  autre 
profession    ou  mode    d'exis- 
tence   

179.038 

16.250 
3.892 

61.967 

1 .  505 
2.189 

241.005 

17.755 

6.081 

27.728 

834 

Rentiers 

Retraités 

Individus  de  situation  mal  dé- 
terminée     

Totaux 1 

9  209  673 

9.543.533 

18.753.206 
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II.  La  condition  de  l'ouvrier  en  Catalogne. 

Tableau  C.  —  La  population  ouvrière  de  Barcelone. 

(D'après  le  résumé  publié  dans  VAnaario  Estadistico  de  la  Ciudad 
de  Barcelona,  1905.) 


Garçons  de  labour,  horti- 
culteurs, jardiniers .    . 

Pêcheurs 

Tailleurs  de  pierre  (can- 
teros) 


ENFANTS 

HOMMES 

FEMMES 

■~*- - — ~~. 

Garçons. 

Filles. 

588 

» 

» 

» 

415 

)) 

» 

» 

200 

» 

» 

» 

Transformation  de  matières  premières. 


Industries  textiles  : 

Coton 

Lin  et  chanvre  .    .    .    . 

Paille 

Autres  textiles  d'origine 
végétale  : 
Fileurs  et  tisseurs  de 

jute 

Corderie . 

Textiles  d'origine  animale  : 

Laines 

Soie 


3.412 

11.732 

1.780 

1.327 

386 

1.487 

144 

473 

192 

50 

139 

26 

397 

526 

12 

944 

80 

» 

36 

» 

402 

1.346 

37 

70 

262 

1.325 

49 

355 

Autres  industries. 


et 


Dentelles 

Passementerie  .    .    . 

Elastiques 

Poils  et  crins.    .    .    . 
Apprêt,  blanchissage 

gaufrure 

Cuirs  et  peaux  .... 
Matières    dures    séchées 

du  règne  animal  .    .    . 

Bois 

Métallurgie 

Céramique 

Produits  chimiques  .    .    . 
Papier 


218 
145 
156 


5 .  728 
1.272 

339 
3 .  263 
7.201 
2.115 
2  232 

244 


165 

13 

22 

500 

39 

131 

254 

» 

» 

194 

29 

27 

978 

821 

151 

112 

178 

66 

272 

145 

70 

120 

475 

» 

420 

1.165 

157 

30 

914 

10 

502 

313 

352 

1.039 

207 

1.294 

588 
415 

200 


18.251 

2.490 
407 


1.879 
116 

1 .  865 
1.991 


418 
815 
410 
338 

7.678 
1 .  628 

826 
3.858 
8 .  943 
3.069 
3 .  399 
2.784 


TABLEAUX    ANNEXES 


425 


Tableau  C.  —  La  population  ouvrière  de  Barcelone  (suite). 


Garoons.     I-'illos 


Industries  classées  d'après  le  genre  de  besoins  auxquels  elles 
s'appliquent. 


Alimentation 

Vêtement  et  toilette.    .    . 

Industries  du  mobilier  . 

Constructions  d'édifices  . 

Constructeurs  d'appareils 
de  transport 

Instruments  de  musique . 

Production  et  transmis- 
sion de  forces  physi- 
ques  

Arts  graphiques    .    . 

Industries  de  luxe    . 

Transports  maritimes 
m  terrestres 


6.291 

7.465 

2.030 

13.544 


.028 
556 


2.128 
4.045 
1.347 
4.377 
17.704 

88.210 


478 

1.234 

10.230 

644 

159 

408 

» 

1.685 

» 

178 

» 

14 

» 

96 

900 

1.950 

328 

744 

» 

60 

186 

» 

34.333 

13.449 

126 
140 

89 


600 
366 


8.796 


8.129 
20.479 

2.686 
15.229 

2.206 

570 


2.  22-5 
7.495 
2.78^ 
4.437 
1 7 . 890 

144.788 
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Tableau  I*. 
(D'après  l'Anuario  Estadistico  de  la  ciudad  de  Barcelona,  l'.iOîj. 


Comparaison  des  salaires  à  Barcelone 
en  1856  et  en  1904. 


Ouvrier  charpentier 

»         tailleur  de  pierres.    .    .    . 

»         maçon 

Manoeuvre  (péon)  maçon 

Ouvrier  serrurier 

»         scieur  de  long 

»         tailleur 

»         couturière 

«         cordonnier 

»         constructeur  de  voilures. 

)-•         tanneur 

»         bourrelier 

»         chaudronnier 

»         fondeur  de  métaux   .    .    . 

»         compositeur  d'imprimerie 

»         panetier 

»     ■    chapelier 

»         chapelière 

»         imprimeur  de  tissus.    .    . 

»         fileur 

»  tisseur  sur  ateliers  méca- 
niques   

Ouvrier  tisseur  en  soie 

Servantes 


1856 


2.:><> 

3,44 

3,31 

1 ,75 

2,50 

3,50 

â.50 

1 

2.81 

2 .  56 

2 .  50 

1,87 

2.87 

3,31 

3,12 

2,53 

2.81 

0,94 

2.87 

3.08 


1904 


2,50 

4 
4.11'» 

3 

2.:>o 
:; .  50 
4 
:}.75 


4.40 


ii.10 

5 

0.65 


AUGMEN- 
TATION 


t.  50 
0.50 
0,69 
0.75 
1 ,  50 

0,50 
1,50 

0,69 
1.44 

1 .  23 
1.88 
1.13 
0.69 
1.38 
1.45 
1.19 
1.06 
1,13 
1.92 

0,91 

2 .  56 
0.50 
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Tableau  E.  —  Le  budget  d'un  ouvrier  à  Barcelone. 

D'après  un  publiciste  de  Barcelone,  les  dépenses  quotidiennes 
d'alimentation  faites  par  un  ouvrier  de  cette  ville,  sont  les  sui- 
vantes : 


PETIT 

DÉJEUNER 

DÉJEUNER 

(al  m 

nerzo) 

(comida) 

gr. 

pesetas 

gr. 

[icsetas 

Morue.   . 

100 

0,12 

Riz  .    .    . 

50 

0.03 

Pain    .    . 

100 

0,05 

Pommes 

Vin  .    .    . 

200 

0.10 

de  terre 
Lard    .    . 

300 
15 

0,06 

0.27 

0,05 

Viande    . 

50 

0,10 

Pois  chi- 

1 

ches  .    . 

30 

0,02 

Pain.  .    . 

200 

0,10 

Vin  .    .    . 

300 

0,22 

Café.   .    . 

100 

0,15 

1,00 


DINER 

(cena) 

gr. 

pesetas 

Haricot 

s.       50 

0.07 

Sardines.       50 

0,07 

Pain    . 

.     200 

0,10 

Vin  .    . 

.     200 

0,10 

Salade. 

0,05 

0,39 


Soit,  au  total,  139  centimes.  En  prenant  comme  moyenne  le 
chiffre  de  quatre  individus  composant  la  famille  ouvrière  à  Bar- 
celone, on  arrive  à  cette  conclusion  que  la  dépense  nécessitée 
par  la  nourriture  s'élève  à  5,56  pesetas  par  jour  (d'après  Guil- 
lermo  Lopez,  dans  la  Publicidad  de  Barcelona,  1901). 
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Tableau  F.  —  Les  «  sociétés  de  résistance  »  de  Barcelone  à  la  fin  de 
1908  (d'après  M.  Sastre.  dans  la  Pas  Social,  mai  1909,  p.  238). 


Professions. 

Tourneurs  eu  bois  et  vernis- 
seurs    

Cordonniers 

Apprèteurs 

Relieurs  et  rayeurs  .... 

Tisseurs 

Corroyeurs 

Tailleurs  de  pierres.    .    .    . 

Plâtriers  décorateurs   .    .    . 

Conliseurs  et  pâtissiers   .    . 

Teinturiers 

Maçons 

Serruriers  d'art 

Bourreliers 

Constructeurs  de  courroies 
et  selliers 

Gantiers 

Tonneliers 

Typographes  . 

Scieurs  mécaniques.    .    .    . 

Barbiers  

Boulangers 

Tailleurs  de  pierre  .... 

Cantonniers 

Photograveurs 

Lithographes 

Constructeurs  de  caisses  de 
carton 

Employés  de  commerce.    . 

Marbriers 

Cochers    

Charpentiers 

Ebénistes 

Déchargeurs  dans  les  gares. 

Électriciens 

Chaudronniers  eu  cuivre   . 

Tisseurs    de  toiles  métalli- 
ques   


Nombre  d'ouvriers 

Nombre  d'associés 

à  Barcelone. 

en  décembre  1908. 

400 

50 

6.000 

80 

2 .  900 

134 

1.100 

2:;o 

10.400 

514 

400 

300 

280 

220 

150 

140 

500 

23 

2.200 

90 

3 .  :;oo 

327 

o:jo 

12::. 

:»oo  • 

50 

160 

18 

40 

40 

800 

320 

1.500 

480 

400 

29 

1.300 

112 

3.300 

140 

500 

500 

:; .  ooo 

97 

150 

75 

350 

56 

80 

32 

10.000 

1.000 

400 

70 

1 .  000 

240 

2.000 

613 

900 

220 

980 

100 

000 

94 

84 

50 

100 


63 


400 

112 

110 

45 

370 

29 

3 .  000 

480 

385 

385 

730 

300 

22.700 

1.000 
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Nombre  d'ouvriers     Nombre  d'associés 
Professions.  à  Barcelone.  en  décembre  1908. 

Lampistes,  ferblantiers   .    .  595  234 

Constructeurs  de  lits  tour- 
nés     

Ciseleurs 

Tapissiers 

Métallurgistes 

Graveurs  en  cylindres  pour 
estampages 

Tailleurs 

Autres  métiers 

Total 77.640  9.45 

Métiers  pour   lesquels  il  n'existe  aucune  société 


Chapeliers 

Fabricants  de  cannes  et  parapluies.    .    . 

Tréfileurs 

Vitriers 

Constructeurs  de   navettes 

Déchargeurs  de  bois  dans  le  port    .    .    . 

Fondeurs 

Constructeurs  de  voitures   , 

»             de  chaises  et  autres  meu- 
bles   

Tuiliers 

Déchargeurs  de  charbon  dans  le  port.    . 
Constructeurs  de  caisses  d'emballage.   . 

Employés  de  tramways 

Employés  de  vacheries 

Boueurs  

Employés  du  gaz 

Total 10.300 


Nombre  d'ouvrier 

à  Barcelone. 

230 

500 

1 25 

450 

25 

300 

1 

.200 

300 

400 

1 

.100 

1 

.200 

330 

o 

.000 

300 

200 

1 

.500 
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III. —  La  condition  de  l'ouvrier  à  Madrid. 

Tableau  G.  —  La  population  ouvrière  de  la  province  de  Madrid 

(d'après  la  Memoria  acerca  det  estado  de  la  provincia  de  Madrid 

en  el  aho  l'.'ii',,  publication  officielle,  Madrid,  1907). 

Madrid.  Province.       Total. 

Industries  de  l'alimentation.       5.078  2.421  7.499 
»          relatives  aux  arts 

et  aux   sciences 087  24          711 

Industries  céramiques.    .    .           758  692       1.450 
Constructions  etréparations 

d'appareils  p. le  transport.       3.806  729  4.555 
Industrie  des  cuirs,  peaux, 

etc.  .' 067  151           818 

Industrie  du  bâtiment.    .    .      15.478  411  15.889 
Industries  de  l'électricité   .       1.033  222       1.855 
»           extractives.    .    .             13  951          904 
Industrie  du  livre  et   simi- 
laires             6.012  75       0.087 

Industries  de  luxe 604  2          600 

»           du  bois 3   177  571       3.748 

»           métallurgiques  .       4.002  828       5.430 

»           du  meuble  .    .    .       3.497  37       3.534 

»           chimiques    .    .    .       2.655  804       3.519 

textiles 1.143  347       1.490 

»           du  transport  .    .     11.816  744  12.560 
»           du    vêtement    et 

de  la  toilette 29.760  739  30.505 

Industries  diverses   ....       5.711  42       5.753 
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Tableau  H.  —  La  durée  du  travail  à  Madrid  (même  source). 

Dans  la  province  de  Madrid,  la  journée  moyenne  est  de  dix  à 
onze  heures,  sauf  dans  la  boulangerie,  où  elle  dure  de  douze  à 
quatorze,  la  maçonnerie,  la  fabrication  de  tuiles  et  l'industrie  du 
vêtement  (dix  à  douze).  Dans  la  capitale,  la  durée  du  travail  est 
très  variable  :  les  tailleurs  de  pierre,  paveurs,  sculpteurs  décora- 
teurs, marbriers  et  puisatiers  travaillent  huit  heures  en  tout 
temps  ;  les  maçons,  scieurs  de  long,  charpentiers,  carreleurs, 
huit  heures  en  hiver  et  neuf  en  été  ;  les  ouvriers  en  stuc,  huit 
heures  en  hiver  et  neuf  et  demie  en  été;  les  scieurs  mécaniques, 
les  paveurs,  les  ébénistes,  les  graveurs  et  les  tapissiers  travail- 
lent neuf  heures  pendant  toute  l'année  ;  les  ravaleurs,  neuf 
heures  et  demie  ;  les  constructeurs  de  voitures,  neuf  heures  en 
hiver  et  dix  en  été.  La  journée  est  de  onze  heures  pour  les  choco- 
latiers, maréchaux  ferrants,  teinturiers,  électriciens,  vanniers, 
ouvriers  des  tramways  et  chemins  de  fer;  de  neuf  heures  et 
demie  en  hiver  et  de  onze  et  demie  en  été  pour  les  jardiniers  ; 
de  douze  heures  pour  les  constructeurs  de  caisses  de  carton  et 
les  ouvriers  du  gaz;  de  dix-sept  heures  pour  les  boulangers;  elle 
varie  de  douze  à  seize  heures  pour  les  domestiques;  dans  les 
autres  métiers,  lajournée  est  de  dix  heures. 
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Tableau  I.  — Le  taux  des  salaires  à  Madrid. 

Alimentation 3,20 

Arts  et  sciences 4,25 

Céramique 2,55 

Construction  d'appareils  pour  le  transport  .    .  3 

Cuirs  et  peaux 3,55 

Bâtiments 3,50 

Electricité 3,65 

Industries  extractives 2,75 

Livre 3,15 

Industries  de  luxe 5,50 

Bois 3,45 

Métallurgie 3,25 

Meuble 3,85 

Industries  chimiques 3,30 

Textiles 2,90 

Transport 3,40 

Vêtement 2,30 

Divers 2,40 

En  dehors  de  la  capitale,  les  salaires  sont,  en  général,  sensi- 
blement inférieurs. 
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IV.  —  L'ouvrier  à  Valence. 

Tableau  J. —  Durée  de  la  journée  de  travail  et  salaires  (d'après  des 
renseignements  qui  m'ont  été  communiqués  par  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Valence). 


SOCIETES 


Menuisiers  «  La  Union  ». 

Art  en  pierre 

Construction  de  char- 
rettes   

Chaudronniers  en  cui- 
vre   

Menuisiers  mécaniciens. 

Fondeurs  de  fer  .    .    .    . 

Lampistes  et  bronziers. 

Mécaniciens  et  chauf- 
feurs   

Tourneurs  en  fer  .    .    . 

Ajusteurs  et  forgeurs.    . 

Cou  liseurs  et  pâtissiers. 

Ouvriers  dé  scierie  mé- 
canique   

Aiguiseurs  à  la  machine. 

Cordonniers  et  cou- 
peurs   

Perruquiers,  barbiers   . 

Tourneurs  en  bois  .    .    . 

Constructeurs  de  voi- 
tures   

Peintres   en   bâtiments. 

Boissons  gazeuses  .    .    . 

Poissonniers 

Tramways  «  La.Valen- 
cienne   » 

Tramways  électriques   . 

Chapeliers  repasseurs  . 
»  fabricants.    . 

Manœuvres  «  El  Porve- 
nir  » 

Modeleurs  mécaniques  . 

Dessinateurs  typogra- 
phes     

Chaudronniers  en  fer   . 


10 

11 

12 
13 

14 

15 

16 

17 
18 
19 


21 
22 
23 
24 


9 

8 
9 
9 

10 
9 
9 


27 

28 


80 
200 

100 

110 

35 

200 

125 

65 
1  25 
154 


8(5 
65 

40 

140 

20 

40 

70 

94 

108 

170 
200 
103 
200 


30 

200 
69 


3.50 

3.50 


4  » 
4,50 
3 .  50 


4,50 

4  » 
3   » 

3,50 


•j  » 
2.50 
3 .  50 


3,50 

3 .  50 
3,25 

3,25 
3,25 
3,50 

3,50 


4   » 

4  » 
4   » 


2 .  50 

2 ,  50 

2,50 

2,50 

3   « 
3   » 


3  » 
:<  .> 
2  » 
2,50 

2 .  50 
3.50 

2.50 
2   » 


2,50 

2  » 
2,50 

3  » 
:{  » 
2.50 

2  » 

3  » 

3  » 
3   » 


50 
50 


,50 
,50 


,50 
0.5O 


0.50 
» 
,50 


0,50 
1   » 


1    » 

1    » 
1   » 


28 


434 


LA    01  ESTION    SOCIALE    EN    ESPAGNE 


SOCIETES 


Ebénistes 

Serruriers 

Charretiers   .... 

Chaisiers 

Lithographes  .  .  . 
Typographes  .  .  . 
Ferblantiers.  .  .  . 
Sculpteurs  sur  bois 

Verriers 

Peigniers  

Cordiers 

Tanneurs  

Bourreliers  .... 
Matelassiers  .... 
Cordonniers.    .    .    . 

Orfèvres 

Vanniers 

Maçons 

Journaliers    .... 


29 

30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
il 
42 
43 
i  i 

45 

46 


*  h 

z  — 

~   3 

-3 

z  >  s 

8 

550 

4  » 

y 

230 

3,50 

12:> 

3 .  50 

8 

44 

•2.50 

y 

125 

4  » 

9 

175 

■i-   » 

9 

93 

3.50 

8 

50 

4  » 

9 

54 

3,25 

9 

34 

3  » 

9 

36 

2 .  50 

10 

100 

3  » 

9 

70 

3  » 

9 

38 

3  » 

9 

50 

3  » 

8 

35 

3,50 

9 

23 

3  » 

8 

300 

2.50 

8 

800 

2.50 

2.50 
2,50 


2.50 
2   » 
2.30 
2.30 
2,50 


1   » 
0.50 

0,50 
0.30 
i    » 
0.50 
0.50 
1    » 
0,50 
I    » 
1   » 
1    » 
0 .  50 
0.50 
0,50 
1   » 
1   » 
1   » 


Sociétés  ouvrières  de  Villanueva  del  GTao  (district  du  port 
de  Valence). 


Tonneliers 

Ouvriers  de  magasin.   . 

Charretiers 

Maçons 

Menuisiers 

Charpentiers 

Ouvriers  en  salaisons   . 
Journaliers  et  apprentis. 


8 

582 

4,75 

9 

394 

3  » 

400 

3,50 

8 

160 

3,50 

2.50 

8 

64 

3.50 

2.30 

8 

42 

0  » 

2.3H 

12 

23 

3  » 

2.50 

8 

256 

2 .  30 

1.50 


50 

50 
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Tableau  K.  — Les  Sociétés  ouvrières  du  port  de  Valence  (1007). 


L'Union  ouvrière  (charbon),     400  sociétaires  (à  forfait  aussi). 
Journée  8  h.,  à  terre  6  fr.  25     à  bord  7  fr.  50. 


heure      —      1  fr. 
La  Fraternidad, 
Journée  8  heures,  7  fr.  50, 
El  Trabajo, 
Progreso  Pescador, 

Liga  Maritima, 


—       1  fr.  50. 
400  sociétaires. 

heure  supplémentaire  i  fr.  50. 
700  sociétaires  fil  y  a  forfait). 
1.000  sociétaires  marins.  Pèchent 

du  15  octobre  au  15  mars. 
700  sociétaires   marins.   Pèchent 
du  15  octobre  au  15  mars. 
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V.  —  La  population  agricole. 

Tableau  L.  —  La  population  agricole  de  l'Espagne  d'après 
le  recensement  de  1900*. 


PROVINCES 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

20 . 504 
60.740 

6.092 

971 

26.596 
61.711 

Albacete 

Alicante 

110.557 

2.317 

112.874 

90.944 

2 .  257 

93.201 

Avila        

54.477 
165.934 

1.316 
3.181 

55 . 793 
163.115 

68.866 

37.241 

106.107 

Barcelona 

152.363 

19.558 

171.921 

Burgos   

90.613 

b .  996 

36.609 

Gàceres  

109.461 

2.254 

111.715 

Câdiz 

80.190 
85.127  ' 

2.815 
15.652 

83.005 
100.779 

Canarias 

Castellôn 

87.060 

8 .  939 

95 . 999 

83.831 

1.196 

85.027 

112. 964 

5 .  838 

118.802 

Coruna  

138.135 

42.121 

180.256 

75 .053 

1.080 

76.133 

Gerona 

72.375 

1.011 

73.486 

137.187 

1.082 

138.209 

Guadalajara 

56.863 

1 .  323 

58 . 1 92 

Guipuzcoa 

33 . 834 

2 .  965 

30.789 

Huelva 

61.058 

1.223 

62.281 

Huesca 

71.275 

2.059 

73.334 

Jaén 

131.465 

106.289 

3 .  862 
115.088 

135.327 
221.377 

Lérida 

M.  629 

5.730 

87 . 359 

Logrono 

46.386 

2.713 

49.105 

Lugo 

134.423 
91.326 

107.043 
4.436 

241.466 
96.862 

Madrid 

Malaga 

140.984 

2.105 

143.089 

Murcia 

146.619 

2.671 

149.290 

Navarra 

80.871 

2.587 

83.458. 

115.429 

67 . 849 

183.278 

Oviedo 

138.101 

136.937 

275.058 

Palencia.   ...'.. 

50  384 

1.281 

52.265 

102.499 

172.451 

274.950 

1.  Dans  ce  chiffre,  sont  compris  les  habitants  se  livrant  à  la  chasse 
et  à  la  pêche,  les  propriétaires  vivant  du  produit  de  la  location  de 
leurs  immeubles,  les  rentiers  et  les  propriétaires  vivant  de  la  location 
de  leurs  immeubles,  et  principalement  dune  autre  profession  ou 
moyen  d'existence  (V.  supra,  p.  132). 
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Tableau  L.  —  La  population  agricole  de  l'Espagne  d'après 
le  recensement  de  1000  (suite). 


PROVINCES 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

Santander 

Segovia 

Sevilla 

Soria 

83 . 534 
60.624 
41.501 

134.640 
40.265 
92 . 550 
69.112 

103.595 

206 . 193 
67.137 
47.091 
76.723 

108.007 

1.804 

25 . 722 
723 
4.174 
1.298 
1 .  592 
3.706 
1.985 
3.321 
1.243 

34.446 
4.232 
2.651 

983.687 

87.338 
86.346 
42.224 

138.814 
41.565 
94.142 
72.8*8 

105.580 

209.514 
68.380 
81.536 
80.955 

110.658 

5 . 400 . 626 

Tarragona  

Teruel.   .    . 

Toledo '. 

Valencia 

Valladolid 

Vizcaya 

Zamora 

Zaragoza    

Total 

4.416.939 
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VI.  —  La  superficie  cultivée  de  l'Espagne. 

Tableau  M 

D'après  YInstituto  geogrâficoy  Estadistico ,  la  superficie  totale 
du  territoire  espagnol  serait  de  50.451.688  hectares,  dont,  en  état 
de  production,  45.758.827. 

D'autre  part,  voici  les  chiffres  fournis  par  le  mémoire  officiel 
du  service  des  ingénieurs  agronomes  (Junta  consultativa  agronô- 
mica)  pour  1900: 

Hectares. 

Céréales    12. 800. 500 

Légumes 999.500 

Vignes 1.450.000 

Oliviers 1.360.000 

Racines  et  tubercules 860.000 

Plantes  industrielles 235.000 

Fruits  divers    640.000 

Prairies  cultivées 250.000 

Pâturages,  bois,  etc 24.055.547 

Total 42.650.547 

Ces  chiffres,  ainsi  que  le  remarque  la  Junta,  doivent  être  sensi- 
blement inférieurs  à  la  réalité.  Le  rapport  de  1904  évalue,  en 
chiffres  ronds,  le  regadio  à  1.230.000  hectares,  y  compris 
340.000  hectares  qui  ne  sont  arrosés  que  temporairement.  (V.  le 
tableau  suivant.) 
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Tableaux  N. 

LaJunta  Consultativa  Agronômica  a  publié,  en  1905\  un  ouvrage, 
intitulé  Prados  y  Pastos,  d'où  nous  extrayons  les  tableaux  suivants  : 


RÉGIONS 

SUPERFICIE 
totale. 

TERRES 

d'élevage  et 

bois. 

TERRES 
improduc- 
tives pour 
l'agriculture. 

TERRES 
cullivées. 

1.  Nouvelle-Castille.   . 

2.  Manche    et     Extré- 

madure 

3.  Vieille-Castille    .    . 

4.  Aragon  et  Rioja  .    . 

5.  Léon   

6.  Galice  et  Asturies  . 

7.  Navarre  et  Vascon- 

gades  

8.  Catalogne 

9.  Levant    

10.  Andalousie      orieu- 

11.  Andalousie  occiden- 

5.255.292 

7.622.745 
4.679.228 
5.243.2211 
5. 239.578 
4.004.786 

1.760.146 
3.219.660 
3.441.295 

4.526,929 

2.250.802 

4.426.000 
1.541.729 
2.521.763 
2.395.035 
2.583.650 

1.248.660 
1.441.309 
1.313.159 

1.842.092 

1 . 998 . 990 
261.858 
230.500 

546.624 

503.205 
577.803 
682.472 
301 . 823 
110.789 

36.987 
304.488 
441.439 

549 . 249 

350.292 

48.090 

150.000 

2.457.866 

2.693.540 
2.559.696 
2.038.985 
2.542.720 
1.310.347 

474.499 
1.383.863 
1.686.697 

1.838.797 
2.177.647 

191.463 
346.760 

12.  Iles  Baléares.   .    .    . 

13.  Iles  Canaries    .    . 

Totaux 

501.411 

727.260 

50.451.688 

24.055.547 

4 . 693 . 261 

21.702.880 
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Détail,  pur  région,  de  la  superficie  cultivée  (hectares) 


1 .  Nouvelle 
Castille  .    . 

2.  Manche  et  Ex 
trémadure. 

3.  Vieille -Cas 
tille.    .    .    . 

4.  Aragon    e 
Rioja  .    .    . 

5.  Léon  .    .    . 

6.  Galice  et  As 
turies  .    .    . 

7.  Navarre  e 
Vascongades 

8.  Catalogne. 

9.  Levant  .    . 

10.  Andalousie 
Orientale 

11.  Andalousie 
Occidentale 

12.  Iles  Baléares 

13.  Iles  Canaries 

TOTAIX     . 


1 .  099 
2.088 
2.140 


1.414, 

2.439 


927 

7011 

229 

900 
128 


806.318 


339. 

750 
963 


209 
993 

418 


1 .  254 .  468 


1.606 

143 


697 
807 
260 


16.295.036 


VIGNE 

173 

736 

198 

952 

156 

362 

206 

123 

63 

990 

23 

287 

26 

302 

222 

772 

290 

833 

36 

289 

35 

778 

3 

350 

4 

100 

1 .444 

174 

78.839 
112.368 

6.042 

46.056 
3.702 


10.777 
140.144 
101.129 

300.985 

506.497 
26.844 


1.333.383 


AUTRES 
CULTURES 


205.364 
293.520 

257.063 

371.606 
33.000 

4SI).  742 

78.211 
269.952 
331.317 

247.055 

28.675 
17.462 
15.400 


2.630.267 


2.457.866 

2.1,0:;. 540 

2.550.606 

2.038.985 
2.542.720 

1.310.347 

174.400 
1.383.863 

1.686.697 

1.838.797 

2.177.647 
191.463 

346.760 


21.702.S80 


Mais  on  n'arrivera  à  des  résultats   définitifs    que  lorsque   le 
cadastre  sera  achevé.  (V.  supra,  p.  394.) 
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VII.  —  Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  (d'après  l'Institut 
de  Réformes  Sociales,  dans  son  mémoire  intitulé  Préparation 
de  las  Bases  para  un  proyecto  de  ley  de  accidentes  del  Trabajo  en 
la  Agricultura,  1908,  p.  226  et  suiv.). 

Tableau  0. 


Alicante  (seulement  Alcoy) 

Avila  :  garçon  de  labour  à  Avilaet  repas. 

idem  à  Arevalo 

Prix  généraux  de  la  province  (pâtres, 

journaliers,  chevriers) 

Maîtres-bergers 

A  Cebreros  :  bècbeurs 

Faucheurs  d'herbe       

Biscaye 

Burgos  :  partie  en  argent  et  partie  en  ali- 
ments    

Culture  de  la  vigne  et  vin 

Corogne  :  journaliers  agricoles 

Léon  :  journaliers  agricoles 

Navarre  :  journalier    pour   culture   des 

céréales 

idem  pour  celle  des  vignes 

»     en  temps  extraordinaire   .    .    .    . 

Palencia  :  garçon  de  labour 

Cavadores 

Journaliers . 

Tolède  :   maîtres-bergers  (en  plus  de   la 

nourriture)       

Aides  (ayudadores) 

Bergers  (zagales) 

»        à  Burgos 

Valence  :  (le  salaire  se  paie  très  souvent 
partie  en  espèce,  surtout  en  vin).    . 

Braceros  en  temps  ordinaire 

»         en  temps  extraordinaire.    .    . 
Salaire   à  la  Huerta,  en  apportant  le 

cheval  

Salaire  dans  les  rizières 

Domestiques  temporaires 

Valladolid  :  à  Médina  de  Rioseco  .... 
A  Benavente 


SALAIRE     QUOTIDIEN    EX 
PESETAS 


Maxi- 
mum. 


2,40 


0,75 
2.25 
1.50 
2,25 

2.25 
2,50 
4  » 
3  » 
3     » 


0.33 


2,50 


0,75 
1 ,75 
1,50 


Mini- 
mum . 


1,25 
0.50 


0,50 
2  » 
1      » 

1  »> 

2  » 


1,25 


0.2: 


3 ,  50 


0,35 
1,25 

0.90 


Courant. 


2      » 
1,50 


2.20 

■2 .  25 
3.7:. 
9.      » 


1,50 
1,75 
2     » 


0,25 
0.20 
0,75 
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SALAIRE    DL'    CHEF    DE    1  A.MIL 

EN   TEMPS    ORDINAIRE 

EN    TEMPS    EX 

PROVINCES 

TACHERONS 







seulement 

argent 

en  argents 

en  argent. 

et  aliments. 

Maximum   .    . 

0 

4 

3 

5 

Almeria.   .    . 

Minimum 

1 

0,50 

0,35 

t,15 

/ 

Courant  . 

» 

l,o0 

1.50 

2 

i 

Maximum 

5 

3 

3,05 

5 

Badaioz.    .    . 

Minimum 

i 

0.25 

0.75 

1 

1 

Courant  . 

» 

1 .  25 

1,50 

3 

Maximum 

5 

3 .  50 

2.n:'> 

6 

Caceres .    .    . 

Minimum 

1 

o,:jo 

0,75 

0.37 

Courant  . 

» 

i 

1,50 

o 

\ 

Maximum 

S 

3,50 

3 

6 .  25 

Cadix.    ... 

Minimum 

i 

0.50 

0,50 

1.50  i 

Courant  . 

» 

1,80 

1.50 

■  2.50 

Cordoue    .    . 

Maximum 

5 

3 

4.10 

3 .  50 

Minimum 

i 

0,23 

0.50 

0.45    i 

1 

Courant  . 

» 

1.40 

1.65 

3,50 

Maximum 

5 

4,50 

4.50 

5 

Grenade    .    . 

Minimum 

1 

0.50 

0.75 

0.80 

Courant  . 

» 

1,10 

1.40 

t ,  50 

Maximum 

5 

4 ,  2a 

3 .  30 

G 

Huelva  .    .    . 

Minimum 

1 

0,80 

0.75 

0.80 

Courant  . 

» 

1.50 

1.80 

2 

Maximum 

5 

3 

2.50 

4 

1 

1 .  50 
1 

1 

2 

\ 

Courant  . 

3 

Maximum 

5 

3 

4.50 

4,25 

Malaea  .    .    . 

Minimum 

i 

0.10 

0.20 

1 

Courant  . 

» 

1.40 

i .  45 

2,50 

Maximum 

7 

5 

4 

5 

Séville    .    .    . 

Minimum 

1 

0,50 

0,60 

0.50 

Courant  . 

u 

1,40 

1,60 

2,50 
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SALAIRE    D'AUTBES   INDIVIDUS 

DE   LA   FAMILLE 

NAIRE 

EN 

TEMPS    ORDINAIRE 

EN  TEMPS  EXTRAORDINAIRE 

JOURNA- 

Argent et  aliments 

LIERS 

ut 

ents. 

en  argent 

salaire 
complet. 

salaire  réduit. 

complet  argenl 

et  alimenls. 

réduit  argent 
et  aliments. 

5 

2,50 

3.50 

2 

4,50 

1,25 

0,25 

1 

0.45 

3 

0.70 

5 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

3.25 

1.75 

7,50 

4.38 

3 

0,25 

0,65 

0,20 

1,12 

0,35 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

2,50 

2,75 

2 

7.50 

3.50 

0,20 

0.50 

0.27 

0 ,  75 

0,37 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

0 

3 

5 

2,25 

5.50 

3 

3,50 

5 

0,20 

0,68 

0,41 

1,15 

0,65 

1 

5 

» 

» 

>) 

» 

» 

» 

5 

1,75 

3 

2 

4,75 

3 

6 

0 

0,25 

0,56 

0,25 

1 .22 

0,20 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

1.75 

3,85 

2.25 

5,55 

3,25 

7 

5 

0,25 

0,75 

0,50 

1,12 

0,50 

1 

0 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

2.80 

2,05 

7,25 

3,25 

7 

5 

0,50 

1,25 

0,35 

1,75 

0,50 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2,75 

2.75 

2,50 

6,25 

3,70 

6,50 

0 

0,45 

0,88 

0,45 

1,50 

0,45 

1 

0 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

1,75 

3.55 

2 

5 ,  45 

2,62 

6,25 

0 

0,25 

0,62 

0,20 

0.95 

0,35 

0,75 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

2.25 

3.12 

2 

6.62 

2,75 

6,25 

5 

0,25 

0,60 

0.23 

0,87 

0,51 

0,75 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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Nota.  —  Pour  dresser  ce  tableau,  l'Institut  de  Réformes  sociales 
a  utilisé  l'enquête  de  1883,  les  Mémoires  de  MM.  Benitez  Porral 
et  José  Quevedo  (concours  de  1903),  ainsi  que  ses  propres  enquêtes 
en  Andalousie  et  Extrémadure  et  dans  les  Deux  Castilles. 

Bien  que  ces  chiffres  ne  se  réfèrent  qu'à  21  provinces,  «  il  faut 
présumer,  dit  l'Institut,  qu'ils  peuvent  s'appliquer  :  ceux  de  la 
Corogne  aux  quatre  provinces  de  Galice,  et  même,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  celles  d'Oviedo  et  de  Santander  ; 

«  Ceux  de  Biscaye,  à  toute  la  région  basque  ; 

«  Ceux  de  Valence,  à  Castillon  et  à  la  côte  du  Levant  ; 

«  Ceux  de  Pampelune,  à  Saragosse; 

«  Et  ceux  qui  existent  des  Deux  Castilles,  à  toute  cette  région,  » 
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IX.  —  Le  crédit  agricole. 

Tableau  Q. 

Capital  total  des  Pâsitus. 

(D'après  le  Mémoire  du  comte  del  Retamoso.  t.  II,  p.  509.) 

En  argent Pesetas    47.363.604,27 

Blé 41.376.596,12] 

En        Uvoine 169.056,56f 

semences  JSeigle 1.745.466,354 

Autres  semences.       398.1 92,58/ 
Propriétés  rustiques  ou  urbaines,  papier 
d'État,  redevances,  etc 3.385.228.93 

Totai 94.438.224,81 

Quantités  prêtées  par  les  Positos  à  l'État, 
aux  provinces  et  aux  municipalités.    .    .  206.396.617,74 

Total  général 30D.N34.8i-2,:>:. 

Les  provinces  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  positos, 
sont  celles  :  de  Guadalajara  (297),  de  Ségovie  (237),  de  Soria  (214), 
de  Valence  (178),  de  Burgos  (166)  de  Palencia  (160),  de  Cuenca 
(155),  de  Huesca  (152).  de  Grenade  (125),  de  Salamanque  (118), 
de  Valladolid  (110),  d'Avila  (105).  de  Teruel  (105).  Viennent 
ensuite  :  Tolède  (97).  Badajoz  (95),  Almeria  (85).  Saragosse  (81), 
Léon  (79),  Jaen  (75),  Malaga  (74),  Caceres  (73  .  Séville  (73),  Cor- 
doue  (69),  Chidad  Real  v63  .  Castillon  (60  ,  Huelva  (55),  Albacete 
(53).  Zamora  [51  .  Alicante  (47).  Canaries  (41),  Cadix  (37),  Lograno 
(33),  .Madrid  30),  Lérida  )28),  Murcie  (25),  Barcelone  (8),  Tarra- 
gone  (4),   Santander    2). 

Enfin,  le  Mémoire  ne  signale  l'existence  d'aucun  pôsito  dans 
onze  provinces. 
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Tableau  K. 
Les  caisses  rurales  catholiques. 

D'après  la  Paz  Social  (mai  1909),  elles  seraient,  le  1'-'  jan- 
vier 1909,  au  nombre  de  370,  correspondant  aux  diocèses  sui- 
vants, par  ordre  d'importance  :  Pampelune  (130),  Valence  (32). 
Saragosse  (32),  Badajoz  (15),  Coria'(l4),  Murcie  (12),  Cuenca  (11), 
Tarazona  (9),  Burgo  de  Osma  (8).  Les  diocèses  de  Léon,  Santiago, 
Tuy.  Siguënza  comptent,  chacun,  7  caisses  rurales.  Ceux  de  Avila, 
Gérone,  Orense.  chacun  6;  Madrid,  Orihuela  et  Palencia,5;  Burgos 
et  Zamora,  4  ;  Barcelone,  Calahorra,  Cordoue,  Huesca,  Lérida, 
Jaen,  Minorque,  Plasencia,  Seo  de  Urgel,  Valladolid,  3;  Astorga, 
Mallorque,  Salamanque,  Séville,  Teruel,  Tolède,  Tortosa,  2;  enfin, 
les  diocèses  de  Cadix,  Ciudad  Real,  Grenade,  Jaca,  Malaga,  Ségoyie 
et  Solsona  ne  comptent  qu'une  caisse  rurale  catholique. 
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\.  —  Nombre  des  propriétés  rustiques   (fincas  rûsticas) 
existant  en  Espagne. 

Tableau  S. 


PROVINCES 


Alava .  .  . 
Albacete  . 
Alicante 
Almeria.  . 
Avila  .  .  . 
Badajoz.  . 
Baléares  . 
Barcelona. 
Burgos  .  . 
Câceres .  . 
Câdiz.  .  . 
Canarias  . 
Gastelluii  . 
Ciudad  Real 
Cordoba  . 
Coruna  .  . 
Cuenca .  . 
Gerona  .  . 
Granada  . 
Guadalajara 
Guipuzcoa. 
Huelva  .  . 
Huesca  .  . 
Jaén  .  .  . 
Leôn  .  .  . 
Lérida  .  . 
Logrono  . 
Lugo  .  .  . 
.Madrid  .  . 
Mâlaga  .  . 
Murcia  .  . 
Navarra.  . 
Orense  .  . 
Oviedo  .  . 
Palencia  . 
Pontevedra 
Salamanca 
Santander. 
Segovia .  . 
Sevilla    .    . 


D  APRES 
L'enregistrement . 


193.770 
217.282 
342.685 
299.517 
826.306 
326.208 
134.300 
171.442 

.347.185 
325.585 
63.322 
162.:i  10 
406.898 
307.198 
212. 273 

.263! 109 
it27.553 
I L6.452 
364.797 
427.937 
55.744 
120.632 
1 1 7 .  5  'tS 
319.862 

.172.512 
401.014 
564.252 
521.261 
334.186 
148.388 
239 . 500 
538.911 
957-608 

.077.873 
335.232 

.176.428 
558.461 
363 . 609 
451.681 
166.706 


1)  APRES 

les  slal  istiques 

do  L'impôt  territorial 


236.093 

46.957 

120.132 

310.776 

204.059 

131.379 

123.327 

1.174.081 

393.361 

44.435 

177.077 

30U  215 

223.251 

153.028 

1.463.080 

1 .043 .755 

91.068 

213.676 

979.328 

» 

127.902 

430.307 

218.495 

1.970. 333 

327.  mi»; 

603.723 

851.877 

366 . 603 

124.865 

210.472 

» 

1.661 .037 

1.018  783 

586.203 

139.254 

532.505 

565.393 

121.830 

101.673 
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PROVINCES 

d'aphés 

l'enregistrement. 

d'après 

les  statistiques 
de  l'impôt  territorial. 

Soria 

322. 6 3 5 
225.100 
603 . 358 
476.506 
593.601 
711.631 
40 . 603 
625.007 
593.894 

879.172 
203.602 
540.585 
368.935 
787.086 
377.360 

» 
664.418 
585.163 

Tarragona 

Teruel ■ 

Toledo 

Valencia 

Valladolid 

Vizcaya  

Zamora 

Zaragoza    

22.576.082 

21.889.507 

Remarques.  —  Les  chiffres  de  la  première  colonne  provien- 
nent de  la  statistique  faite  par  l'enregistrement  en  1889  [Estadis- 
tica  exlraordinaria  de  los  registros  de  la  propiedad,  conforme  al 
Real  decreto  de  31  de  Agosto  de  1886,  publicada  par  la  Direction  del 
ramo  en  los  arios  1889-90).  Il  convient  seulement  de  définir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  finca  rûstica  :  bien  que  la  loi  hypothé- 
caire du  21  décembre  1869  ne  le  dise  pas,  il  résulte  de  l'esprit  et 
de  l'interprétation  rationnelle  de  certains  de  ses  articles,  que  les 
fincas  sont  les  terres  consacrées  à  la  culture  ou  au  labourage, 
alors  même  qu'il  s'y  trouve  des  édifices  destinés  à  divers  usages. 
Au  contraire,  d'après  l'article  8  de  cette  loi  et  l'article  322  de  son 
règlement,  on  considère  comme  une  seule  finca  les  diverses 
exploitations  agricoles  appartenant  à  un  même  propriétaire  et 
les  pièces  de  terrain,  même  non  contiguës,  si  elles  forment  un 
même  corps  de  biens.  Les  chemins  de  fer,  canaux,  mines  et 
autres  immeubles  sont  même  considérés  comme  fincas  rûsticas. 

Les  chiffres  de  la  seconde  colonne  proviennent  de  la  Direction 
des  Contributions  directes  (Estadistica  territorial,  1879),  mais  ses 
renseignements  ne  concernent  pas  les  quatre  provinces  auto- 
nomes de  Biscaye,  Alva,  Guipûzcoa  et  Navarre.  Pour  ces  der- 
nières, les  chiffres  ont  été  calculés  par  déduction  par  M.  Pazos 
y  Garcia  (Mémoire  cité,  p.  243). 


•29 
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XI.  —  L'Émigration  en  Espagne  (d'après  la  Estadistica 
de  euaigracion  ë  immigracion  de  1903  à  1906.) 

Tableau  T. 

1891-1900  1901-1906 

(moyenne)  (moyenne) 

Agriculteurs 31.654  39.511 

Industriels  et  artisans 2.013  2.644 

Autres  professions 7.222  9.057 

Sans  profession  et  sans  classification"  .  8.871  18.655 

D'âge  ou  profession  inconnus 2.847  9 

Mineurs  de  quatorze  ans 7.280  13,481 

Les  chiffres  sont  plus  détaillés  pour  la  période  1903-1 ?06  : 

1903  1904  1905  1906 


Agriculteurs 29.301 

Industriels .  1.362 

Commerce  et  transports  .  5.305 

Professions  libérales.    .    .  1.006 

Domestiques 485 

Sans  classification.    .    .    .  11.163 


En  dix  ans,    l'émigration  en  Espagne    a  augmenté  de  plus  de 

100  p.  100,  dépassant  ainsi,  en  proportion,  celle  des  autres  pays, 
Iltalie  mise  à  part. 

KMItiKANTS    PAR    10.000    HABITANTS 

1882-1890  1891-1900 

France 2,4  2.2 

Hollande 58,0  5,0 

Allemagne 30.1  9,4 

Autriche-Hongrie      .    .         11.1  13,8 

Suisse  .........         30. o  16,0 

Danemark :>:»,5  25,0 

Espagne 20.9  42.0 

Suède 63,4  46,0 

Portugal 35,2  53,0 

Norvège 83,5  61,0 

Angleterre 72,8  62,3 

Italie 23,1  70.0 


47.768 

(12.511 

46.703 

1.787 

4.147 

5.132 

5. 768 

7.819 

6.973 

1.338 

1.779 

2.174 

589 

266 

320 

15.205 

24.062 

36.203 
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Les  provinces  qui  donnent  le  plus  fort  contingent  à  l'émigra- 
tion sont  les  suivantes  : 


1891-95 

Alovenne  annuelle 

d'émigrants 

pour  ÎO.QQO  habitants 

Almeria   .'....         206 

Canaries  . 

147 

Alicante  . 

138 

Pontevedra 

122 

Corogne  .    . 

115 

Orense.    . 

70 

Oviedo.    . 

75 

Cadix   .   . 

71 

Barcelone 

62 

Santander 

55 

Echelle  de  densité 

d'après  le  recensement 

de  1900. 


21 

18 

6 

3 

7 

12 
13 
11 
2 
16 


XII.  —  Les  associations  ouvrières. 
Tableau  U. 

1°  Statistique  des  associations  ouvrières  adressé  par  l'Institut  des  Réformes 
sociales  (associations  existant  au  1er  novembre  1904): 


o 
S  .2 

NOMBRE    DES    ASSOCIEE 

DANS    LES 

TOTAL 

Pour 

D'ins- 

l  rue  lion 

et 
récréa- 

PROVINCE 

s        a'o 

'amélio- 

De 

Musi- 

des 

o  ï: 

Calho- 

rer  les 

Coopé- 

secours 

Poli- 

cales 

associés. 

S5   rt 

liques. 

condi- 
tions ilu 

^ii  ives. 

mu- 
tuels. 

tiques. 

et  cho- 
rales. 

>5 

travail. 

tion 

Alava    .    . 

.    .         15 

628 

485 

» 

121 

150 

)) 

» 

1.263 

Albacete  . 

.    .         10 

» 

1.677 

» 

482 

35 

» 

» 

2.194 

Alicaute  . 

.    .         99 

2. 7!  16 

9.054 

1.810 

12.304 

350 

» 

388 

26.702 

Almeria    . 

.    .         13 

» 

2.953 

» 

» 

» 

» 

» 

2.953 

Avila.    .    . 

.    .           4 

» 

80 

29 

120 

» 

186 

» 

405 

Badajoz    . 

.    .         53 

45 

4.677 

1.777 

1.834 

» 

835 

» 

9.168 

Baléares  . 

.    .         43 

380 

3.466 

252 

263 

496 

» 

396 

5.253 

Barcelona. 

.    .       274 

3.003 

24.264 

1.571 

7.290 

464 

5.923 

3.017 

45.532 

Burgos .    . 

.    .         22 

1.254 

1 . 1 38 

» 

670 

41 

)) 

» 

4.103 

Caceres.   . 

.    .         21 

» 

1 .  780 

» 

228 

» 

650 

» 

2.658 

Cadiz.    .    . 

.    .        36 

330 

5.963 

» 

1.514 

58 

508 

» 

8.373 

Canarias  . 

.    .          3 

328 

351 

)i 

1.652 

» 

1.345 

» 

3.676 

Castellôn  . 

.    .        69 

3.147 

4.965 

362 

1 .  332 

89 

» 

20 

9.915 

Ciudad  Be 

al    .        14 

» 

477 

960 

640 

» 

19 

» 

2.096 

Côrdoba   . 

.    .        26 

1 .  755 

2.434 

712 

147 

» 

1.002 

» 

6.050 

Coruna.    . 

.    .        28 

1.240 

2.353 

» 

2.693 

45 

» 

>) 

6.331 

Cuenca.    . 

.    .           9 

60 

» 

» 

1.743 

» 

» 

» 

1.803 

Gerona.    . 

.    .         79 

391 

1.152 

2.246 

3.063 

» 

1.907 

1.858 

10.615 

Granada  . 

.    .         26 

» 

1  877 

29 

529 

» 

» 

» 

2.435 

Guadalaja 

ra    .          8 

» 

287 

» 

92 

» 

111 

» 

490 

Guipûzcoa 

.    .        31 

211 

1.108 

» 

68 

231 

24 

706 

2.350 

Huelva  .    . 

.    .         32 

» 

605 

690 

2.348 

585 

1.609 

51 

5.888 

Huesca.    . 

.    .           5 

166 

2u 

w 

179 

» 

» 

101 

466 

Jaén  .    .    . 

.    .         38 

» 

4.580 

49 

665 

50 

300 

» 

5.644 

Leôn.    .    . 

.    .         18 

178 

851 

» 

» 

31 

)> 

» 

1 .  060 

Lérida  . 

.    .         20 

» 

871 

» 

251 

1.694 

» 

190 

3.006 

Logrono 

.    .         2.') 

625 

1.261 

>> 

1.531 

» 

272 

» 

3.689 

Lugo.    . 

.    .         14 

» 

679 

» 

320 

14 

» 

» 

1.013 

Madrid  . 

.    .       146 

4.155 

27.322 

3.818 

26.448 

294 

370 

75 

62.482 

Malaga. 

.    .         66 

» 

11.262 

» 

1 .  953 

1.069 

338 

» 

1 4 .  622 

Murcia . 

.    .         22 

914 

1.579 

91 

1.825 

)> 

250 

» 

4.659 

Navarra 

.    .         20 

95 

410 

» 

115 

210 

2.941 

341 

4.085 

Orense  . 

.    .           4 

791 

450 

» 

» 

» 

55 

» 

1.296 

Oviedo  . 

.    .        43 

810 

3.234 

1 .  392 

2.507 

914 

1.048 

» 

9 .  905 

Palencia 

27 

577 

805 

>, 

1 .  360 

10 

203 

» 

2 .  955 

Pontevedi 

•a .    .        43 

564 

4.265 

» 

» 

97 

» 

» 

4.926 

Salamanc 

a  .    .        29 

8S8 

2.089 

» 

441 

16 

» 

» 

3.434 

Santandet 

.    .         3a 

1  .  203 

2.104 

» 

280 

235 

» 

» 

3.822 

Segovia 

0 

» 

113 

)> 

202 

» 

» 

» 

315 

Sevilla  . 

.    .         4" 

» 

7.125 

340 

1.311 

200 

687 

» 

9.663 

Soria.    . 

.    .           1 

» 

» 

» 

397 

» 

» 

» 

397 

Tarragon 

1   .    .         86 

2.271 

3.506 

1.344 

1.000 

90 

680 

79 

8.970 

Teruel  . 

3 

» 

145 

» 

31 

» 

539 

» 

715 

Toledo  . 

.    .    .         33 

» 

4.204 

158 

1.212 

» 

51 

» 

5.625 

Valencia 

.    .    .        53 

1.236 

10.637 

530 

309 

96 

» 

» 

12.808 

Valladoli 

i   .    .         54 

1.818 

3 .  459 

» 

1.138 

» 

155 

117 

6.687 

Vizcaya 

.    .    .         1 1 

284 

6.(i'J7 

» 

681 

1.866 

108 

» 

9.016 

Zamora 

.    .    .          17 

314 

721 

40 

7/ 

» 

» 

115 

1 .  267 

Zaragoza 
Totai 

.    .    .         31 

ix .  .  fTsô'i 

» 

2.790 

80 

100 

84.426 

102 

)> 

139 

3.219 

31.957 

171.731 

18.280 

12.202 

22.076 

7.593 

348.262 
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Au  sujet  de  la  valeur  probable  de  cette  statistique,  l'Institut 
remarque  lui-même  qu'il  ne  croit  avoir  obtenu  que  64  p.  100  du 
chiffre  total.  11  faut  remarquer,  en  revanche,  que  le  total  doit  être 
diminué  d'un  tiers,  parce  que  les  ouvriers  qui  le  composent  ont 
été  recensés  plusieurs  fois  comme  faisant  partie  de  plusieurs  asso- 
ciations :  le  nombre  des  travailleurs  syndiqués  ne  serait  plus 
alors  que  120.000  (v.  Pazos  y  Garcia,  op.  cit.,  p.  225). 

Sur  les  1.8(37  associations  qui  figurent  dans  cette  statistique, 
130  seulement  se  rapportent  aux  travaux  agricoles,  réunissant 
20.000  associés  ;  632  associations  professionnelles  apparaissent 
comme  «  neutres  »  et  groupent  150.838  ouvriers;  67  sont  catho- 
liques, avec  31.957  associés;  et  il  n'y  aurait  que  63  associations 
socialistes  et  une  seule  anarchiste  :  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire à  la  réalité. 

Quel  que  soit  le  but  de  la  société  ouvrière  qui  se  constitue,  ses 
membres  ont  à  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  de  1887  sur  les 
associations  :  aussi  les  statistiques  se  référant  à  ces  associations 
comprennent-elles  aussi  bien  les  syndicats  et  les  «  sociétés  de 
résistance  »  que  les  simples  orphéons. 

Tableau  V. 

2°  Les  associations  catholiques  existant  en  Espagne  le  1er  mai  19ÙH 
(d'après  la  statistique  publiée  par  le  Conseil  national  des  corpora- 
tions ouvrières  catholiques): 

Conseil  national 1 

Conseils  régionaux 2 

Conseils  diocésains 25 

Cercles  catholiques  d'ouvriers 254 

Syndicats  agricoles  et  grcmios  de  labradores.    .  166 

Caisses  de  crédit  populaire 253 

Caisses  d'épargne 3 

Patronats 26 

Coopératives  de   consommation 31 

Sociétés  de  secours  mutuel 67 

Syndicats  d'ouvriers  industriels 10 

Écoles  d'adultes 22 

Associations  générales  ..........  36 

Bibliothèques  ou  centres  d'études 4 

Banques  populaires  de  crédit 2 

Total 902 
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Tableai;  \V. 

3°  Développement  de  VUniôn  gênerai  de  Trabaj adores  (d'après 
la  Union  Obrera,  numéro  d'avril  1909): 


COMPARAISON 

SEC- 

TIONS 

FÉDÉRÉS 

SECTIONS 

FÉDÉRÉS 

1889  novembre  .    .    .    . 

27 

3 .  355 

) 

» 

1890  septembre 

36 

3.896 

+ 

9 

+ 

541 

1891  avril.    .    . 

54 

5.457 

+ 

18 

+ 

1.561 

»      août.    .    . 

58 

5 .  304 

+ 

4 

153 

1892  février.    . 

79 

7.170 

+ 

21 

+ 

1.866 

»     août.   .    . 

97 

8.014 

+ 

18 

+ 

844 

1893  février.    . 

110 

8.848 

+ 

13 

+ 

834 

»      août.    .    . 

97 

8  553 

13 

— 

295 

1895  mai  .    .    . 

79 

6 .  276 

— 

16 

— 

2.277 

1896  février.   . 

69 

6.154 

— 

10 

— 

122 

1899  septembre 

6b 

15.264 

— 

4 

+ 

9.110 

1900  mars    .    . 

69 

14.737 

+ 

4 

— 

527 

»      septembre 

126 

26.088 

+ 

57 

+ 

11.351 

1901  mars    .    . 

172 

29 . 383 

+ 

46 

+ 

3.295 

»      octobre    . 

198 

31.558 

+ 

26 

+ 

2.175 

1902  mars    .    . 

226 

32.778 

+ 

28 

+ 

1.220- 

»      octobre    . 

251 

40.087 

+ 

25 

+ 

7 .  309 

1903  janvier    . 

282 

46.896 

+ 

31 

+ 

6.809 

»     septembre 

331 

46 . 574 

+ 

49 

322 

1904  mars    .    . 

352 

56.900 

+ 

21 

+ 

10.326 

»      octobre  .    . 

363 

55.817 

+ 

11 

1  .  083 

1905  février.   . 

373 

56.905 

+ 

10 

+ 

1.088 

»     octobre   . 

346 

46.485 

27 

10.420 

1906  mars    .    . 

274 

36.5 57 

— 

72 

— 

9 .  928 

»      octobre   . 

253 

34.537 

— 

21 

— 

2 .  020 

1907  avril.    .    . 

246 

32.405 

— 

7 

— 

2.132 

»      septembre 

225 

30.066 

— 

21 

— 

2.339 

1908  mars    .    . 

24© 

32.012 

+ 

15 

-f 

2.546 

»      octobre    . 

260 

39 . 668 

+ 

20 

+ 

7.056 

1909  mars    .    . 

301 

43.478 

+ 

41 

+ 

3.810 

Les  provinces  qui  donnent  le  plus  fort  contingent  sont  au 
1er  mars  1909  :  Madrid  (51  sections,  26.755  fédérés);  Bis- 
caye (45,2.171):  Pontevedra  (26,2.571):  Alicante  (18,  1.872): 
Oviedo  (22.  1.859);  Valladolid  (12,456);  Santander  (11,468); 
etc.  On  ne  compte  que  10  sections  et  677  fédérés  dans  la  province 
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de  Barcelone,  5  sections  et  299  fédérés  dans  celle  de  la  Corogne., 
7  sections  et  567  fédérés  dans  celle  de  Valence,  etc. 

Enfin,  l'Union  gênerai  recrute  la  plupart  de  ses  membres  dans 
les  professions  suivantes  :  bâtiment  (33  sections,  12.613  fédérés)  ; 
cochers  et  constructeurs  de  voitures  (10,  4.233)  ;  métallurgie 
(28,  2.343);  industrie  du  bois  (24,  3.267)  ;  celle  de  la  pierre  et 
du  marbre  (27,  2.700)  ;  industrie  textile  (17,  1.701)  ;  mineurs 
(16,  1.138);  alimentation  (24,  3.369)  ;  arts  graphiques  (|21, 
3.045)  :  etc.  19  sections  et  2.658  fédérés  figurent  au  titre  de 
«  groupements  variés  »  ;  19  sections  et  1.049  fédérés,  sous  la 
rubrique  «  agriculture  ». 

4°  Les  étajies  du  socialisme. 

Dans  El  Mundo  (mai  1909),  le  socialiste  Garcia  Cortès  déclare 
que  le  parti  ouvrier,  après  un  recul  passager  entre  1905  et  1907, 
serait  plus  fort  aujourd'hui  que  jamais.  Il  compterait  147  groupes 
d'action  et  de  propagande,  soit  32  de  plus  qu'en  juillet  1908,  et 
ainsi  répartis  : 

1908 

Deux  Castilles 35 

Andalousie 20 

Galice 9 

Pays  Basques 15 

Valence 11 

Catalogne  et  Iles  Baléares.   .    .  12 

Asturies 8 

Murcie 2 

Aragon 2 

Xavarre 1 

Extrémadure 1 

Totaux TÎ5      Tî 


1009 

45 

sections 

31 

» 

15 

» 

li 

» 

13 

» 

14 

» 

8 

» 

3 

» 

2 

» 

1 

» 

1 

» 

456 
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XIII.  —  Les  illettrés   en  Espagne. 
Tableau  X. 


CLASSEMENT 

PROVINCES 

TANT  POUR   CENT 

des   électeurs 

qui  savent  lire 

et  écrire. 

1 

o 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
il 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

Santander 

Burgos 

Palencia 

90,33 

90,30 

87,28 

86,68 

86,37 

85,15 

82,57 

82,29 

82,21 

79,81 

79,26 

76,17 

73,96 

73.82 

73,18 

72,75 

70 

67,96 

67,53 

64,76 

62,61 

60,78 

60 

57,11 

56,21 

54.56     n 

53,62 

53,51 

51,98 

51,58 

51,20 

51,03 

50,83 

49,75 

47,17 

46 ,  99 

46,77 

43,86 

42,55 

41,56 

41,26 

39,54 

Alava    

Ségovie 

Soria 

Madrid 

Oviedo 

Zamora 

Valladolid   .    .                   .... 

Salamanca  ....               .    . 

Biscaye     

Barcelone 

Loïjrono 

Guadalajara 

Pontevedra 

Navarre 

Avila 

Lugo ... 

Gerone.   ...                   ... 

Orense .    .    . 

Corogne  .   .    . 

Guipûzcoa 

Câceres    

Huesca 

Teruel  .... 

Cuenca    

Lérida  .... 

Toledo.    .    . 

Sara gosse    ...                   ... 

Câdiz   .... 

Séville.    .    . 

Huelva  .   .    . 

Tarragone   ....               

Valence    .    .    . 

Ciudad  Real  . 

Badajoz    .    . 

Baléares  .    . 

Cordoue  .    .                                  ... 

Albacete  .    .    . 

Alicante  ...                      .... 
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Tableau  X  (Suite). 


CLASSEMENT 

PROVINCES 

TANT  POUR  CENT 

des  électeurs 

qui   savent   lire 

et  écrire. 

43 
44 
45 

46 

47 
48 
49 

Almeria 

38.41 
37.82 
37.15 
35,82 
35 ,73 
34,90 
32,21 

Murcie.                        

Castelôn 

Grenade  

Jaén  .                                    

Malaga 

Canaries 

Ce  tableau  a  été  établi,  d'après  les  résumés  du  dernier  recense- 
ment électoral,  par  l'Institut  géographique  et  de  statistique. 

Le  chiffre  total  des  électeurs  compris  dans  ce  recensement  est 
de  4.480.064,  dont  2.594.487  savent  lire  et  écrire,  soit  une  pro- 
portion de  57.91  p.  100.  Vingt-trois  provinces  seulement  offrent 
un  chiffre  supérieur. 


XIV.  —  Caisses  d'épargne  et  Monts-de-piété. 


Tableau  V. 
La  situation   des   Montes   de  piedad  le   31    décembre   190" 


AJberique  (  Valeucia) .  Succursale  de  Pego 

Alcoy  (Alicante 

Alicante 

Almeria 

Andûjar  (Jaén).  —  Circule  Catolico.    .    . 

Avila 

Baivelona  —  Montepio  Barcelonés.  .  . 
Idem.  —  Nuestra  Seîiorade  la  Esperanza. 
Bilbao.  —  Monte  de  Piedad  Municipal. 

Câceres  

Câdiz 

Côrdoba 

Coruîia 

Elche  (Alicante) 

Fig.ueras  (Geronai 

Gandia  (Valencia) 

Gijûn  iOviedo) 

Granada 

Jâtiva  (Valencia) . 

Jerez  (Câdiz) 

Le  on 

Lérida .    .    .    . 

Logroîio 

Lugo - 

Madrid 

Mahôn  (Baléares) 

Manacor  (Baléares; 

Novelda  (Alicante) 

Outeniente  (Valencia) 

Orihuela  (Alicante) 

Oviedo 

Palencia 

Palma  de  Mallorca  (Baléares) 

Pamplona  (Navarra) 

Pollenza  (Baléares) 

Idem  (Idenij.  —  Banco  Agricola 

Sagunto  (Valencia) 

Salatnanca 

San  Sébastian  (Guipûzcoa) 

Santander 

Santiago  (Corunai 

Segorbe  (Castellôn) 

Segovia 

Sevilla 

Teruel 

Valencia 

Valladolid 

Vigo  (Pontevedra    

Yecla  (Murcie) 

Zaragoza 


ANNÉE 

de 
fondation . 

XO.MIîRE 
de 

livrets 

ou 
déposants. 

TOTAL 

des   comptei 
courants 

(  pesetas  ). 

1906 

74:: 

71.385 

1875 

13.324 

162.534 

1877 

31.338 

642.095 

1900 

29.911 

418.547 

1903 

2.208 

26.518 

187S 

4 .  072 

62.226 

1845 

54.566 

4 .454 . 135 

1749 

10.912 

985.483 

1907 

3 .  079 

158.535 

1906 

2.107 

24.411 

1884 

40.130 

995.512 

1864 

48 . 1 25 
3.865 

1 . 087 . 086 
190.051 

1880 

1886 

3.120 

528 . 323 

1SS4 

50 

2.417 

1000 

847 

13.647 

190a 

2.440 

104.768 

1893 

8.503 

505.570 

1881 

7.260 

52.219 

1864 

20.914 

768.151 

1900 

2.851 

1.693.780 

1880 

1.335 

120.621 

1896 

1  .  565 

r,9.  i.:;:; 

1897 

400 

217.520 

1724 

129.255 

8.920.850 

1 899 

2.089 

33.488 

1 895 

1.491 

669.768 

1903 

361 

107.477 

1884 

748 

10.200 

1879 

5.349 

37.743 

1881 

36.789 

358.732 

1881 

2.862 

27.391 

1*8-2 

19.4i2 

601.423 

1878 

1.198 

44.767 

1880 

246 

38.088 

1893 

'    108 

663 

1841 

712 

558.164 

1881 

12.618 

1.231.162 

1879 

18.297 

254.307 

1899 

17.297 

1.547.207 

1880 

9.150 

463.799 

1884 

1.318 

12.033 

1877 

13.139 

82.296 

1842 

25.901 

4.669.865 

1886 

1.762 

27.843 

1878 

41.430 

1.479.578 

1885 

48.632 

349.567 

1880 

453 

72.096 

1902 

1.292 

424.297 

1876 

9.929 

2.226.246 

695.523 

37.604.217 
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Tvm.EAi-  Z.  —  La  situation  des  Cajas  de  Ahorros, 
le  31  décembre  1907. 


Alberique  (Yalencej 

Alcoy  (Alicante) 

Alhaina  (Murciei 

Alicante 

Alméria 

Andujar  (Jaén).  Circule  Catolico.    .    .    . 

Avila 

Barcelone.  Montepio  Barcelonès.   .    .    . 
Barcelone  Na  Sa  de  la  Esperanza    .    .    . 

Bilbao.  Caja  municipal 

G'âceres 

Cadix 

Cordoue   

Corogne   

Elche  (Alicante) 

Ferrol.  Caja  de  Ahorros  del   Ejercito  y 

Armada 

Figueras  (Gérone) 

Gandia  (Valence) 

Gijôn  (Oviedo) 

Grenade 

Grenade.  Caja  del  Avemaria 

Jâtiva  (Valencei 

Juez  (Cadix) 

Jumilla  (Murciei 

Leôn 

Lérida 

Logroiio   

Lugo 

Madrid 

Mahôn  (Baléares) 

Manacor        »        

Mataro  (Barcelone) 

Novelda  (Alicante) 

Onteniente  (Valencia) 

Orihuela  (Alicante) 

Oviedo 

l'nlafrugell  (Gerona) .    . 

l'alencia 

l'aima  de  Mallorca  (Baléares) 

»  ».  —  Crédito  Balear. 

Païuplona  (Xavarrai 

Idem  (id.). —  Caja  Escolar  de  Obreros  . 

l'ego  (Alicante) 

Pollenza  (Baléares) 

Idem  (id.i.  —  Banco  aericola 


ANNEE 

do  fon- 
dation. 


191 III 
1875 
1902 
1877 
1900 
1903 
1878 
1844 
1903 
1907 
1906 
1884 
1878 
1870 
1886 

1890 
1884 
1900 
1905 
1893 
1903 
1S81 
1861 
1 893 
1900 
1880 
1893 
1897 
1839 
I  899 
1895 
1863 
1903 
1884 
1879 
1881 
1881 
1881 
1S82 
1872 
1878 
1881 
1905 
1880 
1893 


NOMBRE 

TOTAL 

de  livrets 

des  comptes 

ou 

courants 

déposants. 

(pesetas;. 

492 

i>  1  .  476 

4.262 

1.794.385 

205 

25.060 

2.776 

1.567.446 

828 

613.806 

95 

27.566 

1.712 

747.014 

94.899 

38.728.745 

985 

1.438.956 

1.181 

995.213 

423 

71.645 

1.645 

920 . 636 

4.77:i 

3.194.243 

3.277 

2.491.979 

1.235 

553.129 

484 

149.525 

703 

287.349 

1.204 

542.814 

647 

351.587 

603 

457.456 

108 

12.630 

270 

81.066 

2.773 

2.221.160 

1 .696 

311.855 

1  .  549 

1.930.519 

1.952 

1.582.241 

770 

977.490 

I.3d3 

-2i .  505 

63.258 

47.022.845 

1.386 

138.486 

2 .  079 

1.535.490 

1.947 

1.416.166 

132 

5.660 

213 

105.160 

1.511 

914.939 

3.144 

2.207.456 

1.085 

588.905 

306 

84.581 

9.267 

3.757.805 

2.027 

716.595 

2.522 

1.711.414 

855 

115.057 

304 

395 . 655 

1 .  045 

70 . 809 

367 

220.518 
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Tableav  Z.  —  La  situation  des  Caisses  d'épargne  (suite). 


Sabadell  (Barcelona) 

Sagunto  (Valencia) 

Salamanca 

San  Sébastian  (Guipûzcoa).  —  Caja  pro- 
vincial   

San  Sébastian  (Guipûzcoa). —  Caja  Mu- 
nicipal   

Santander 

Santiago  (Coruuai 

Segorbe  (Castellôn). 

Segovia    

Sevilla 

Tarrasa  (Barcelona) 

Teruel  

Tudela  (Navarra) 

Valencia 

Valladolid 

Vigo  (Pontevedra) 

Yecla  (Murcia) 

Zaragoza  


BANQUES 


CAJA  DE  AHORROS  DE  LA  BANQUE  DE 


Bilbao  (Banco  de  Vizcaya) 
Bilbao  (Banco  de  Bilbao)  . 
Cartagena  (Murcia)  .    .    .    . 

Gijôn  (Oviedo) 

Santander   

Vigo  (Pontevedra) 


Caisses  d'Epargne 
Banques    .... 


ANNEE 

île  fon- 
dai ion. 


1859 
1841 
1881 

1896 

1879 
1899 
1880 
1884 
1877 
1842 
1877 
1886 
1901 
1878 
1886 
1880 
1902 
1870 


1901 
1861 
■1901 
1900 
1878 
1902 


NOMBRE 

de    Livrets 

ou 

déposants 

4 

014 

1 

028 

1 

760 

74 

803 

OO 

643 

3 

658 

9 

980 

831 

450 

17 

057 

9 

783 

473 

428 

27 

67a 

g 

623 

1 

059 

1 

598 

6 

594 

398 

031 

17.772 

28.809 

10.342 

6.172 

8.177 

188 


TOTAL 

des  comptes 

courants 

(pesetas). 


M  .46(1 


398.031 
71 .  460 

469.491 


2.305.741 

447.656 

1.293.708 

19.784.062 

14.160.805 

3.013.705 

2.142  913 

414.571 

149.260 

11.305.706 

1.102.264 

128.710 

78.015 

22.198.581 

2 . 328 . 430 

850.656 

413.611 

3.670.458 

208.954.149 


31.134.892 

47.080.563 

6.930.183 

5.299.018 

9.711.664 

445.818 


100.602.138 


208.954.149 
100.602.138 

309.556.287 
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Nous  réunissons  ici,  les  principales  sources  imprimées, 
auxquelles  nous  avons  eu  recours,  en  les  groupant,  autant 
que  possible,  d'après  l'ordre  suivi  dans  ce  livre,  et  en  distinguant 
entre  les  documents  officiels  et  les  travaux  particuliers.  Il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  qu'un  certain  nombre  de  ces  publications, 
dont  le  titre  est  général,  eussent  pu  figurer  sous  plusieurs 
rubriques,  bien  que  nous  ne  les  citions  qu'une  seule  fois. 

I.  —  Histoire  du  mouvement  ouvrier. 

Antonio  Borreîo,  Historia,  antécédentes  y  trabajos  a  que  han  dado 

lugar  en  Espaha  là  ducusiones  sobre  la  situation  y  el  porvenir  de 

las  clases  jornaleras. 
Fernando  Garrido,  Historia  de  las  clases  trabajadoras,  1870. 
Notes  de  M.  Salas  Anton  dans  le  livre  de  Maualhaes  Lima,  0  socia- 

lismo  na  Europa,  Lisbonne.  1872. 
E.  Perez  Pujol,  La  cuestiôn  social  en  Valencia,  1872. 
L.  Tramoyeres  Blasco,  Instituciones  gremiales,  su  origen  y  organi- 

zaciôn  en  Yalencia  (préface  de  P.  Pujol,  1889). 
J.  Una  y  Sarthou,  Las  asociaciones  obreras  en  Espaha  (Madrid,  1900). 
A.  Lorenzo,   El  Proletariado  militante,  Barcelone,  sans  date. 
Francisco  Mora,  Historia  del  socialismo  obrero  espanol  (Madrid  1902). 
Praxedes  Zancada,  El  obrero  en  Espaùa,  Barcelone,  1902. 
Charles  Malato,  Le  mouvement  révolutionnaire  en  Espagne  (1868- 

1902),  dans  Pages  libres,  24  mai  1902. 

Sur  l'anarchisme  : 

Anselmo  Lorenzo,  Critërio  libertario,  Biblioteca  de  la  Huelga  gêne- 
rai, Barcelone,  1903. 

G.  Nunez  de  Prado,  Los  drainas  del  anarquismo,  Barcelone  et 
Buenos-Ayres,  1904. 

Federico  Lindholm  et  E.  Minana.  El  anarquismo,  Madrid,  1906. 
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R.  de  Quiros,  La  expansion  liberlaria  (Archivas  de  Psiquatria  y  Cri- 

minologia.  Buenos-Ayres,  juillet  1906). 
G.  La  Iglesia  y  Garcia,  Caractères  del  anarquismo  en  la  actualidad 

(mémoire  couronné  par  l'Académie  royale  des  Sciences  morales 

et  potitiques,  Madrid.  1909). 

Sua  le  socialisme  : 

Pablo  Iglesias,  El  partido  socialista  en  Espana,  'dans  la  Espaha 
moderna,  1897. 

Pablo  Iglesias.  Las  organizaciones  de  resistencia,  Madrid,   1904. 

Fidel,  Pablo  Iglesias  en  el  partido  socialista,  Madrid,  1905. 

Fabra  y  Rivas,  Le  socialisme  en  Espagne,  dans  le  Mouvement  socia- 
liste, 15  juin  1903. 


IL  —  La  condition  du  prolétariat  industriel. 

(a)  Publications  officielles: 

Reformas  Sociales,  Information  oral  y  escrita  practicada  en  virtud  de 

la  Real  orden  de  5  de  dîciembre  de  1883  (Madrid,  1889,  1893). 
Bolelin  del  Ins/iluto  de  Reformas  sociales  (depuis  1904). 
Memoria  acerca  del  esiado  de  la  industriel  en  la  provincia  de  Madrid 

en  el  ano  1905  (publication  du  ministère  du   Fomento,   Madrid, 

1907). 
Auuario   Esladistico  de   la  ciadad   de  Barcelona    (années   1904  et 

1905). 
Informe  referente  à  las  minas  de  Vizcaya  (publication  de   l'Institut 

de  Réformes  sociales,  1904). 
Informe  acerca  de  la  fâbrica  y  de  los  obreros  de  Mieres  (idem). 
Estadistica  de  las  Huelgas  (1904-1905)   (idem.  Madrid,  1906). 

(6)  Ouvrages  et  articles  divers: 

E.  Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  tome  II,  1884. 

A.  Barthe  y  Barthe,  Le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne  (Madrid, 
1896). 

E.  Escarra,  Le  développement  industriel  de  la  Catalogne  (Biblio- 
thèque du  Musée  Social,  Rousseau,  1908). 

Miguel  Sastre,  Las  Huelgas  en  Barcelona  durante  1903,  1904. 
1905,  1906. 

Nombreux  articles  de  J.-J.  Morato  (dans  le  Hcraldo  de  Madrid). 

P.  Sam. no  y  Ros  de  Olano,  El  problema  social  y  obrero  de  la 
Coruha  'dans  la  Revista  Social,  juillet  1908). 
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111.—  La  condition  du  prolétariat  rural  et  la  question  agraire. 

(a)  Publications  officielles  : 

Estadistica  territorial  (Direcciôn  de  contribuciones,  Madrid,  1879). 

Là  crisis  agraria  y  pecuaria  (Madrid,  1889). 

Estadistica  extraordinaria  de  los  registros  de  la  propiedad  (Minis- 
terio  de  gracia  y  justicia,  4  vol.,  1889-1896). 

Datospara  el  estudio  de  la  propiedad  immueble  en  Espana  (Direcciôn 
gênerai  de  los  Registres  civil  y  de  la  propiedad  y  del  Notariado, 
tome  I,  Madrid,  1906). 

Resumen  de  la  in  for  mac  iôn  acerca  de  los  obreros  agr  kolas  enlas  pro- 
vincius  de  Andalucia  y  Extremadura  (Publication  de  l'Institut  de 
Réformes  sociales,  Madrid,  1905). 

Memoria  acerca  de  la  Infor maciôn  agraria  en  avibas  Castillas  (Publi- 
cation de  rinstitut,  Madrid,  1904). 

Prados  y  Paxtus  (Mémoire  rédigé  par  la  Junta  Consultativa  Agro- 
nômica,  Madrid,   1905). 

Memoria  que  comprende  las  antécédentes  rcunidos,  trabajos  practi- 
cados  y  projecto  de  Icy  formulai! os  por  la  Concision  nombrada 
para  el  tsludio  de  la  conccntraciôn  parcelaria  (Publication  de  la 
Direction  générale  de  l'Agriculture,  Madrid,  1908). 

[b)  Ouvrages  et  articles  divers  : 

Fermin  Caballero,  Fomento  de  la  Poblaciôn  Rural  (Madrid, 
3e  éuit,  1864). 

F.  de  Cakdenas,  Ensayo  sobre  la  historia  de  la  propiedad  territorial 
eu  Espana  (Madrid,  1873). 

J.  Sanchez  de  Toca,  La  crisis  agraria  europea  y  sus  remedios  en 
Espana  (Madrid,  1877). 

Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  tome  IV,  1877. 

Azcahatk,  Ensayo  sobre  la  historia  del  derecho  de  propiedad  y  du 
estado  actual,  en  Europa  (3  tomes,  1879). 

Altamiha,  Historia  deda  propiedad  comunal  (1898). 

.î.-.l.  Gqwez  Pizarro,  El  auseuteismo  eu  Espana  (Madrid,  1886). 

Joaqutn  Costa,  Colectivismo  agrario  en  Espaùa  (Madrid,  1898). 

D.  Pazos  y  Garcia,  Dispusiciones  que  podrian  impedir  en  Espana  la 
division  de  las  ftneas  rdsticas,  cuando  esta  division  perjudica  al 
cultivo  (Mémoire  couronné  par  l'Académie  royale  des  Sciences 
morales  et  politiques,  Madrid,  1900). 

J.  Sanchez  (jadeo,  La  riqucza  agricola  y  pecuaria  en  Espana  (Mé- 
moire récompensé  par  l'Académie  royale  des  Sciences  morales 
et  politiques,  Madrid,  1895). 
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Mémoires  du  concours   de    1903,  particulièrement  ceux  de  Cele- 

donio  Rodrigânez,    Cecilio  Benitez  y  Corral,  F.  Fuentes  Cum- 

plido,    Benitez   Porral,   Gonzalo  Martin  y  Gonzalez.  José  Queve- 

do,  etc. 
Bayer  y  Bosch,  El  latifundio  ante  el  problema  agrario,  Lerida,  1904). 
Henri  Lorin,  Les  conditions  du  travail  ruralen  Andalousie  (Le  Musée 

Social,  Mémoires  et  Documents,  1903). 
Henri  Lorin,  L'industrie  rurale  en  Guipuzcoa  (ibidem.  1907). 
Gol.meiro,  Mcmoria  sobre  el  modo  ma  s  acertado  de  remédiai'  los  malos 

inhérentes  à  la  extremada  subdivision  de  la  propiedad  territorial 

en  Galicia  (1842). 
Prudencio  Royira,  El  campesino  gallego  (Madrid,  1904). 
Manuel  Lezôn.  El  derecho  consuetudinario  de  Galicia  (Mémoire  cou- 
ronné   par  l'Académie  royale  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, Madrid,  1903). 
V.  Santamaria  y  Tores,  Derecho  consuetudinario  y  Economia  popular 

de  las  provincias  de  Tarragona  y  Barcelona  con  indicacionesde  las 

de  Gerona  y  Lerida  (idem,  Madrid,  1901). 
E.  Lopez  Moran,  Derecho  consuetudinario  y  Economia  popular  de 

provincia  de  Leôn  (idem,  Madrid,  1901). 
N.   Vicario   y   de  la   Pena,    Derecho   consuetudinario  de    Vizcaya 

(idem.  Madrid,  1901). 
R.  Axtamira  y  Crevea,  Derecho  consuetudinario  y  Economia  popular 

de  la  provincia  de  Alicantc  (idem,  Madrid,  1905). 
Ramôn  Sanchez  de  Ocana,  Estudio  critico    de  las  diversas  especies 

de  censos  (Madrid,  1892). 
Arturio  Gorrella.   Historia  jurklica  de  las  diferentes  especies  de 

censos     (Mémoire     couronné     par    l'Académie    des     Sciences 

morales  et  politiques,  Madrid,  1892). 
Francisco  Moran,  El  colonato  en  Espaha   (conférence    faite   à    la 

Semaine  Sociale  de  Valence,  en  décembre  1907). 
Jalo  Espejo,    Costumbres   de   derecho  y  economia  rural   (Mémoire 

récompensé  par  l'Académie    royale  des   Sciences    morales   et 

politiques,  Madrid,  1900). 
J.  Bernaré  y  Herrero,  Discurso  leido  en  la   solemne  inauguracion 

de  curso  de  la  Universidad  literaria  de  Valencia  (Valence,  1907). 
Pazos  y  Garcia,  La  cueslion  agraria  de  Manda  y  referencias  a  la  de 

Espana  (Madrid,  1908). 
Crônîca  del  curso  brève  de  cuestiones  Sociales,  celehrado  en  el  centro 

de  Defensa  Social  de  Madrid  en  1906  (Madrid,  1907)  : 

[  Ce  recueil  contient  un  certain  nombre  de  conférences,  se 
référant  à  la  question  sociale,  en  général,  et,  en  particulier,  à 
la  question  agraire.  Voici  les  principaux  sujets  traités  :  Concept 
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chrétien  du  droit  de  propriété  par  R.  Rodriguez  Cepeda,  Le 
travail  est  le  salaire  par  A.  Castroviejo,  L'assurance  sous  son 
aspect  social  par  J.  Maluquer  y  Salvador,  Le  problème  social 
agraire  en  Espagne  par  le  comte  <lel  Retamoso,  Le  crédit  agricole 
par  le  vicomte  de  Eza,  L'organisation  ouvrière  chrétienne,  grou- 
pements, syndicats,  mutualisme  par  le  R.  P.  Antonio  Vicent, 
Logements  pour  ouvriers  par  Juan  B.  Lâzaro,  Le  secrétariat  du 
peuple  par  Joaquin  Pavia,  Caisses  rurales  de  crédit  du  système 
Raiffeisen  par  Luis  Ghaves  Arias.] 


IV.  —  Institutions  sociales,  patronales,  ouvrières. 

(a)  Publications  officielles  : 

Estadistica  de  la  asociaciôn  obrera  en  Espaùa  en  1°  de  noviembre 
de  1904  (Publication  de  l'Institut  de  Réformes  sociales,  Madrid, 
1907). 

(6)   OuYKAGES    ET    ARTICLES    DIVERS  : 

J.  Torrenbô,  Instituciones  Sociales  :  cooperativas.  mutualidades, 
sindicotes  (Soler,  Barcelone). 

E.  Rochetin,  Les  institutions  de  prévoyance  et  d'assurance  sociale 
en  Espagne  (dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  10  décem- 
bre 1905). 

Y.  —  Le  mouvement  social  catholique. 

P.  Antonio  Vicent,  Socialismo  y  anarquismo  (1893). 

Severino  Aznar,  El  catolicismo   social  en  Espaha. 

Les  Revues  :  la  Revista  Social  mensuelle  (à  Barcelone,  à  partir 
de  1901.  Depuis  1908,  elle  s'intitule  Revista  Social  hispano-ame- 
ricana). 

Le  Paz  Social  (à  Madrid,  depuis  1907,  mensuelle).  Elle  a  publié 
aussi  de  nombreuses  brochures  de  propagande  et  de  vulgari- 
sation, concernant,  notamment,  les  syndicats  agricoles  et  ou- 
vriers, les  sociétés  de  secours  mutuels,  l'assurance  du  bétail, 
les  coopératives  de  consommation,  les  caisses  rurales,  etc. 

Antony  Boissel,  La  semaine  sociale  de  Valence  et  le  mouvement 
social  en  Espagne  (dans  les  Études,  tome  CXVI,  1908). 

A.  Lugan,  Le  mouvement  social  catholique  en  Espagne  (dans  le 
Correspondant,  25  novembre  1908). 
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VI.  —  L'action  de  lÉtat  en  faveur  de  l'ouvrier  d'industrie. 

(a)  Publications  officielles  : 

Bolet i ii  del  Instituto  de  reformas  sociales  (mensuel,  depuis  J  904) . 
Législation  del    trabajo    (Publication    de  I'InstituI    de    Réformes 

sociales,  .Madrid,  1905).  (Cette  brochure  a   été  suivie  de  deux 
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